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Se  Iroave  *  Oriteaa  i 

OiM  GATIREAU,  me  Jetnae-d^Are,  41; 
BLANCHARD,  me  d*Eseiiret,  9  ; 
,    ANDRÉ,  rae  Saioto-Anne,  2  ; 
PBLLISSON  (T«),  me  d*Bseiiret,  S. 


Orlëant,  Unp.  d«  G.  JAOOB,  nt  Boargogae,  229. 
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PARIS, 

LEGOFFRE  et  O,  me  dn  Vieni-Golombier,  S9; 

DIDIER  et  G**  (Libnirie  acidémiqae),  quai  des  AogiuUiis,  35; 

DEVAREMNE,  nie  du  Faubourg-Saint-Honoré,  26. 
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Ce  livre  pourra  paraître  publié  à  contre-lemps. 

A  propo9>  des  évéaements  d'Ilalie,  il  revient  sur  les  plus 
grandes  questions  de  doctrine,  de  droit  j^blic,  et  d^histoîret 
dans  un  moment  où  des  coups  de  main  audacieux,  favorisé^  par 
la  biUtsse!  des  um  et  la  tolérance  des  autaes,  ftraveiit  tofiles  les 
doetrinflB^  ne  tienneol  can»pte<  dfanaan  droil,  et  menacenf  ds 
refaire  chaque  natia  FUstoii'Vb. 

Écrire  un  livre,  dans  de  telles  eimUlieos  est  on  supplice' eorn^ 
pwahle  à  odm  de  proooocer  y  au  milieu,  d'un  erage,  ou  panei 
les  cris  tnmttilueux  d'une  foule  nalvrillante^  ui»  discours  eotie»- 
coupé,  à  chaque  phrase,  par  des  interruptîoae  ecttfuats  eu  par 
des  eoupa  de  foudre. 

Il  faut  réédite  cette  jusike  m  dernier  et  au  plus  vkilent  de 
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nos  interrupteurs,  Garibaldi,  qu'il  dit  ouvertement  son  but.  Il 
en  est  d'autres  qu'il  faut  deviner  ;  pour  lui,  on  n'a  qu'à  l'en- 
tendre : 

c  L'Italie,  au  lieu  de  100,000  soldats,  doit  en  armer  500,000.. . 
€  Avec  une  telle  armée,  l'Italie  n'aura  plus  besoin  de  patrons 
€  étrangers,  qui  la  dévorent  peu  à  peuy  sous  prétexte  de  la  déli- 
€  vrer.,.  Il  faut  partout  encourager  les  braves...  L'insurrection 
€  doit  être  aidée  non  seulement  en  Sicile,  mais  partout  où  il  y  a 
€  des  ennemis  à  combattre...  Que  les  Marches,  FOmbrie,  la  Sa* 
€  bine,  la  campagne  de  Rome,  le  pays  napolitain,  s'insurgent... 
€  contrôles  mercenaires  du  Pape  et  du  Bourbon...  contre  le 
€  préire  qui  règne  à  Rome. ...  Si  les  villes  ne  suffisent  pas,  il 
€  faut  se  jeter  par  bandes  dans  les  campagnes...  Un  brave  trouve 
c  partout  des  armes I...  N'écoutez  pas  la  voix  des  lâches  qui  se 
c  préhissent  devant  des  tables  bien  garnies...  > 

Garibaldi,  général  romain^  promu  par  un  gouverne^ 
ment  élu  par  un  suffrage  universel. 

C'est  ce  même  homme  qui  avait  déjà  dit  : 

€  Il  faut  extirper  de  l'Italie  le  chancre  de  la  Papauté... 

c  Tout  homme  né  sur  cette  terre  devrait  mettre  la  main  au 
c  pavé  des  rues...  et  venger  sur  ces  misérables  hypocrites  à 
c  soutane  noire.. •  etc.  > 

Je  ne  sais,  à  l'heure  où  j'écris,  si  le  succès  ou  de  justes  revers 
attendent  l'auteur  de  ces  sanguinaires  paroles  ;  mais  je  sais  que 
les  programmes  tracés  par  sa  ^main,  d'autres  se  lèveront  pour 
les  accomplir,  s'il  échoue  lui*mème  :  ces  sortes  d'appels,  adres- 
sés aux  plus  violentes  passions  révolutionnaires,  manquent  ra- 
rement d'exécuteurs,  jusqu'à  ce  que  Dieu  se  lève  à  son  tour  et 
intervienne  dans  sa  justice. 

Devant  ces  déclarations  sans  pudeur  et  sans  voile,  on  n'accu- 
sera plus  les  évèques  et  les  catholiques  de  combattre  des  chi- 
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mères.  On  cessera  peut-être  de  nous  opposer  ces  grands  mots 
ilndépendanee^  de  nationaHté^  de  frogrès,  de  liberté  dei  peuples. 
Oui  y  grands  roots,  et  aussf  grandes  choses  1  dont  le  nom,  invoqué 
au  milieu  de  la  lutte,  me  trouble  et  m'attriste  d'autant  plus 
que  je  les  aime  profondément  et  que  j'éprouve  un  mécompte 
amer,  quand  je  m'aperçois  que  leur  invocation  n'est  qu'un  men- 
songe et  leur  prestige  une  affreuse  déception. 

On  ne  fera  pas  croire  au  monde  qu'il  reste  en  Italie  une  ques- 
tion de  nationalité,  sauf  à  Venise.  —  On  ne  fera  pas  croire  au 
monde  que  les  bandes,  qui,  en  plein  jour,  vont  mettre  en  feu  un 
pays  régulier  et  en  paix  avec  leur  gouvernement,  y  établiront, 
si  elles  réussissent,  l'ordre  et  la  liberté.  —  On  ne  fera  pas  croire 
au  monde  que  ceux  qui  les  guident  et  ceux  qui  les  poussent 
pensent  à  envahir  Rome,  pour  y  affranchir  la  religion,  réformer 
les  mœurs  et  fonder  la  paix  publique. 

L'Europe  saura  un  jour  quelles  sont  les  conséquences  des 
énormités  qu'elle  tolère.  Pour  nous,  voués  avant  tout  à  la  dé- 
fense du  Saint-Siège  et  de  l'Église,  nous  poursuivrons  notre 
tâche  laborieuse  ;  et  je  demande  seulement  ici  à  rappeler  de 
quelle  situation  sont  sortis  nos  devoirs  et  ce  livre. 

Ce  30  mai  1860. 
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Depuis  le  jour  mémorable  où  le  pape  Pie  IX,  à 
peine  monté  sur  le  trône,  donnait  le  signal  des  ré- 
formes à  tous  les  princes  de  la  péninsule  italienne, 
la  Souveraineté  temporelle  de  ce  noble  et  saint  Pon- 
tife a  été  deux  fois  attaquée. 

En  1849,  à  Rome  même,  par  des  Romains  et  des 
étrangers;  en  i859,  dans  les  Romagnes,  par  les  Pié- 
montais. 

En  1849,  le  gouvernement  de  la  république  fran- 
çaise n'hésita  pas  à  intervenir,  et  une  expédition 
brillante  rendit  bientôt  à  Rome  le  chef  auguste  de 
la  Catholicité. 

Le  gouvernement  français  fut  porté  à  cette  géné- 
reuse intervention  par  la  reconnaissance  et*  par  la 
politique. 

La  reconnaissance  était  due  au  Pontife,  dont  la 
juste  et  immense  popularité  avait  si  puissamment 

* 

contribué  à  imprimer  aiix  événements  soudains  de 

4848  un  caractère  pacifique,  et  à  inspirer  pour  toutes 

choses  des  respects  qu'on  n'était  pas  accoutumé  à 

rencontrer  dans  les  révolutions. 
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La  politique  y  guidée  alors  par  les  plus  illustres 
hommes  d'État  de  France,  ne  pouvait  souffrir  une  dé- 
possession, dont  l'injustice,  si  elle  eût  définitivement 
triomphé,  aurait  mis  en  péril  l'indépendance  de  toutes 
les  consciences  catholiques  et  la  paix  de  l'Europe. 

Le  prince  Président  de  la  République  française 
avait  lui-même  proclamé  que  «  le  maintien  de  la 
«  souveraineté  temporelle  du  Chef  suprême  de 
«  l'Église  est  intimement  lié  à  la  liberté  et  à  l'indé- 
€  pendance  de  l'Italie.  j> 

Les  catholiques  ne  se  montrèrent  ni  indifférents,  ni 
ingrats  ;  ils  applaudirent  par  des  millions  de  voix  à 
cette  politique  courageuse,  et  depuis  dix  ans  comme 
alors,  l'Empereur,  qui  a  laissé  Rome  sous  la  garde 
respectueuse  de  la  France,  a  pu  se  convaincre  que, 
dans  nos  cœurs,  la  gratitude  ne  reste  pas  au-dessous 
du  service. 

Si  les  menées  incessantes  de  la  révolution  ita- 
lienne obhgèrent,  contre  son  attente,  la  France  à 
continuer  son  occupation,  la  même  raison  força  le 
Pontife,  tout  en  opérant  de  larges  réformes  adminis- 
tratives, à  retarder  quelques-uns  des  changements 
politiques  dont  il  avait  pris  l'initiative.  Plusieurs  ont 
pu  trouver  nos  secours- et  ses  scrupules  trop  prolon- 
gés; personne  ne  les  a  trouvés  sans  raisons. 

Voilà  ce  que  firent,  en  4849  et  depuis,  le  gouver- 
nement et  les  catholiques  français. 
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En  4859,  lorsque  l'État  romain  fut  menacé  de 
nouveau,  non  plus  par  ses  sujets,  mais  par  ses  voi- 
sins, le  gouvernement  français  ne  crut  pas  devoir 
intervenir,  si  ce  n'est  par  des  conseils,  que  le  Pié- 
mont, son  allié  et  soii  obligé,  ne  suivit  point.  Je  n'ai 
pas  à  exposer  ici  les  motifs  de  cette  politique,  ni  à  les 
apprécier;  mais  les  catholiques,  devant  ces  attaques, 
moins  menaçantes  d'abord,  il  est  vrai,  mais  au  fond 
bien  plus  redoutables,  ne  pouvaient  fermer  les  yeux 
sur  le  péril,  ni  abandonner  en  1859  leurs  coiïvictions 
et  leur  attitude  de  4849.  Ils  sentirent' que  plus  le 
danger  était  grand,  plus  l'abandon  serait  funeste  ;  ils 
crurent  devoir  faire  d'autant  plus  qu'on  faisait  moins. 
L'immense  niajorité  des  catholiques  pensa  de  la 
sorte. 

Les  événements  ne  donnèrent  en  premier  lieu 
l'alarme  qu'à  leur  probité.  Était-il  juste  qu'un  sou- 
verain neutre,  italien,  pacifique,  qu'il  fût  ou  non 
Pontife,  vît  sa  neutralité  violée,  sa  nationalité  accusée 
de  complicité  avec  l'étranger,  la  guerre  envahir  ses 
Etats;  qu'il  vit  enfin  de  coupables  ambitions,  pour 
s'assouvir  à  ses  dépens,  se  cacher  dans  les  plis  du 
drapeau  de  la  grande  cause  de  l'indépendance  ita- 
lienne, relevé  naguère  par  sa  propre  main?  La  cons- 
cience et  l'honnêteté  se  soulevaient  contre  une  telle 
injustice. 

Mais  la  suite  des  événements  intéressa  bientôt  jus- 
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qu'à  la  foi  religieuse'  et  jusqu'aux  droits  les  plus 
chers  des  catholiques.  Ils  comprirent  que  le  dernier 
contre-coup  des  attaques  contre  le  Prince  irait  bientôt 
frapper  le  Pontife.  Quand  on  vit  une  partie  des  États 
de  l'Eglise  envahie  au  nom  de  principes  qui  atta- 
quaient tout  le  reste,  puis  ces  principes  érigés  en 
théorie  par  des  publications  exceptionnelles*  enfin  ces 
publications  elles-mêmes  prises  comme  programme, 
en  France,  en  Italie,  en  Europe,  par  les  ennemis 
déclarés  de  l'institution  même  de  la  Papauté,  il 
n'était  plus  permis  de  se  méprendre,  ni  par  consé- 
quent de  se  taire. 

Les  catholiques  élevèrent  la  voix  ;  et  moi-môme. 
Évoque,  je  dus  protester. 

Je  ne  cherchais  point  là  mon  repos  ni  mon  inté- 
rêt; je  me  trompe  :  je  servais  l'intérêt  et  j'assurais 
le  repos  de  ma  conscience. 

Du  moins,  je  n'obéissais  pas  à  mon  goût. 

J'aurais  mieux  aimé  ne  pas  sortir  de  ma  paix,  de 
cette  paix  laborieuse  dans  laquelle  vit  tout  évêque 
en  son  diocèse. 

Aussi,  je  ne  prêtais  d'abord  l'oreille  que  de  loin  au 
bruit  des  attentats  dont  le  Saint-Siège  était  menacé 
et  déjà  frappé. 

Dans  mon  besoin  de  calme  et  de  sérénité,  au  mi- 
lieu des  plus  grands  travaux,  je  ne  me  laissais  aller 
qu'à  regret  à  écouter  les  signes  précurseurs  de 
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l'orage,  et  j'aurais  presque  détourné  les  yeux  pour 
ne  pas  voir. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  jamais  craint  beaucoup  la 
discussion,  soit  devant  l'opinion  publique,  qui  tôt  ou 
tard  rend  hommage  à  la  vérité,  soit  même  devant 
la  justice  de  mon  pays,  dont  je  n'ai  pas  fui  le  juge- 
ment. Ces  combats  mêlés  d'amertume  valent  mieux 
pour  toute  grande  cause  qu'une  silencieuse  apathie  : 
ils  rendent  l'huile  et  la  flamme  à  ces  lampes  qu'en 
bons  serviteurs  nous  devons  tenir  toujours  allumées. 
La  lutte,  même  sans  le  succès,  sauve  du  moins  l'hon- 
neur; la  désertion  nie  sauve  rien,  et  l'honneur  moins 
que  le  reste. 

Mais  enfin,  je  ne  croyais  pas  encore  le  moment 
venu. 

Cependant,  une  dernière  audace  des  ennemis  de 
l'Église  me  réveilla;  mes  yeux  tout  à  coup  s'ou- 
vrirent. Un  cri  retentit  au  fond  de  ma  conscience. 
Le  TU  ES  PETRUS,  et  super  hanc  Petram  œdifieabo 
Ecclesiam  meam,  me  saisit  plus  vivement  au  cœur. 

Je  vis,  avec  une  évidence  dont  je  ne  pouvais  récuT 
ser  la  lumière,  que  les  attentats  montaient  toujours, 
que  le  péril  devenait  suprême.  Je-me  dis  :  il  faut,  bon 
gré,  malgré,  aller  au  travail,  à  la  peine,  à  la  lutte. 
Le  silence  serait  une  trahison.  Cette  paix  serait  une 
de  celles  que  Dieu  a  maudites  en  disant  :  Pax  et  non 
est  pax.  C'est  alors  que  pour  ma  part  je  protestai. 
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J'eus  la  consolation  de  n'être  pas  le  premier  à 
remplir  mon  devoir  :  et  nul  de  nous  n'eut  le  chagrin 
de  rester  seul  dans  la  mêlée. 

L'émotion  fut  universelle. 

L'histoire  ne  sera  pas  aussi  injuste  que  le  présent, 
quand  elle  redira  cette  grande  manifestation  des 
Évêques,  des  prêtres^  des  laïques,  du  monde  chrétien 
tout  entier. 

Pas  une  voix  d'Évêque  en  France  ne  resta  muette, 
et  près  de  trois  cents  lettres  pastorales  prouvent  que 
chaque  évêque  français  a  cru  devoir  parler  plus  d'une 
fois  à  son  troupeau  du  Vicaire  de  Jésus-  Christ  et 
des  périls  de  l'Église. 

Les  vieux  champions  de  la  cause  catholique  se  mon- 
trèrent plus  fidèles,  plus  dévoués  que  jamais.  Les 
laïques  même  peu  fervents  se  sentirent  émus. 

Une  explosion  d'écrits  éloquents  se  fit  en  France. 
Des  publicistes  courageux,  dans  l'élévation  de  leur 
conscience  et  la  libre  fermeté  que  donnent  les 
lettres,  parlèrent  comme  les  évêques. 

Comme  le  pouvoir  temporel  est  un  intérêt  à  la 
fois  politique  et  religieux,  les  hommes  politiques  se 
sont  trouvés,  pour  le  défendre,  d'accord  avec  les 
hommes  religieux.  Comme  la  Papauté  est  la  plus 
grande  force  spirituelle  qui  existe,  les  philosophes, 
au  nom  du  spiritualisme,  l'ont  soutenue  avec  l'ar- 
deur des   chrétiens.    Nous   avons    eu  pour   nous 
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Tesprit  humain,  comme  nous   avions  l'esprit   de 

Dieu. 

Les  alarmes  des  catholiques  furent  loyalement  ex- 
primées au  Corps  législatif  :  leurs  pétitions,  aussi 
respectueuses  que  fortement  motivées,  furent  por- 
tées devant  le  Sénat,  dans  une  discussion  restée 
malheureusement  incomplète. 

De  généreux  dons  furent  spontanément  offerts,  et 
de  tous  les  points  du  monde  catholique,  d'humbles 
et  ferventes  prières  montèrent  vers  Dieu.  Inutiles 
prières,  a-t-on  dit  en  s'égayant  :  La  Providence  a 
passé  à  r  ordre  du  jour.  Comme  si  la  Providence  avait 
dit  à  quelqu'un  son  dernier  mot,  et  n'avait  pas  son 
lendemain  !  Comme  si  la  majesté  divine  agissait  à  la 
façon  des  parlements,  et  n'avait  qu'un  jour  pour 
accomplir  les  œuvres  de  sa  patiente  sagesse  et  les 
décrets  de  son  éternelle  justice  ! 

Mais  laissons  le  souvenir  de  cette  triste  parole. 
Déjà  des  secours  inattendus  sont  donnés  au  Saint- 
Père.  A  son  appel,  et  par  une  inspiration  cheva- 
leresque, un  illustre  guerrier,  en  qui  se  résume  si 
bien  le  soldat  français  des  temps  modernes,  avec 
tout  ce  qu'il  a  d'héroïque  et  d'entraînant,  est  venu 
mettre  au  service  du  Pontife  son  nom  et  sa  gloire, 
dans  lesquels  nous  retrouvons  avec  bonheur  le  nom 
et  la  gloire  de  la  France.  Ce  noble  cœur  a  senti  que 
l'Eglise,  selon  le  grand  mot  de  Bossuet,  rassemble 
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tous  les  titres  par  lesquels  on  peut  espérer  le  secours 
de  la  justice.  Un  tel  dévoûment  a  consolé  la  foi  et 
ranimé  les  âmes. 

Ainsi,  tandis  que  le  père  était  attaqué,  les  enfants 
résistaient  :  tandis  que  la  tête  était  frappée,  comme 
le  disait  éloquemment  un  évêque  d'Irlande,  les 
membres  se  levaient  instinctivement  pour  la  défendre, 
et  déployaient  une  vigueur  inespérée. 

Il  plaisait  à  Dieu  de  révéler  ainsi,  à  ceux  qui 
aiment  à  rire  de  la  faiblesse  de  TÉglise,  une  preuve 
nouvelle  de  sa  force. 

Cette  manifestation  spontanée  a  surpris  :  elle  a 
même  excité  des  colères,  et  provoqué  des  soupçons. 

Elle  a  surpris  ceux  qui,  ne  croyant  point  à  un  ré- 
veil possible  de  l'opinion  publique,  après  tant  de  lan- 
gueurs, et  sous  le  poids  de  tant  d'entraves,  ne  s'y  at- 
tendaient pas  surtout  de  la  part  des  catholiques.  On 
les  croit  bonnes  gens,  faciles  à  l'obéissance,  et  on  ne 
se  trompe  point;  mais  c'est  à,  condition  de  ne  pas 
heurter  leur  conscience,  et  il  faut  savoir  qu'elle  n'est 
jamais  loin.  Ils  ressemblent  à  ces  terres  maniables 
et  d'une  culture  aisée,  mais  sous  lesquelles  on  ne  doit 
pas  creuser  trop  avant  :  on  rencontre  le  roc. 

De  la  surprise  quelques*uns  sont  passés  à  l'admi- 
ration, un  plus  grand  nombre  au  courroux.  Je  ne 
sais  si  jamais  plus  d'injures  nous  ont  été  librement 
adressées  et  avec  plus  de  passion.  Elles  nous  ont  fait 
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peu  de  mal,  mais  plus  de  peine»  à  cause  des  cœurs 
faibles  que  ces  injures  déconc^tent,  et  des  âmes 
déjà  séduites  qui  ne  demandent  qu'un  prétexte  pour 
s'éloigner. 

Le  mot  d'ordre  convenu  a  été  de  qualifier  nos 
alarmes  de  manœuvres  de  partis. 

Il  y  a  des  choses  de  l'âme  qu'on  peut  bien  avoir 
le  malheur  de  ne  pas  .sentir,  mais  qu'on  devrait  au 
moins  respecter. 

Quoiqu'il  en  soit,  quand  on  a  passé  sur  terre  un 
demi*siècle,  on  sait  ce  que  vaut  cette  banale  accusa- 
tion. Il  est  clair  que  les  partis  cherchent  à  user  de 
toutes  choses  à  leur  profit,  les  partis  qui  triomphent 
comme  ceux  qui  résistent  ;  mais  il  serait  puéril  de 
se  taire  pour  ne  pas  leur  donner  d'armes,  car  ils  se 
sei^ent  aussi  bien  du  silence  que  des  paroles.  Je 
suppose  que  la  conduite  des  catholiques  soit  agréable 
à  des  partis  qu'ils  ignorent  :  est-ce  que  celle  du 
gouvernement  n'est  pas  agréable  à*  des  partis  qu'il 
désavoue  ?  Il  faut  donc,  dès  qu'on  est  en  face  d'un 
devoir,  le  remplir  droitement,  sans  se  demander  si 
l'on  seconde  ou  si  Ton  dérange  indirectement  les 
calculs  d'autrui  :  sans  quoi  on  ne  fait  rien  ;  les  scru- 
pules ne  servent  qu'à  préparer  les  remords,  et  de 
peur  de  mal  servir  la  vérité,  on  fmit  par  ne  la  plus 
servir  du  tout. 

Je  voudrais  bien,  au  surplus,  en  ce  qui  me  con- 
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cerne,  qu'on  m'apprît  de  quel  parti,  sans  m'en  dou- 
ter, j'ai  fait  les  affaires.  Plein  de  respect  pour  les 
opinions  sincères,  je  demeure  étranger  aux  partis,  et 
tout  entier  aux  intérêts  religieux  et  à  la  gloire  de 
mon  pays,  je  ne  connais  et  ne  veux  servir  que 
Dieu,  l'Église  et  la  France. 

Il  s'agit  bien,  en  vérité,  d'un  parti!  Il  s'agit  de  la 
clé  de  voûte  de  la  société  chrétienne,  et  de  la  plus 
grosse  pièce  de  tout  l'édifice  européen,  la  Papauté. 

Je  viens  de  relire  toute  l'histoire  de  la  souverai- 
neté pontificale  :  je  ne  crois  pas  que  depuis  le 
VIII®  siècle  plus  formidable  attaque  ait  été  tentée 
contre  le  Saint-Siège.  Je  ne  parle  pas  seulement  des 
usurpations  et  des  violences,  je  parle  des  principes 
qui  sont  invoqués  contre  lui,  et  de  la  nouvelle  et  re- 
doutable manière  dont  on  pose  la  question.  Elle  n'a 
jamais  été  posée  comme  aujourd'hui  dans  l'histoire. 
Qu'on  réfléchisse  aux  doctrines  qui  sont  mises  en 
avant;  qu'on  prête  attention  au  langage  des  feuilles 
révolutionnaires  de  France  et  d'Italie,  et  à  celui  de 
la  plupart  des  feuilles  anglaises,  et  on  verra  quelle 
est  la  portée  du  débat  qui  s'agite.  Dans  cette  grande 
entreprise  contre  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  se 
cache,  à  l'insu  des  uns,  et  à  la  joie  des  autres,  une 
attaque  profonde  contre  TÉglise.  Oui,  le  moment  est 
grave,  l'heure  solennelle. 

Ma  conviction  est  que  c'est  un  abîme  qui  se  creuse. 
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Un  abîme  non  seulement  pour  l'Église,  mais  pour 
TEurope  :  la  Papauté  jetée  autrefois  à  Avignon  en 
fut  un  ;  tout  le  XIV«  et  le  XV«  siècle  l'ont  ,senti  : 
l'Europe  dut  à  ce  fatal  événement  des  scandales 
sans  nombre  et  des  maux  sans  fin. 

Aujourd'hui,  ces  questions  vitales  pour  l'Église  et 
pour  la  paix  européenne  sont  livrées  en  pâture  aux 
journalistes,  et  tranchées  avec  une  légèreté  que  rien 
n'égale,  sinon  la  gravité  des  périls  ;  et  pendant  que  la 
presse  irréligieuse  les  agite  violemment,  les  forbans 
révolutionnaires  marchent,  et  les  faits  se  pressent 
avec  une  effrayante  rapidité.  On  est  bien  forcé  dès 
lors  de  se  mettre,  bon  gré,  malgré,  au  pas  de  la  po- 
lémique, et  de  faire  courir  sa  plume  au  train  des 
événements  ;  on  est  forcé  tout  à  la  fois  et  de  se  plier 
aux  mesures  qui  entravent  la  parole  des  évêques 
beaucoup  plus  que  les  articles  des  journalistes,  et 
de  parler  à  la  hâte,  à  coups  d'écrits  rapides,  à 
l'aide  d'arguments  sommaires.  Mais  ce  n'est  là  évi- 
demment que  la  moitié  de  la  tâche  imposée  par  ces 
graves  circonstances  ;  il  faut  à  un  aussi  important 
sujet  de  plus  amples  développements  et  des  démons- 
trations plus  complètes. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  fait  des  brochures, 
j'ai  voulu  écrire  un  livre  :  après  avofr  lancé  des 
traits,  j'ai  tenté,  si  je  le  pouvais,  d'élever  un  rempart. 

Si  j'étais  homme  de  parti ,  je  me  serais  contenté 
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des  coups  de  plume  que  j'ai  pu  donner  au  milieu 
du  débat  avec  plus  ou  moins  d'à-prôpos;  mais 
parce  que  je  suis  homme'  de  conviction,  j'ai  voulu 
fournir  mes  preuves  et  appuyer  mes  affirmations. 
Ce  livre  aura  du  moins  un  mérite:  il  sera  un  té- 
moignage de  la  profonde  sincérité  de  mes  précé- 
dents efforts. 

Bien  des  raisons,  d'ailleurs,  me  dissuadaient  de 
l'entreprendre. 

n  m'arrachait  à  un  travail  plus  doux,  que  j'avais 
commencé  sur  les  catéchismes,  et  pour  les  enfants, 
avec  lesquels  je  voudrais  finir  ma  vie. 

Quitter  les  enfants  pour  les  hommes,  et  pour  les 
hommes  en  querelle,  c'était  s'interrompre  bien  tris- 
tement. 

Et  ^uis,  il  y  avait  aussi  le  salut  de  ces  âmes  qui 
me  sont  confiées,  auxquelles  je  dois  la  parole  de  vie, 
que  nul  intérêt,  si  élevé  qu'il  soit,  ne  peut  effacer  de 
mon  souvenir  et  de  ifton  cœur,  et  dont  il  faut  m'oc- 
cuper  à  tout  prix.  V(e  mihi  si  non  evangelizavero  / 

Il  fallait  d'ailleurs,  pour  un  ouvrage  comme  celui 
que  j'entreprends  à  cette  heure,  regarder  de  nouveau 
au  fond  de  la  doctrine,  et  de  plus  s'engager  dans 
de  longues  recherches  historiques  au  milieu  des- 
quelles mes^eux  plus  que  fatigués  craignaient  de  s'é^ 
garer  ;  il  fallait  étudier  de  nouveau  dix-huit  siècles  à 
ce  point  de  vue,  et  plus  particulièrement  les  quinze 
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dernières  années^  Tltalie,  la  France,  le  Piémont, 
r  Angleterre. 

Puis,  à  la  traverse  de  ce  labeur,  des  combats  inat- 
tendus, des  brèches  à  réparer,  plus  pressantes  que 
l'édifice  dont  j'essayais  la  construction  :  j'écrivais  en 
combattant;  je  bâtissais  d'une  main  l'édifice  labo- 
rieux de  ce  livre,  et  de  l'autre  j'étais  réduit  à  repous- 
ser  des  assaillants  nombreux,  des  attaques  sans  cesse 
renouvelées. 

Je  le  dirai  de  plus  :  les  années  qui  se  pressent 
dans  ma  vie,  les  travaux  qui  se  pressent  dans  ces  an^ 
nées,  et  tout  qui  finira  bientôt  pour  moi  sur  la  terre 
avant  que  j'aie  rien  fini  de  sérieux  pour  le  salut  des 
âmes  ;  puis  ce  besoin  indéfini  et  inépuisable  de  tran- 
quillité et  de  paix  qui  est  au  fond  de  toutes  les  vies 
trop  occupées  ;  puis  aussi,  mes  profondes  tristesses 
à  la  vue  du  mal  qui  croît  sans  mesure,  des  aveugle- 
ments et  des  injustices  des  hommes;  d'autres  tris- 
tesses encore  :  des  divisions  malheureuses,  là  où  il 
ne  devrait  pas  y  en  avoir  ;  de  funestes  malentendus 
dans  le  passé,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  encore, 
l'impuissance  à  les  guérir  après  le  regret  de  ne  les 
avoir  pu  prévenir  :  tout  enfin  m'aurait  volontiers 
persuadé  que  c'était  assez  pour  moi,  et  pour  acquit- 
ter ma  dette,  des  labeurs  de  chaque  jour,  et  des 
luttos  inévitables  de  l'heure  présente. 

Mais,  avec  une  réflexion  plus  profonde,  je  sentis 
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qu'une  si  grande  cause  ne  devait  pas  être  défendue 
seulement  par  les  protestations  de  la  foi  alarmée,  et 
par  les  cris  même  les  plus  énergiques  de  la  cons- 
cience ;  que  c'était  trop  peu  pour  elle  que  des  paroles 
qui  passent  ou  des  écrits  fugitifs  qui  ne  restent 
point;  à  ces  grandes  et  capitales  questions,  qu'un 
jour  n'épuise  pas,  j'ai  compris  qu'il  fallait  donner  un 
travail  plus  grave,  plus  approfondi,  un  livre  enfin  qui 
puisse,  s'il  plaît  à  Dieu,  demeurer  et  parler  toujours. 

Je  puis  donc  le  dire  •comme  saint  Hilaire  :  C'est 
parce  que  j'y  étais  obligé  que  j'ai  écrit  :  Coactus 
hœc  scripsi;  et  c'est  la  conviction  la  plus  profonde  de 
mon  âme  que  j'ai  exprimée  dans  mes  paroles  :  Et 
quœ  ipse  credebam  locutus  sum. 

Je  me  suis  souvenu,  comme  ce  grand  docteur, 
qu'un  évêque  n'est  pas  seulement  le  disciple  de  la 
vérité,  qu'il  en  doit  être  aussi  le  témoin  :  Disdpalus 
verilatis,  testis  quoque  veritatis. 

C'est  parce  que  mon  devoir  m'y  obligeait,  j'en 
avais  la  conscience,  que  j'ai  dû  faire  cette  campagne 
pour  l'Eglise. 

C'est  parce  que  je  devais  combattre  que  j'ai  com- 
battu :  Conscius  mihi  hoc  nie  Ecclesiœ  stipendium  mi- 
litiœ  meœ  debere.  C'est  parce  qu'enfin  je  devais  au 
Christ  la  voix  de  mon  épiscopat  que  j'ai  publié  ces 
pages  :  Ut  Christo,  per  has  litteras,  episcopatûs  mei 
vocem  destinarem. 
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Ainsi,  nul  ne  pourra  dire,  ou  du  moins  les  âmes 
sincères  ne  croiront  pas  qu'aucun  motif  humain, 
étroit  ou  coupable,  ait  guidé  ma -plume.  Nemo 
me  aliquo  vitio  humanœ  perturbationis  ad  hœc 
scribenda  arguet  incitatum.  Si  j'ai  exposé  tant  de 
faits  et  rappelé  tant  de  principes;  si  j'ai  dû  porter 
un  jugement  libre  et  juste  sur  tant  d'hommes  et  tajit 
de  choses,  si  verô  universa  hœc  manifesta  esse  osten- 
dimvs,  oui,  je  puis  le  dire  encore  avec  saint  Hilalre  : 
Nous  ne  sommes  pas,  grâce  à  Dieu,  sortis  des  bornes 
de  la  liberté  apostolique  :  Non  sumttë  extra  liber- 
tatem  apostolicam  (1). 

Je  ne  le  sais  que  trop  cependant  ;  ce  livre  ni  aucun 
livre  ne  terminera  rien  ici  !  Il  y  faut  la  puissante  main 
de  Dieu,  et  nul  ne  connaît  son  heure. 

Hélas!  oui,  nous  sommes  tous  loin,  humainement, 
d'en  avoir  fini  avec  la  question  italienne.  L'avenir, 
comme  toujours,  couvre  bien  ses  secrets  ;  mais  ce 
qu'il  laisse  entrevoir  n'est  pas  fait  pour  rassurer,  el 
l'horizon  demeure  chargé  d'épais  nuages. 

Vous  manquez  de  regard,  me  diront  peut-être 
quelques  hommes  :  vous  êtes  aveugle  et  n'apercevez 
pas  l'habileté  des  dénoûments  qui  se  préparent;  la 
politique  est  entre  des  mains  savantes  et  fortes  :  tout 
finira  bien. 

*(1;  S.  HiLARii,  lib.  Cont,  ConslatUium,  p.  1247  ;  —  lib.  De  Synodu, 
p.  1206,  édit.  Boucdlct. 
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Oui,  je  suis  un  aveugle,  je  ne  le  conteste  pas  :  ou 
plutôt  nous  le  sommes  tous  :  comme  disait  au- 
trefois Bossuet:  «  Les  plus  savants  et  les  plus  forts 
«  font  plus  ou  moins  qu'ils  ne  pensent,  et  leurs 
«  conseils,  assujettis  à  une  force  majeure,  n'ont 
<  jamais  manqué  d'avoir  des  effets  imprévus.  Il  n'y 
<(  a  point  de  puissance  humaine,  ajoutait-il,  qui  ne 
«  serve  malgré  elle  à  d'autres  desseins  que  les  siens. 
«  Dieu  seul  sait  tout  réduire  à  sa  volonté,  j^ 

Oui,  Dipu  a  fait  de  nous  des  aveugles,  mais  des 
aveugles  qui  voient  à  se  conduire  ;  qui  ne  voient  pas  le 
lendemain,  mais  qui  ont  assez  de  lumière  pour  se  di- 
riger au  jour  présent,  pour  éviter,  s'ils  le  veulent,  les 
voies  fausses,  les  mauvais  détours,  et  en  toutes  choses 
préférer  le  chemin  droit.  C'est  simplement  ce  qu'ont 
fait  les  catholiques,  et  ce  que  j*ai  moi-même  essayé 
de  faire. 

Le  lendemain  n'appartient  qu'à  Dieu:  seul  il  le 
connaît,  seul  il  en  est  le  créateur  et  le  maître.  Au- 
jourd'hui, que  chacun  fasse  son  devoir  dans  la  jus- 
tice et  la  vérité,  et  Dieu  demain  fera  le  reste. 


Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  trouvera  rien  d^amer  dans 
ce  livre.  Je  plains  ceux  que  je  condamne  le  plus.  Je 
regrette  toujours  les  duretés  de  parole,  même  quand 
elles  sont  nécessaires.  Si  j'ai  dû  signaler  les  pré- 
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ventions  injustes  d'une  grande  et  illustre  nation,  ce 
n'a  été  que  pour  lui  offrir  et  lui  demander  une  paix 
équitable  d^s  les  gspérances  de  la  foi  et  de  la  cha- 
rité. Je  sens  surtout  le  besoin  de  le  dire  ici  :  si  j'ai 
pu,  pour  être  vrai,  paraître  sévère  envers  le  descen- 
dant  d'une  race  antique,  d'une  chrétienne  et  glo- 
rieuse dynastie,  que  j'avais  été  accoutumé  à  vénérer 
dès  ma  première  enfance,  ce  n'a  pas  été  sans  une 
douleur  profonde  de  mon  âme,  et  sans  ces  pleura 
que  versaient  autrefois  les  prophètes  sur  les  princes 
et  les  rois  qui  paraissaient  s'éloigner  du  Dieu  de 
leurs  pères.  Lugebat  Samuel,..  Propheta  DonUni.  Et, 
on  le  sait,  les  tristesses  de  Samuel  sur  le  prince  qu'il 
avait  aimé  allèrent  si  loin,  que  Di'eu  lui-même  dit 
à  son  prophète  :  Jusques  à  quand  le  pleureras-tu  ? 
Usqwquô  tu  luges  eum?  (Reg.,  lib.  i.) 

Nous  trouvons  encore  dans  l'Ecriture  un  autre 
touchant  récit  des  douleurs  qu'inèpirent  aux  mi- 
nistres de  Dieu  les  égarements  des  princes  et  les 
malheurs  des  peuples.  Lorsqu'Élisée  annonça  à 
cet  envoyé  du  roi  de  Syrie  que  son  maître  mourrait, 
et  que  lui  serait  son  successeur,  le  visage  du  pro- 
phète se  troubla,  et  il  se  prit  à  pleurer,  contur- 
batus  est,  fleviique  tnr  Dei.  Hazaël  lui  dit  :  <r  Pour- 
«  quoi  mou  Seigneur  pleure-t-ij  ?  quare  Dominus 
«  meus  ftet  f  —  Parce  que  je  sais,  répondit  Elisée, 
f  les  maux  que  tu  feras  aux  enfants  d'Israël,  quia 

m 


*  « 


XXVI  INTRODUCTION. 

<r  scio  qtiœ  facturus  sis  filiis  Israël  mala.  i>  (Reg., 
lib.  IV.) 

En  écrivant  ces  lignes,  je  sen«  une  émotion  pro- 
fonde saisir  aussi  mon  âme,  et  je  ne  crois  manquer 
à  aucune  délicatesse  en  consignant  ici  un  souvenir 
personnel  que  les  afflictions  du  présent  et  les  craintes 
de  l'avenir  ramènent  malgré  moi  à  ma  pensée. 

Je  visitais  naguère,  au  sommet  des  Apennins,  dans 
le  fond  d'une  gorge  sauvage,  un  sanctuaire  désert, 
où  rinfôrtuné  Charles-Albert,  après  le  désastre  de 
Novarre,  et  avant  de  dire  adieu  pour  jamais  au  sol 
de  l'Italie,  était  venu  seul,  inconnu,  s'agenouiller, 
se  recueillir,  et  faire  une  dernière  prière.  Il  avait 
laissé  ses  serviteurs  au  bas  de  la  montagne,  et  il  était 
monté  là,  avant  le  jour,  sans  suite,  à  pied,  enveloppé 
de  son  manteau.  Il  y  entendit  la  me^se,  s'y  confessa, 
et  communia  sans  être  reconnu  de  personne.  Puis, 
après  avoir  longuement  prié,  et  laissé  une  aumône  à 
sa  place,  il  se  releva  et  reprit  silencieusement  sa 
route,  sans  plus  s'arrêter  qu'à  Porto,  où  il  devait 
mourir.  On  n'apprit  qui  il  était  qu'après  son 
départ. 

Lorsque  le  bon  religieux  qui  lui  avait  dit  la  messe 
sans  le  reconnaître  me  raconta  ce  dernier  trait 
d'une  vie  si  traversée,  je  me  sentis  ému  plus  que  je 
ne  puis  le  dire.  J'avais  connu  ce  malheureux  roi,  et 
vu  ses  deux  jeunes  fils,  peu  d'années  auparavant  :  il 
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avait  voulu  même  alors  me  donner  un  témoignage 
de  haute  confiance  que  je  ne  saurais  oublier.  Je  lui 
étais  demeuré  profondément  attaché.  Je  ne  pus  me 
le  représenter  là,  aux  pieds  de  cet  autel  solitaire, 
prosterné  et  priant  dans  ce  moment  suprême,  sans 
éprouver  en  moi-même  une  de  ces  grandes  et  amères 
tristesses  dans  lesquelles  on  demeure  immobile.  Je 
m'approchai*,  avec  une  compassion  mêlée  de  res- 
pect, du  lieu  où  il  s'était  prosterné...  Que  s'était-il 
passé  là  dans  cette  âme  ?  Qu'avait-il  demandé  au  Dieu 
de  ses  pères?  Du  haut  de  cette  montagne,  quel  fut 
son  regard  vers  Rome  ?  Quel  souvenir  de  Pie  IX,  de 
son  alliance  et  de  ses  conseils  délaissés?  Quelle 
vision  des  malheurs  qui  allaient  suivre  ?  Que  pensa- 
t-il,  devant  Dieu,  du  passé,  de  l'avenir,  de  la  triste 
Italie,  des  destinées  de  sa  race,  de  son  fils  ?... 

Profondément  troublé  de  ces  émotions  et  de  la 
rencontre  inattendue  de  cette  grande  et  mystérieuse 
infortune,  je  priai  longtemps  pour  lui  ;  puis  enfin, 
morne  et  silencieux,  je  m'éloignai  de  ce  saint  heu 
•  et  redescendis  lentement  la  montagne,  suivant  l'étroit 
sentier  qu'il  avait  suivi,  et  accompagnant  de  mes 
tristes  pensées  le  deuil  de  son  âme;  et  lorsqu'enfin, 
des  hauteurs  du  rocher  de  la  Turbie^  je  portai  mes 
yeux  au  loin  sur  la  vaste  et  radieuse  étendue  des 
flots,  je  me  le  représentai  encore  là,  jetant  un  long 
et  dernier  regard  jusqu'aux  extrémités  de  l'horizon 
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et  au-delà  de  la  Méditerranée,  jusqu'à  Porto  ;  et 
la  granr  ;o  image  de  Virgile  revint  à  mon  souvenir  : 


•  • 


Cunclœque  profundum 
Pontum  aspectabant,  fientes.  .  .  • 


Il  partit  de  là,  et  ne  devait  plus  revenir. 

Et  parmi  ces  tristes  images,  je  me  souvins  plus 
douloureusement  encore  d'une  parole  de  rEcriture 
prononcée  sur  les  princes  dont  le  ciel  semble  dé- 
tourner sa  lumière  :  Effusa  est  cotUemptio  super 
principes;  car  alors  ils  marchent  dans  des  voies 
sans  issue  qui  ne  sont  ^as  des  voies  :  et  errare  fecU 
eù8  in  invio  et  non  in  via. 

Et  voilà  pourquoi  il  faut  pleurer 'et  prier  pour 
eux. 


OrUanr.y  8  mai  1860,  en  la  fêle  de  Jeanne  d^Arc, 


-^'^«=rhflrHrfT^^>  - 
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lie  baiellcr  de  l«  cuoiife. 


L 


Toutes  les  oeuvres  de  Dieu  ont  un  caractère  de  gran-^ 
deur  et  de  simplicité  qui  étonne  ;  et  certainement  Jésus- 
Christ  accomplit  une  chose  d'une  simplicité  et  d'une  gran- 
deur surhumaine,  quand  il  choisit  un  homme  mortel, 
ignorant,  obscur,  pour  en  faire  le  Chef  suprême  de  son 
immortelle  Eglise,  le  Père  des  âmes,  le  guide  des  cons- 
ciences, le  juge  en  dernier  ressort  des  intérêts  religieux 
de  l'humanité.  Il  donna,  sans  contredit,  l'un  des  plus 
merveilleux  témoignages  de  sa  puissance,  quand  il  dit  k 
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cet  homme,  ou  plutôt  à  ce  grain  de  sable  ramassé  sur  les 
bords  d'un  lac  de  Galilée  ;  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  celte  pierre 
«  je  bâtirai  mon.  Eglise  j  elles  portes  de  Venferne  prévaU'- 
«  dronl  pas  contre  eUe.  » 

On  sent,  dans  ce  jeu  de  mots  singulier  (1),  je  ne  sais 
quelle  assurance  familière  et  toute*puissante,  je  ne  sais 
quelle  complaisance  divine  de  langage.  En  le  méditant,  et 
surtout  en  considérant  toute  la  suile  des  temps  et  des 
choses,  je  me  rappelle  involontairement  ces  lignes  de 
Fénelon  :  a  Les  paroles,  des  hommes  sincères  disent  ce  qui 
a  est  ;  mais  les  paroles  toutes-puissantes  du  Fils  de  Dieu 
«  font  ce  qu'elles  disent,  » 

Il  fut  fait  de  la  sorte.  Depuis  dix-huit  siècles^  cette 
faible  créature,  ce  roseau  est  devenu  Pierre  :  sur  lui 
repose  la  forte  Église  du  Fils  de  Dieu,  et  les  portes  de 
l'enfer  n'ont  pas  encore  prévalu  contre  elle. 

Pour  moi,  je  l^vouerai  simplement,  cet  homme,  que 
Dieu  a  si  extraordinairement  conçu  dans  sa  pensée,  et 
fait  dans  sa  puissance,  cet  homme,  centre  et  fondement 
du  plus  grand  conseil  divin  réalisé  dans  le  temps,  et  con- 
servé par  une  providence  immuable,  à  travers  les  siècles, 
parmi  tant  d'orages,  cet  homme  est  non  seulement  l'objet 
de  ma  foi  et  l'attrait  de  mon  cœur,  mais  aussi  l'étonnement 
inépuisable  de  mon  esprit.  Je  n'oublierai  jamais  l'impres- 


(1)  Ce  jeu  de  mots,  appelé  par  les  rhéteurs  paronomcue,  est  fréquent 
dans  rÉcriturc.  Glassius,  dans  si  Rhélor.  sacrée  > tract.  2,  cap.  2),  et 
Lowts,  De  sacra  poesi  Hebr.,  en  citent  de  nombreux  exemples.  On  peut 
remarquer,  entre  autres,  dans  la  Prophétie  de  Jacob  (Genèse,  49),  les 
jeux  de  mots  sur  Juda  et  Jad;  et  dans  Isale,  ceux  sur  V Emmanuel  ot 
sur  les  enfants  du  prophète,  nommés  Maher  Schalaly  Hach-Baz;  dans 
VÉpilre  à  Philémon  (v.  âO),  celui  sur  Onésime.  (On  peut  consulter  h 
cet  égard  Estius  et  autres  commentateurs.) 
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sion  qui  me  saisit,  lorsque  je  le  contemplai  pour  la  pre- 
mière fois,  k  Rome,  en  1851  ;  lorsque  je  vis  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ  apparaître,  pour  la  première  fois,  h  mes 
yeux,  sous  les  voâtes  resplendissantes  de  Sainte-Marie- 
Majeure.  Profondément  touché  à  la  vue  du  Père  commun 
des  fidèles,  mais  remué  plus  violemment  par  une  pensée 
plus  haute  encore  et  plus  forte,  je  me  disais  : 

«  Le  voilk  donc,  ce  Pape  !  ce  successeur  de  Pierre  ; 
«r  ce  Chef  de  la  chrétienté  catholique  ;  cette  bouche  de 
«  l'Église,  os  Ecclesiœ,  toujours  vivante  et  ouverte  pour 
«  enseigner  l'univers  ;  ce  centre  de  la  foi  et  de  l'unité 
a  chrétienne  ;  ce  foyer  de  la  lumière  et  de  la  vérité,  allumé 
cr  pour  éclairer  le  monde,  lux  mundi;  cet  homme  inflrme, 
«(  ce  faible  vieillard,  base  immuable  d'un  édifice  divin, 
«  contre  lequel  les  puissances  de  ténèbres  seront  éternelle- 
«  ment  sans  force  ;  cette  pierre  angulaire  sur  laquelle 
«  s'élève  ici-bas  la  cité  de  Dieu  !  La  voilà,  cette  tête  mor- 
«  telle,  sur  laquelle  reposent  tant  de  glorieux  souvenirs 
a  du  passé,  les  espérances  du  présent ,  les  desseins  mêmes 
«  de  l'étemel  avenir  !  Prince  des  prêtres.  Père  des  pères, 
«  héritier  des  Apôtres;  plus  grand  qu'Abraham  par  le 
ce  patriarcat,  comme  disait  autrefois  saint  Bernard;  plus 
«(  grand  que  Melchisedech  par  le  sacerdoce,  plus  grand 
<K  que  Moïse  par  l'autorité,  plus  grand  que  Samuel  par  la 
«c  juridiction  ;  en  un  mot,  Pierre  par  la  puissance.  Christ 
«  par  l'onction,  Pasteur  des  pasteurs,  guide  des  guides, 
a  point  cardinal  de  toutes  les  Églises,  clef  de  la  voûte 
a  catholique,  citadelle  imprenable  de  la  communion  des 
«  enfants  dé  Dieu  !  » 

Et  cette  merveille,  elle  dure  depuis  dix-huit  cents  ans, 
sur  cette  terre  où  tout  passe  I  elle  dure,  non  pas  au  milieu 
des  ténèbres  et  de  l'imbécillité  de  nations  engourdies  dans 
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le  sommeil  d'une  éternelle  enfance,  non  :  c'est  au  milieu 
de  toutes  les  lumières  les  plus  vives  de  cette  grande  ci- 
vilisation moderne,  qui  éclaire  tout  ;  elle  dui*e  au  centre 
même  de  cette  activité  des  peuples  européens,  qui  use 
tout  ;  elle  dure  et  elle  résiste  à  tout  :  à  la  méchanceté 
des  hommes,  k  la  fatalité  des  événements,  à  l'inconsis- 
tance des  choses,  et  surtout  k  la  faiblesse  naturelle  de  ceux 
en  qui  elle  est  personnifiée,  et  qui  sont  de  chair  et  d'os 
comme  vous  et  moi.  Qu'on  le  dise  :  Dieu  a-t-il  rien  fait 
de  plus  étrange  et  de  plus  grand  ?  N'y  a^-il  pas  là  ma- 
nifestement quelque  œuvre  divine,  le  jeu  le  plus  extra- 
ordinaire d'une  puissance  mfinie,  ludens  in  orbe  terra" 
rum^  comme  disent  les  divines  Écritures  ? 

Or,  cette  œuvre,  Dieu  l'a  faite  pour  un  but  immortel  : 
elle  doit  demeurer  jusqu'à  la  fin  des  temps,  et  sa  durée 
passée,  déjà  si  étonnante,  nous  est,  à  nous  catlioliques, 
un  garant  de  la  vérité  des  oracles  qui  la  déclarent  impé- 
rissable. Et  maintenant,  nous  le  demandons,  quels  moyens, 
quels  instruments  la  Providence  emploie-t-elle  pour  con- 
duire à  son  terme  ce  divin  établissement,  pour  le  soutenir 
et  le  conserver  au  milieu  de  l'agitation  des  siècles,  m 
medio  annorunij  comme  dit  un  texte  sacré? 

Mais  avant  de  suivre  ainsi  la  Papauté  à  travers  les  âges, 
il  est  nécessaire  d'en  étudier  de  près,  quelques  moments 
du  moins,  la  première  origine. 


IL 


On  aime  aujourd'hui  à  remonter  aux  origines,  et  on  a 
raison  :  la  contemplation  des  choses  dans  leur  première 
apparition  en  fait  mieux  comprendre  la  nature  et  les  dé- 
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velbppements,  soulève  des  questions  pleines  d'intérêt  et  de 
lumière,  et  par  l^  même  sollicite  vivement  l'attention  des 
esprits  curieux  et  réfléchis. 

Les  origines  du  souverain  pontificat,  comme  le  Christia- 
nisme lui-même,  et  comme  presque  tout  ce  qui  est  divin, 
ont  le  double  attrait  de  leurs  prodigieux  résultats  dans  le 
monde,  et  de  la  mystérieuse  humilité  au  sein  de  laquelle 
elles  se  sont  produites.  Toute  la  civilisation  moderne  en 
dérive.  C'est  de  là,  c'est  de  ce  premier  foyer  du  Christia- 
nisme, qu'ont  rayonné  autrefois  et  que  rayonnent  encore 
sur  l'humanité  ces  clartés  nouvelles  et  si  vives,  dont  nous 
ressentons  aujourd'hui  nous-mêmes,  bon  gré,  malgré,  la 
puissante  influence,  dont  nous  vivons  encore  moralement, 
en  dépit  de  nos  superbes  dédains.  Ce  qui  commença  alors 
en  Judée  ne  fut  rien  moins  que  le  renouvellement  de  l'an- 
cien monde,  la  conception  et  l'enfantement  du  monde 
nouveau. 

Mais  ces  commencements  de  si  grandes  choses  furent 
d'une  obscurité,  d'une  petitesse,  d'une  étrangeté  singu- 
lières; je  dirais  presque,  si  je  l'osais,  de  ls(  plus  surprenante 
originalité.  Rien  de  pareil  ne  s'est  jamais  vu,  ni  dit  nulle 
part.  C'est  en  même  temps  le  plus  humble  et  le  plus  grand 
fait  de  l'histoire  ;  et,  qu'on  ait  ou  non  la  foi,  il  est  im- 
possible qu'une  si  modeste  préparation  de  la  plus  prodi- 
gieuse révolution  morale  qui  fût  jamais,  ne  provoque  la 
réflexion  profonde  de  tout  homme  qui  pense,  et  cherche 
à  se  rendre  compte  des  choses. 

Il  y  a  là  des  détails  si  simples,  si  vulgaires  en  apparence, 
et  d'une  portée  cependant  si  extraordinaire  !  Sur  un  fond 
de  tableau  immense,  vaste  comme  le  monde,  se  détachent 
tout  à  coup  silencieusement  quelques  traits  obscurs,  quel- 
ques lignes  inaperçues  qui,  insensiblement,  grandissent, 
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s'éclairent,  et  bientôt,  par  je  ne  sais  quel  art  divin,  chan- 
gent toutes  les  perspectives,  illuminent  tout  Tborizon,  et 
présentent,  sous  un  aspect  inattendu  et  radieux,  tout  le 
tableau  transformé. 

Ce  contraste  merveilleux  ne  montre-t-il  pas  ici,  k  qui 
sait  voir,  une  main  cachée  qui  dirige  tout  avec  une  force  et 
une  douceur  infinies?  Du  moins  on  ne  peut  chercher  à 
saisir  sous  des  événements  marqués  k  un  cachet  plus  sin- 
gulier, plus  curieux,  la  pensée  divine  qui  se  découvre  tou- 
jours tôt  ou  tard  dans  les  faits  humains,  et  qui  seule  contient 
et  révèle  le  dernier  mot  de  l'histoire.  C'est  cette  intéres- 
sante étude  que  nous  allons  essayer  de  (aire  rapidement. 


m. 


Rome  avait  conquis  le  monde  par  ses  armes  et  le  gou- 
vernait par  ses  lois,  des  côtes  de  la  Grande-Bretagne  au 
Pont-Euxin,  des  colonnes  d'Hercule  à  l'Euphrate.  Ses  his- 
toriens racontaient  avec  enthousiasme  ses  humbles  com- 
mencements et  la  suite  merveilleuse  de  ses  progrès  et  de' 
ses  conquêtes.  Ses  poètes  chantaient  avec  orgueil  sa  do- 
mination, poussée  jusqu'aux  derniers  confins  du  monde 
connu,  et  son  nom  porté  jusqu'aux  astres,  imperium 
Oceano,  famam  qui  ierminet  astrts,  et  l'immobile  rocher 
de  son  Capitole,  symbole  de  son  empire  éternel,  Ca- 
pitoli  immobile  saxum. 

En  paix  avec  l'univers  et  avec  elle-même,  après  tant  de 
guerres  et  de  factions,  elle  s'était  assise,  fatiguée  de  ses 
agitations  et  du  poids  de  sa  grandeur,  aux  pieds  d'un 
maitre;  et  un  seul  homme,  concentrant  dans  sa  main  tous 
les  pouvoirs  du  peuple  et  du  sénat,  représentant  seul  toute 
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la  majesté  romaine,  commandait  à  la  ville  et  an  monde  : 
Urbi  et  Orhi. 

Cet  homme  avait  joué  sur  la  scè&e  politique  un  rôle 
sans  pareil.  Venu  de  la  fourberie,  de  la  trahison  et  de  la 
cruauté,  il  avait  trouvé  profit  pour  son  ambition  h  dé- 
mentir dans  la  seconde  partie  de  sa  vie  les  forfaits  de  la 
première,  à  étaler  l'apparence  des  vertus  qui  charment 
les  peuples,  la  simplicité,  la  modération,  la  clémence: 
tout  lui  avait  réussi,  le  bien  comme  le  mal;  et  il  avait 
vu  ses  crimes  triomphants,  sa  personne  adorée  ;  et  Ta* 
dulation  montant,  de  son  vivant  même,  jusqu'k  l'apo- 
théose, l'avait  appelé  un  Dieu  tutélaire  :  Prœsem  Divuê 
habebilur  (1). 

Les  contrastes  de  sa  propre  vie,  et  ce  spectacle  de 
bassesse  insigne,  avaient  jeté  dans  son  âme,  avec  le  mé- 
pris des  hommes,  le  scepticisme  jusqu'à  l'ironie  pour 
toutes  choses  ;  et  son  regard  ne  s'étendant  pas  au-delà  de 
la  sphère  dont  il  avait  été  le  centre,  et  de  la  scène  qu'il 
avait  seul  remplie,  il  mourait  avec  cesparolessur  leslèvres, 
accompagnées  d'un  sourire  amer  et  dégoûté  :  «  Mes  amis, 
«  la  pièce  est  jouée  ;  mais,  n'est-ce  pas  que  j'ai  bienfait 
a  mon  rôle  ?  » 

Et  cependant  —  c'est  ici,  sans  contredit,  la  plus  cruelle 
dérision  de  la  fortune  et  des  gloires  humaines  qui  fût  ja- 
mais —  le  nom,  dont  la  flatterie  avait  recouvert  les  crimes 
de  cet  homme,  le  nom  d'Auguste,  est  resté  l'épithète  la 
plus  haute  qu'on  puisse  donner  ici-bas  aux  plus  grandes 
majestés  ;  et  son  siècle,  avec  ce  nom,  est  compté  parmi 
les  quatre  siècles  fameux  de  l'histoire...  Soit  !  Les  choses 
terrestres  ne  valent  pas  mieux  que  cela.  Pour  ceux  à 

(I)  Horace. 
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qui  cela  ne  plaît  pas,  il  y  a  une  ressource  :  c'esl  de  se 
confier  h  la  Providence,  et  de  croire  k  l'avenir;  et  quant 
à  ceux  à  qui  cela  plait,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  leur  dire, 
c'est  qu'ils  en  sont  dignes  :  Talibus  Damints  terra  eral 
digna,  le  noonde  était  digne  de  tels  maîtres,  et  n'avait  pas 
le  droit  de  se  plaindre;  dît  justement  saint  Augustin  dans 
la  Cité  dé  Dieu. 


IV. 


Donc,  pendant  qu'Auguste  régnait  sur  le  monde,  dans 
un  coin  obscur  du  globe,  en  Judée,  dans  la  province  la  plus 
décriée  d'un  pays  si  méprisé  lui-même  (1),  dans  la  Galilée, 
un  petit  garçon  jouait  aux  bords  d'un  lac  sur  le  bateau  de 
son  père.  Il  se  nommait  Simon,  et  il  était  fils  de  Jean  le 
pécheur.  Eh  bien  !  c'était  lui,  cet  enfant,  ce  fils  d'un  ba* 
telier  du  lac  de  Génésaretb,  qui  devait  un  jour  succéder,  k 
sa  manière,  à  Auguste  dans  Tempire  de  Rome  et  du 
monde. 

L'an  quinzième  de  Tibère,  successeur  d'Auguste,  ce 
petit  garçon  avait  atteint  l'âge  d'environ  trente  ans.  Or, 
en  ce  temps^lh,  Tibère  étant  k  Caprée,  et  vivant  comme 
le  raconte  Thistoire,  les  rives  du  Jourdain  retentissaient 
d'une  parole  étrange.  Un  homme  extraordinaire,  d'une 
vie  austère  et  prophétique,  disait  :  «  Faites  pénitence,  ou 
«  vous  périrez  tous.  —  Étes-vous  le  Christ?  »  lui  de- 
a  mandait-on,  —  Il  répondait  :  «  Non;  mais  je  marche 
c(  devant  lui.  Je  viens  vous  dire  :  Préparez  ses  voies  ; 
«  rendes  droits  ses  sentiers  :  comblez  pour  lui  les  vallées 


(1)  Peut-il  sortir  quelque  cbosc  de  bon  de  la  Galilée  ?  —  C'était  un 
proverbe  juif.  Numquid  aliquid  boni  à  GalilœàpoW  esse?  (S.  Mat.) 
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«t  de  votre  bassesse,  abaissez  les  montagnes  de  voire  or- 
<r  gueil.  » 

Le  Christ,  en  effet,  allait  venir;  il  était  déjà  dans  la  Toule 
de  ceux  que  Jean  baptisait  ;  il  venait  même,  symbole  de 
rhumanité  pénitente  et  régénérée,  se  faire  baptiser 
comme  les  autres  ;  et  pendant  que  Jean-Baptiste  versait 
sur  son  front  et  sur  ses  épaules  nues  l'eau  purificatrice, 
les  cieux  s'ouvraient  sur  sa  tète  et  l'environnaient  de  gloire. 

A  quelcjue  temps  de  Ik,  comme  il  revenait  du  désert, 
Jean,  le  montrant  du  doigt  à  deux  de  ses  disciples,  leur 
dit  :  Voici  V Agneau  de  Dieu,  voici  la  Victime  qui  Ole  le 
péché  du  monde. 

Or,  l'un  des  deux  se  nommait  André,  et  il  était  frère  du 
Simon,  fils  de  Jean,  de  la  Galilée  :  «  Nous  avons  trouve 
a  le  Messie,  »  dit-il  k  Simon  son  frère  ;  et  il  le  mena  k 
Jésus.  Jésus  l'ayant  regardé  fixement,  itUuilus  eum,  lui 
dit  :  «  Vous  êtes  Simon,  fils  de  Jean  :  désormaiSj  vous 
«  voitë  appellerez  Pierre.  » 

Quelques  jours  après,  Jésus  suivait  les  bords  de  la  mer 
de  Galilée,  lorsqu'il  aperçut  les  deux  frères,  Simon  sur- 
nommé Pierre,  et  André,  qui  jetaient  leurs  filets  dans  la 
mer;  il  leur  dit  :  «  Suivez-moi,  et  je  vous  ferai  pêcheurs 
a  d'hommes,  d  Aussitôt  ils  laissèrent  Ik  leurs  filets  et  le 
suivirent. 

Telle  fut  la  première  vocation  apostolique,  et  les  ins- 
truments de  régénération  universelle,  que  choisit  d'abord 
cet  homme,  encore  inconnu  an  monde  dont  il  allait  bien- 
tôt être  adoré,  et  qui  alors  marchait  solitaire  sur  les  bords 
d'un  lac,  portant  dans  les  profondeurs  de  sa  pensée  le  sa- 
lut du  genre  humain,  et  regardant  avec  amour  deux  pauvres 
bateliers,  occupés,  sans  se  douter  de  lui  ni  de  ses  desseins, 
k  pécher  des  poissons. 
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maîtres  du  monde  et  des  dominateurs  de  la  terre,  plutôt 
qu'aux  mains  d'un  autocrate,  quel  qu'il  soit,  d'un  Julien- 
l'Apostat,  d'un  Pierre- le -Grand,  ou  d'une  Elisabeth 
d'Angleterre.  La  dignité  de  ma  conscience,  la  liberté 
de  mon  âme,  l'honneur  de  ma  vie,  la  sécurité  de  mes 
faibles  vertus,  sont  plus  à  l'aise  dans  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ  :  je  trouve  Ik,  comme  le  disait  admirablement  un 
homme  auquel  ma  reconnaissance  et  mon  respect  souhai* 
tent  toute  la  lumière  de  ses  paroles,  je  trouve  Ik  ce  dont 
mon  âme  a  surtout  besoin  ici-bas,  une  atUorité  devant  la- 
quelle  mon  esprit  s'incline,  sans  que  mon  âme  s'abaisse  (1). 
J'avoue  que  cela  convient  mieux  à  ma  fierté  et  à  ma 
faiblesse  ;  et  volontiei*s,  je  redis  avec  le  Maître  :  «  Mon 
«  Père,  je  vous  rends  grâces  de  ce  que  vous  avez  choisi 
c(  pour  ces  choses,  non  les  grands  et  les  puissants  de 
tf  la  terre,  mais  les  petits  et  les  humbles.  » 


V. 


Mais,  en  retour,  le  batelier  de  la  Galilée  devra  le  bien 
comprendre  :  l'honneur  posé  sur  lui  est  un  fardeau  :  une 
telle  charge  sur  sa  tête  fera  plier  sa  faiblesse  personnelle  : 
il  souffrira,  il  gémira  sous  elle.  Il  l'ignore  encore  :  il  ne 
tardera  pas  h  l'apprendre.  C'est  là  d'ailleurs  la  condition 
commune  de  tous  les  grands  dons  de  Dieu ,  des  dons  ter- 
restres même,  du  génie  et  de  la  gloire,  mais  bien  plus 
encore  des  dons  célestes  :  seulement,  ce  qui  console, 
c'est  que  ceux-ci  soutiennent  en  écrasant. 

Environ  huit  jours  après,  Jésus  prit  avec  lui  Pierre, 
Jacques  et  Jean,  et  se  retira  sur  une  montagne  pour  prier. 

(1)  M.  GUIZOT. 
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Pendant  sa  prière,  son  visage  devint  brillant  comme  le 
soleil,  et  ses  vêtements  blancs  comme  la  neige.  Pierre 
dit  à  Jésus  :  a  Maître,  nous  sommes  bien  ici;  faisons-y 
a  trois  tentes,  une  pour  vous,  une  pour  Moise  et  une  pour 
(c  Élie  (1).  x>  Mais,  ajoute  l'Évangile,  il  ne  savait  ce  qu'il 
disait.  —  Le  grand  évéque  d'Hippoiie  fait  ici  un  beau 
commentaire  :  «  0  Pierre,  tu  veux  donc  te  reposer  ;  non, 
c(  descends  de  la  montagne,  et  vas  au  travail  qui  t'attend  ; 
«  aies  dans  ton  cœur  la  charité,  prêche  la  vérité,  et  tu 
«c  parviendras  ainsi  à  l'éternité,  où  tu  trouveras  la  sécu-* 
«(  rite.  ]»  —  Petre,  in  monte  requiescere  cupiebas  :  descende 
lahorare.  —  Uabe  caritatem,  prœdica  veritatem,  el  sic 
pervenies  ad  mtemitaîem,  ubi  inventes  securitatem. 

Pontifes  romains,  successeurs  de  Pierre,  vous  ne  vous 
reposerez  pas  non  plus  sur  la  montagne,  dans  les  splen- 
deurs de  votre  transfiguration,  dans  la  gloire  de  ce  dia- 
dème humain,  de  ce  pouvoir  temporel,  ajouté  k  votre 
tiare  et  uni  parle  temps  et  par  la  Providence  à  votre  puis- 
sance spirituelle.  Sans  doute,  vous  serez  rois  :  et  les  Juifs, 
quels  qu*ils  soient,  n'effaceront  point  ce  titre  de  votre 
croix  :  ce  qui  est  écrit  par  la  Providence  est  écrit  :  seule- 
ment, c'est  sur  une  croix  que  le  titre  de  votre  royauté  se 
lira  :  votre  sceptre  sera  souvent  un  roseau  ;  on  s'ai  ser- 
vira quelquefois  pour  vous  frapper  au  visage;  souvent 
votre  couronne  sera  d'épines,  votre  pourpre  dérisoire ,  et 
de  temps  à  autre  les  princes  et  les  rois  de  la  terre  vien- 
dront se  moquer  de  vous.  Ainsi  l'a  voulu  le  Maître  :  il  ne 
lui  a  pas  convenu  que  ses  disciples  fussent  traités  autre* 
ment  que  lui. 


(4)  S.  Loc,  IX,  28,  35,  37.  —  S.  Matthieu,  xviî,  5,  9,  1i,  i3. 
8,  Marc,  k,  9>  10. 
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Qui  ne  sait  la  suite  et  les  détails  mystérieux  de  cette 
histoire?  Pierre  marchant  sur  les  eaux  pour  aller  k  Jésus, 
et  comme  le  vent  soufflait  avec  force,  ayant  peur,  et  comme 
il  commençait  k  enfoncer,  s'écriant  :  oc  Seigneur,  sauvez- 
«  moi  I  x>  Et  Jésus  Uii  tendant  la  main  avec  ces  paroles  : 
«  Homme  de  peu  de  foi,  pourquoi  as-tu  douté?  » 

Un  autre  jour  ils  sont  en  pleine  mer  :  la  tempête  s'élève, 
et  la  barque  est  près  de  sombrer.  Jésus  dormait  au  fond 
de  la  barque  engloutie  :  les  disciples  réveillent  avec  des 
cris  :  <c  Maître,  sauvez-nous,  nous  périssons  !  »  Jésus  se 
lève,  commande  à  la  mer  et  aux  vents,  et  aussitôt  il  se 
fait  un  grand  calme. 

Un  autre  jour  encore,  Jésus  monte  dans  la  barque  de 
Pierre  et  lui  dit  :  <c  Prends  le  large  :  due  in  altum,  et  jette 
«  ton  filet.  —  Maître,  nous  avons  travaillé  toute  la  nuit 
a  sans  rien  prendre  ;  mais,  sur  votre  parole,  je  vais  jeter 
«  le  filet,  j»  n  le  jette,  et  le  filet  est  près  de  se  rompre, 
tant  est  prodigieuse  la  multitude  des  poissons.  Pierre,  saisi 
d'étonnement,  tombe  aux  pieds  de  son  Maître  :  c(  Seigneur, 
a  éloignez-vous  de  moi,  car  je  suis  indigne  de  vous.  »  Et 
Jésus  lui  répond  de  nouveau  :  a  Ne  crains  pas  ;  un  jour 
«  tu  seras  pêcheur  d'hommes.  » 

C'est  de  la  sorte,  et  par  des  faits  saisissants,  en  même 
temps  que  par  des  paroles  simples  et  fortes,  que  Jésus- 
Christ  formait  ses  apôtres  et  leur  Chef,  mettant  sans  cesse 
sous  leurs  yeux  l'image  prophétique  des  périls,  des  tem- 
pêtes, des  destinées  futures  de  l'Église,  et  du  secours 
divin  qui  ne  devait  jamais  lui  manquer. 

Mais  c'est  la  Passion  et  la  mort  de  son  maître  qui 
devaient  être  pour  Pierre  le  plus  mémorable  des  enseigne- 
ments. La  veille  de  ces  grands  et  tristes  jours,  Pierre 
voyant  Jésus  venir  à  lui  pour  lui  laver  les  pieds  :  «  Quoi  ! 
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a  s'écria-l-il,  vous^  Seigneur,  vous  me  lavez  les  pieds  !  » 
Et  Jésus-Christ  lui  répondit  cette  profonde  parole  :  d  Ce 
a  que  je  fais,  Pierre,  tu  ne  le  comprends  pas  aujourd'hui  ; 
a  tu  I^e  comprjBndras  un  jour,  et  tu  sauras  qu'en  qualité  de 
a  Pasteur  suprême,  tu  dois  être  le  serviteur  des  serviteui's 
«c  de  Dieu  et  laver  les  pieds  de  tous  tes  frères.  » 

Et  puis,  bientôt  après:  a  Simon,  Simon  !  Satan  a  de- 
a  mandé  k  vous  cribler  tous  comme  on  crible  le  froment  ; 
«  mais  j'ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  vienne'  pas  a 
<c  défaillir  ;  et  un  jour,  converti,  confirme  tes  frères.  » 

C'est  ainsi  que  la  magnificence  des  promesses  accom- 
pagnait toujours  la  tristesse  et  la  solennité  des  leçons. 

Puis,  avant  de  partir  pour  le  jardin  :  «  II  faut  que  j'aille 
or  maintenant  où  vous  ne  pouvez  pas  venir  avec  moi.  —  Et 
«^  où  donc  irez-vous?  »  lui  dit  Pierre.  — Jésus  lui  répond  : 
«  Tu  ne  peux  maintenant  me  suivre,  mais  tu  me  suivras 
«  un  jour.  —  Mais,  lui  dit  Pierre,  pourquoi  ne  puis-je  pas 
a  vous  suivre  maintenant  ?  Je  donnerais  ma  vie  pour  vous  ! 
«  —  Tu  donnerais  ta  vie  pour  moi  !  En  vérité,  en  vérité, 
c<  je  te  le  dis  :  celte  nuit,  avant  que  le  coq  chante,  tu 
a  m'auras  renié  trois  fois,  d 

Certes,  reprend  ici  saint  Jean-Chrysostôme,  le  Christ 
savait  bien  qui  il  avait  choisi,  et  sur  quelle  fragilité  il  ap- 
puyait son  Église.  Les  défaillances,  les  chutes,  les  contra- 
dictions morales,  il  avait  tout  prévu.  Elles  sont  d'ailleurs 
inévitables  ici-bas.  Les  esprits  courts  et  irréfléchis  seuls 
s'en  étonnent.  Mais  le  fond  même  des  desseins  de 
Dieu  ici-bas  en  toutes  choses,  et  particulièrement  dans  la 
fondation  de  son  Eglise,  c'est  que  la  faiblesse  et  la  liberté 
humaine  demeurent;  et  cela  même  est  la  gloire  de 
son  œuvre!  Pierre  est  un  homme  faible,  Pierre  est 
un  batelier;  et  ses  successeurs,  fils  de  pâtre  ou  de 


i6  CH.  I«r.  LE  BATELIER  DE  LA  GALILÉE. 

batelier  comme  lui,  deyront  payer  tribut  à  rhumanité. 
Jésus-Christ  le  sait;  mais  que  lui  importe?  Les  hommes 
sont  des  hommes,  mais  le  Seigneur  est  Dieu.  Et  les 
esprits  sincères  voyant  cela,  voyant  Textréme  faiblesse 
de  ceux  qui  portent  TÉglise,  ne  diront  pas  :  Dieu  n'est 
point  là  :  ce  sont  des  hommes  comme  d'autres.  Hais,  au 
contraire,  ils  diront  :  Des  honmies  de  rien  sont  Ik;  donc 
Dieu  y  est  aussi,  et  Tœuvre  est  divine,  puisqu'elle  dure. 

Et  d'ailleurs,  il  y  a  ici  un  autre  secret  :  le  salut  du 
monde  ne  doit  pas  s'accomplir  dans  la  paix  des  joies  et 
des  prospérités  humaines  ;  mais  dans  les  larmes,  dans  la 
peine,  dans  le  sang.  Voilà  ce  que  Pierre  doit  surtout 
comprendre;  mais  pour  lui  persuader  ces  choses,  il  faut  de 
grandes  et  terribles  leçons,  et  la  plus  terrible  de  toutes, 
la  leçon  de  ses  chutes.  Le  Christ  lui-même,  le  Dieu- 
Homme,  à  Gethsémani,  l'àmè  triste  jusqu'à  la  mort,  tombe 
la  face  contre  terre,  et  veut  goûter  les  tristesses  et  les  an- 
goisses de  l'humanité  à  sa  dernière  heure.  A  la  vue  de 
l'amer  calice,  que  fait  le  Christ  agonisant?  Il  prie.  Et  Pierre, 
que  fait-il?  Il  dort,  a  Simon,  lui  dit  le  Christ,  quoi!  tu  n'as 
«c  pu  veiller  une  heure  avec  moi  I  »  Et  bientôt  Pierre,  pen- 
dant l'interrogatoire  même  de  Jésus,  le  renie  trois  fois,  à 
la  voix  d'une  servante.  Le  coq  alors  chanta,  et  Jésus,  de 
loin,  regarda  son  disciple  infidèle.  A  ce  regard,  Pierre 
pleura  amèrement,  flevit  amarè^  et  de  sa  vie  les  larmes 
ne  cessèrent  de  couler  de  ses  yeux  :  c'est  pourquoi,  dans  la 
suite  des  temps,  sa  figure  n'apparut  plus  qu'en  pleurs  aux 
artistes  chrétiens. 


VI. 


Mais,  chose  merveilleuse  et  digne  d'un  étonnement  éter- 
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Del,  malgré  celte  chale,  Pierre  ne  perdit  point  8on  élec- 
tion, ni  la  primauté  apostolique  ;  et  il  le  fallait  ainsi,  disent 
unanimement  les  docteurs  chrétiens  :  il  fallait  que  celui 
qui  devait  être  le  premier  de  tous  et  le  plus  haut  placé, 
il  fallait  que  le  souverain  Pasteur  eut  pour  les  faiblesses 
humaines  une  compassion  plus  profonde;  et  voila  pourquoi, 
quoi  qu'il  eût  fait,  et  peut-être  parce  qu'il  avait  fait  la 
plus  profonde  chute,  il  resta  Pasteur  suprême,  dit  admi« 
rablemenf  saint  Bernard  :  «  C'est  un  tel  Pasteur  qu'il 
c(  fallait  au  genre  humain,  parce'  que  le  genre  humain 
«  est  un  grand  pécheur  et  a  besoin  d'une  grande  pitié.  » 
Et  cette  pitié  qu'il  devra  aux  autres,  lui*même,  Pierre, 
la  trouve  le  premier  :  (x  Simon^  fils  de  Jean,  m'aimes-tu 
a  plus  que  ceux-ci  ?  »  demande  h  son  disciple  Jésus  vain- 
queur de  la  mort.  —  «  Oui,  Seigneur,  je  vous  aime.  — 
(c  Eh  bien  !  sois  le  pasteur  de  mes  agneaux.  »  Puis,  de 
nouveau  :  oc  Simon,  fils  de  Jean,  m'aimes-tu  ?  —  Oui, 
<c  Seigneur,  je  vous  aime.  —  Eh  bien  !  sois  le  Pasteur 
«t  de  mes  agneaux.  »  — Enfin,  une  troisième  fois  :  «  Simon, 
ce  fils  de  Jean,  m'aimes-tu?  »  —  Pierre,  dit  l'Évangile, 
s'attrista  de  ce  que  Jésus  lui  avait  demandé  cela  trois  fois. 
Mais  il  le  fallait  bien  ;  c'était  une  délicatesse  de  cette  divine 
bonté  :  il  fallait,  dit  saint  Augustin,  que  l'amour  généreux 
confessât  trois  fois  ce  que  la  peur  avait  renié  trois  fois. 
Cela  fait,  tout  fut  oubUé.  «  Sois  le  pasteur  de  mes  brebis, 
«  pctëce  agtw^,  pasce  oves.  »  Et  c'est  ain^  que  Pierre 
reçut  de  nouveau  sa  divine  investiture,  en  présence  de 
tous  ses  frères,  et  fut  de  nouveau  constitué  Pasteur  et  des 
agneaux  et  des  brebis,  et  des  petits  et  des  mères,  c'est-k* 
dire  de  tout  le  troupeau  de  Jésus-Christ. 

Et  tous  réunis  entendirent  enfin  la  dernière  parole  du 
Sauveur  :  «  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur 
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«  la  terre  ;  comme  moa  Père  m'a  euvoyé,  je  vous  envoie. 
«  Allez,  enseignez  toutes  les  nations  ;  voici  que  je  suis 
<c  avec  vous,  tous  les  jours,  jusqu'h  la  consommation  des 
«  siècles.  9 

Dès  lors,  dit  Bossuet,  c'en  est  fait,  Pierre  parait  le  pre- 
mier en  toutes  manières  :  partout  il  est  nommé  le  premier 
par  les  évangélistes  et  les  apôtres.  Le  premier  dans  la 
confession  de  la  foi,  le  premier  dans  la  confession  de  l'a* 
mour,  le  premier  dans  Télection  du  successeur  de  Judas, 
le  premier  dans  la  solennelle  promulgation  de  la  loi  évan- 
gélique,  le  premier  dans  la  prédication  aux  Gentils,  le 
premier  dans  le  gouvernement  intérieur  et  disciplinaire 
de  l'Église,  le  premier  dans  le  concile  de  Jérusalem.  Tout 
concourt  a  établir  sa  primauté,  tout  y  sert,  jusqu'à  ses 
faiblesses. 

Du  reste,  une  transformation  étrange  s'est  accomplie 
dans  tous  ces  hommes,  depuis  que  la  flamme  apostolique 
est  descendue  sur  eux  :  Jérusalem,  toute  la  Judée  retentit 
de  leur  parole.  Bientôt  la  Judée  ne  leur  sufiit  plus  :  ils  se 
partagent  le  monde;  et  dans  ce  mouvement  prodigieux 
que  Pierre  conduit,  où  sera-t-il  conduit  lui-même  par  une 
pensée  manifestement  plus  haute  que  la  sienne?  où  rési- 
dera sur  la  terre  celte  autorité  principale  dont  il  est  investi? 
Quel  sera  le  Siège  de  la  Souveraineté  spirituelle  ici-bas? 
—  Voici  décrits  par  Bossuet  la  route  et  le  but  que  lui 
trace  la  Providence  : 

a  Jésus-Christ  ne  parle  pas  sans  effet.  Pierre  portera 
«  partout  avec  lui,  dans  la  prédiealion  de  l'Évangile,  le 
«  fondement  des  Églises  ;  et  voici  le  chemin  qu'il  lui 
«  faut  faire.  Par  Jérusalem,  la  Cité  sainte  où  le  Christ 
<  a  paru,  où  FÉglise  devait  commencer  pour  continuer  la 
«  succession  du  peuple  de  Dieu ,  d'où  Pierre  allait  visitant 
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«t  tontes  les  Églises  el  les  coQârmant  dans  la  foi,  où  il 
a  fallait  que  Paul  vint  le  voii\  le  coiitenipler,  l'étudier,  dit 
«  saint  Chrysostôme,  le  voir  comme  plus  graad  aussi  bien 
«  que  plus  aucieu  que  lui,  aûo  qu'il  demeur&t  établi  à 
«  jamais,  que  quelque  docte,  quelque  saint  qu'on  soit, 
<i  fût-on  un  autre  Paul,  il  faut  voir  Pierre  ;  par  cette  Cité 
'<  sainte,  et  aussi  par  AQtioche,  la  métropole  de  l'Orient, 
<x  la  plus  illustre  Eglise  du  monda,  puisque  c'est  Ik  que  le 
(c  nom  de  chrétien  prit  naissance;  par  Ântioclie,  dont 
«  saint  Paul,  qui  y  a  prêché  la  foi,  regardera  cependant 
«  Pierre  comme  le  pasteur  ;  par  ces  deux  villes  illustres 
«  dans  l'Église  chrétienne  par  des  caractères  si  marqués, 
«  il  fallait  que  Pierre  vint  k  une  ville  plus  illustre  encore, 
«  dans  cette  Rome,  la  capitale  de  l'idolitrie  aussi  bien 
((  que  de  l'empire,  mais  qui,  étant  prédestinée  k  dévêtir 
«  la  capitale  de  la  Religion  et  de  l'Église,  doit  devenir 
«  pour  cette  raison  la  propre  Église  de  saint  Pierre; 
(c  voilk  oJi  il  faut  qu'il  vienne  en  passant  par  Antioche 
«  et  Jérusalem.  9 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  k  la  grandeur,  k  la  netteté,  k  la 
profondeur  de  ces  paroles  :  je  me  hâte  ;  mais  je  ne  puis 
m'empéeher  de  me  le  dire  a  moi-même  en  finissant  : 
Certes,'  quand  le  pêcheur  de  la  Galilée  fit  dans  cette  Rome 
sa  première  et  obscure  entrée,  passant  inaperçu  dans  la 
foule  du  peuple,  suivant,  au  milieu  des  monuments  su* 
perbes  et  des  temples  fameux,  la  voie  triomphale  et 
sacrée,  cachant  sous  sa  robe  de  Juif  une  croix  de  bois, 
qui  aurait  dit  que  c'était  Ik  le  successeur  futur  des  maîtres 
du  monde,  et  que  le  Dieu  inconnu  qu'il  annonçait,  un  Cru* 
cifié,  irait  bientôt  au  Capitole  détrôner  les  césars  et  tous 
les  dieux  ?  C'était  cependant  ce  qui  allait  se  faire.  Jupiter 
capitolin  est  tombé  ;  les  £ésars  ne  sont  plus  la  ;  Rome  a  vu 
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finir  cet  empire  étemel  que  lui  promettaient  ses  poètes  ; 
et  si  elle  est  demeurée  ime  grande  chose  sur  la  terre,  c'est 
grâce  k  ce  batelier,  qui  Tint  avec  son  bâton  de  voyageur 
Trapper  k  sa  porte,  lui  ap))ortant  pour  prix  de  son  hospi- 
talité, avec  la  croix  du  Calvaire,  un  empire  nouveau^ 
l'empire  universel  et  immortel  des  âmes. 

On  sait,  du  reste,  ce  que  fut  cette  hospitalité,  et  Taccueil 
que  fit  Rome  à  la  souveraineté  apostolique.  Néron  crut 
rabattre  d'un  coup,  en  attachant  Pierre  la  tête  en  bas  à 
une  croix,  en  même  temps  qu'il  faisait  tomber  la  tète  de 
Paul  sous  le  tranchant  du  glaive.  Mais  la  cruauté  impériale 
concourait  bon  gré  malgré  k  Taccomplissement  du  dessein 
divin.  En  élevant  Pierre  sur  la  croix,  Néron  fixait  pour  ja- 
mais k  Rome  la  souveraineté  qu'il  redoutait.  Rome,  siège 
pr9videntiel  du  pécheur  de  Galilée,  témoin  de  son  martyre 
et  dépositaire  de  sa'  poussière  vénérée,  acquérait  le  droit 
d'en  conserver  la  Chaire  :  cette  Chaire  de  Pierre  est  encore 
et  demeure,  après  tant  de  siècles,  sous  la  garde  de  Dieu, 
Ik  où  Pierre  lui-même  l'avait  portée,  et  fixée  par  sa  mort; 
Ik  où  il  laissa  ses  sacrés  ossements,  après  avoir  donné  h  son 
maître  le  grand  témoignage  de  l'amour. 

(c  C'est  de  la  sorte,  pour  achever  tout  ceci  avec  la  grande 
«  parole  de  Bossuet,  c'est  de  la  sorte  que  fut  établie  et 
a  fixée  k  Rome  la  chaire  éternelle,  la  principauté  prin- 
«  cipale  :  l'Église-mère  qui  tient  en  sa  main.la  conduite 
«  de  toutes  les  autres  églises  ;  le  chef  de  l'épiscopat  d'où 
c(  part  le  rayon  du  gouvernement  ;  la  chaire  unique,  en 
c<  laquelle  seule  tous  gardent  l'unité;  et  c'est  Ik  que  Pierre 
c<  demeure  k  jamais  dans  ses  successeurs  le  Chef  des  évê- 
«  ques  catholiques  et  le  fondement  des  fidèles  (i).  » 

(Ij  Dans  ces  mots,  ajoiiie  Bossuet,  tous  eiitcndei  l'Orient  et  POôci- 
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CHAPITRE  II. 


OA  en  est  «niowrdlial  Ut  «acstton? 


I. 


On  peut  n'avoir  point  la  foi,  on  peut  ne  pas  regarder 
CQmme  divine  la  puissance  spirituelle  dont  le  Pontife  de 
Rome  est  investi;  mais  il  faut  bien  reconnaître  ce  qu'il  y  a 
d'extraordinaire  dans  son  origine,  et  qu'en  fait,  c^est  par 
le  pécheur  de  Galilée  qu'ont  été  apportés  k  Rome  l'apos- 
tolat  de  l'Evangile  et  cette  foi  chrétienne,  éminemment 
civilisatrice,  qui  de  lit  rayonne  sur  le  monde  entier  depuis 
tant  de  siècles.  Le  Pape  est  le  successeur  de  ce  mer- 
veilleux pécheur;  et  Pie  IX,  le  Pape  aujourd'hui  ré- 
gnant, est  bien  vraiment  le  souverain  spirituel  de  deux 
cent  millions  d'âmes,  répandues  sur  tous  les  points 
du  globe,  au  milieu  des  régions  infidèles  comme  dans 
les  pays  chrétiens,  parmi  les  nations  schismatiques  et 
protestantes  comme  chez  les  peuples  catholiques  ;  ^t  qui 
toutes  le  regardent  comme  le  juge  suprême  de  leur  foi 
religieuse  et  le  guide  de  leurs  consciences  :  voilà  le  fait 
immense  introduit  dans  le  monde  par  le  pécheur  Pierre. 

< 

dent  unis  ensemble.— S.  Auc,  épist.  xliii,  toni.ll,  col.  91.— S.  Iren., 
lib.  m,  cap.  IH,  p.  175.  —  S.  Cypr.,  épist.  lv,  p.  86.  —  Théod  ,  J^p. 
ai  Hen.,  cxvi,  tom.  (!!>  p.  989.— S.  àvit.,  ep.  ad  Faust,  tom.  I  Cont., 
Qal.y  p.  1j$8.  —  Se  Prqsper,  Carmen  de  Inçfr,'^  càp»  u. 
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Cette  prodigieuse  autorité  morale,  dont  aucun  exemple 
n'avait  jamais  été  donné  au  naonde,  cette  souveraineté 
spirituelle  et  universelle  existe,  et  elle  a  eu  les  humbles  et 
imperceptibles  origines  que  nous  avons  racontées  :  tout 
ceci  est  de  Tbistoire. 

À  cette  puissance,  il  fallait  une  demeure,  une  rési- 
dence, un  siège  quelconque  ici-bas.  L'Église  chrétienne 
n'est  pas  une  vaine  idée  spéculative  :  ce  devait  être  un 
fait  vivant,  une  société  réelle,  ayant  h  sa  tète,  par  con- 
séquent, un  vrai  pouvoir  agissant,  parlant,  gouvernant 
dans  les  conditions  de  la  vie  des  hommes,  c'est-à-dire^ 
dans  les  conditions  du  temps  et  de  l'espace.  Quelle  sera 
cette  demeure?  Nous  avons  vu  qu'en  fait  le  lieu  choisi 
pour  cela  par  Pierre,  ou  plutôt  par  Celui  qui  le  guidait  h 
son  insu,  fut  le  lieu  même  oii,  au  centre  de  toutes  les 
lumières  de  la  civilisation  antique,  et  avec  tout  le  redou- 
table appareil  de  la  puissance  impériale,  siégeait  cette  sou- 
veraineté romaine  à  laquelle  le  monde  entier  obéissait  : 
certes,  le  choix  de  Pierre,  s'il  fut  le  sien,  était  d'une  har- 
diesse singulière. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  question  qui  se  présenta  d'abord, 
qui  s'est  présentée  plusieurs  fois  depuis,  et  qui  se  représente 
encore  aujourd'hui,  est  celle-ci:  quelle  sera,  dans  le  lieu 
de  sa  demeure,  la  condition  extérieure,  l'existence  visible, 
terrestre,  de  cette  puissance  spirituelle?  Quels  moyens, 
quels  instrument:^  emploiera  Dieu  pour  la  conduire  à  sa 
fin,  l'aider  à  accomplir  son  œuvre,  la  soutenir  et  la  con- 
server vivante  et  agissante  h  travers  les  siècles  ?  La  ré- 
ponse est  aussi  simple  que  péremptoire  :  Dieu  la  soutient, 
il  la  conserve,  il  la  perpétue  comme  tout  ce  qu'il  fait 
dans  le  temps,  par  des  moyens  humains  unis  2i  sa  puis- 
sante et  surnaturelle  aasîttiaoce  :  la  pensée,  l'œuvre  est 
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du  ciel  ;  les  înstrameiits  sont  en  parlie  de  la  terre  :  toilà 
tout  le  secret  de  l'économie  divine. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs^  que  Dieu  agit  toujours. 

On  peut  poser  ici  hardiment  en  principe  que  la  mira- 
cle n'étant  pas  la  règle  ordinaire  du  gouvernement  de  la 
Providence,  le  moyen  normal,  régulier,  habituel,  que 
Dieu  emploiera  pour  constituer  la  puissance  spirituelle 
dans  le  monde,  la  conserver  forte  et  respectée,  lui  ména- 
ger une  heureuse  et  légitime  influence,  une  action  libre 
et  féconde,  ne  sera  pas  une  dérogation  perpétuelle  aux 
lois  qui  régissent  le  monde  moral,  mais  une  application 
visible  de  ces  lois,  avec  l'assistance  invisible  de  sa  toute- 
puissance. 

L'analogie  des  faits  divins  les  plus  mémorables,  et  le 
corps  entia*  de  l'histoire,  témoignent  en  faveur  de  ce 
principe. 

Dieu  a  fait  deux  œuvres  majeures  en  ce  monde  :  la 
eréalian  et  la  rédemption.  Il  les  a  faites  toutes  deux  par 
lui-même,  par  une  intervention  et  une  action  directes  de 
son  pouvoir  souverain;  mais  il  les  perpétue  en  y  em- 
ployant ses  créatures. 

Ainsi  la  famille,  la  sodété  légitime  et  bénie  de  l'homme 
et  de  la  f&mme,  perpétue  la  création. 

Ain^  une  institution  régulière  et  permanente,  le  sa- 
cerdoce chrétien  et  son  Chef  suprême,  dépositaire,  doc- 
teur, et  ministre  .de  la  vérité,  de  la  morale,  et  du  culte 
catholique,  perpétue  l'enseignement,  le  sacrifice,  et  les 
bienfaits  de  la  rédemption.  Mais  ce  sont  des  hommes,  et  non 
pas  des  anges,  que  Dieu  a  revêtus  de  ce  sacerdoce  et  de 
cette  puissance  :  ce  sont  des  moyens  humains,  simples,  vul- 
gaires ea  apparence,  des  moyens  naturels,  et  non  des  mira- 
cles, q«'il  emploie  extérieurement  pour  cette  œuvre  divine. 
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Sans  doute,  outre  les  moyens  humains  et  le  miracle 
éclatant,  il  y  a  toujours  une  intervention  secrète  de  la 
Providence,  qui  se  cache  sous  l'action  des  causes  se- 
condes; mais  ce  n'est  pas  le  miracle  proprement  dit. 

Si  on  me  demandait  :  Humainement  parlant,  k  ne 
considérer  que  les  causes  et  les  probabilités  ordinaires, 
l'Église  peut-elle  subsister?  je  répondrais  :  Non.  Les 
moyens  humains,  visibles,  prévus,  sont  évidemment  insuf- 
fisants pour  la  sauver.  Elle  se  sauve  par  l'imprévu,  par 
l'accident,  ou  ce  que  les  hommes  appellent  ainsi ,  c*est-a« 
dire  par  l'intervention  plus  ou  moins  cachée  de  la  Provi- 
dence, par  une  sorte  de  miracle  latent  et  sans  cesse  renou- 
velé; mais  ce  n'est  pas  le  miracle  proprement  dit,  et  il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  Dieu  n'a  pas  pour  méthode 
de  gouverner  par  des  prodiges,  mais  par  des  lois  :  il  y  dé- 
roge quand  il  lui  plaît,  et  le  prodige  éclate.  Mais  le  gou- 
vernement normal  de  ses  œuvres,  c'est  la  loi,  soutenue 
par  l'action  cachée  de  sa  Providence  ordinaire  ;  il  inter- 
>ient,  il  établit,  il  conserve;  la  loi  suit  son  cours;  il  y 
veille,  et  elle  obtient  ses  effets. 

Si  Dieu  gouvernait  le  monde,  même  dans  l'ordre  spi- 
rituel, par  des  miracles  perpétuels  et  éclatants,  il  anéanti- 
rait, jusqu'à  un  certain  point,  pour  nous  le  mérite,  et  pour 
lui  les  hommages  de  notre  liberté;  le  monde  moral  subi- 
rait alors  une  force  d'impulsion  qui  tiendrait  de  la  con- 
trainte^ et  qui  ressemblerait  trop  au  mouvement  aveugle 
du  monde  matériel. 

Dieu  ne  l'a  pas  voulu,  et  si  nous  osions  le  dire,  il  a  bien 
fait  de  ne  le  pas  vouloir;  il  ne  semble  méoie  pas  difficile  de 
pénétrer  la  raison  de  cette  divine  disposition.  En  effet,  si 
Taction  de  Dieu  ne  se  manifestait  que  par  une  dérogation 
perpétuelle  a  ses  propres  lois,  ce  ne  serait  plus  celte  belle 


GH.  H.  OU  ES  EST  AUiOURDIlUI  LA  QUESTION?  25 

tranquillité  de  l'ordre,  qui  est,  suivant  le  mot  de  saint 
Augustin,  la  paix  des  œuvres  de  Dieu  el  la  paix  du 
monde  :  Pax  est  tranquilliias  ordinis. 

Il  y  aurait,  il  est  vrai,  comme  parle  saint  Ambroise, 
l'illustre  évéque  de  Milan,  plus  de  miracle,  mais  aussi 
moins  de  miséricorde.  On  peut  même  dire  qu'une  con* 
duite  constamment  miraculeuse  ne  révélerait  pas  ici  une 
plus  grande  puissance  ;  car,  d'une  part,  au  fond  des  des- 
tinées  de  l'Eglise,  le  miracle  de  l'assistance  divine,  pour 
cacher  son  action,  ne  se  fait  pas  moins  sentir  aux  yeux 
attenlife;  et  d'autre  part,  les  moyens  que  Dieu  emploie 
sont  si  faibles,  si  vulgaires,  si  méprisables  à  la  sagesse 
humaine,  infirma,  slulta,  cofUemptibilia  (1),  que  la  puis- 
sance divine  tire  de  l'infirmité  de  ces  moyens  mêmes  la 
gloire  d'un  perpétuel  miracle.  Ainsi  Dieu  emploie  In 
vertu,  le  génie,  au  service  de  son  Église  ;  mais  la  science 
s'enfle,  le  génie  s'égare,  la  vertu  a  ses  défaillances  ;  et 
l'Église  demeure. 

Ainsi  l'Église  a  été  établie  par  un  miracle  sanglant  qui  a 
duré  trois  cents  années.  An  rebours  de  toutes  les  institutions 
humaines,  Dieu  a  voulu  qu'elle  commençât  sa  royauté  par 
le  martyre.  Pendant  trois  siècles,  suspendue  entre  le  ciel  et 
la  terre,  sans  aucun  appui  humain,  ne  tenant  à  rien  en  ce 
inonde,  couronnée  du  double  diadème  de  l'apostolat  et  du 
sacrifice,  l'Église  romaine  envoya^  tous  ses  premiers  Pon- 
tifes h  la  confession  du  sang,  et  pas  un  d'eux  ne  refusa  ce 
témoignage  h  son  ministère  et  à  son  siège.  Mais  après 
que,  par  cette  longue  et  terrible  expérience,  Dieu  eut  bien 
montré  au  monde  que  son  Église  n'avait  ni  peur,  ni  besoin 
des  hommes,  il  prit  une  autre  voie  et  voulut  que  l'Église 

(I)  s.  PAtTL,  I"  ép.  aux  Cor.,  ch.  i. 
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romaine  reçût  du  gouYemement  de  sa  ProYÎdence,  avec 
une  souveraineté  humaine,  comme  une  sorte  de  garantie 
temporelle  et  de  sécurité  extérieure  au  milieu  des  agita- 
tions de  la  terre. 

De  même  qu'il  ne  dioisit  qu'une  fois  des  bateliers  pour 
en  faire  tout  \k  coup  des  apôtres;  qu'il  n'y  eut  qu'une  seule 
Pentecôte  où  l'esprit  de  Dieu  répandit  le  don  des  langues; 
et  que  depuis,  les  ministres  de  la  Religion  doivent  étudier 
sérieusement,  travailler  avec  effort  Ik  devenir  des  saints, 
et  mettre  an  service  de  l'Église  une  science  et  une  vertu 
laborieusement  acquises  :  de  même,  après  avoir  voulu 
que  trente-trois  Papes  n'eussent  d'autre  demeure,  durant 
trois  siècles,  que  les  catacombes,  et  d'autre  trône  que 
l'échafaud,  il  lui  a  plu  enfin  que  le  Chef  de  son  Église, 
que  le  Pasteur  des  pasteurs,  que  le  Prince  de  tous 
les  Évoques  du  monde  catholique,  eût  une  maison  h 
Rome,  au  centre  de  l'Europe,  pour  y  abriter  sa  cou- 
ronne spirituelle  ;  un  autel  indépendant  ii  Saint-Pierre, 
pour  y  offrir  le  sacrifice  éternel,  et  un  siège  au  Vatican, 
pour  y  proclamer  les  oracles  de  la  vérité.  Il  voulut  que 
la  souvei^ineté  spirituelle,  qui  commande  à  tant  de  mil- 
lions de  chrétiens,  et  règne  par  la  foi  sur  tant  de  conscien- 
ces, eût  une  puissance  temporelle,  assez  modeste  pour  ne 
point  inspirer  d'ombrage  aux  grandes  ambitions  humaines* 
et  sufiisante,  cependant,  pour  assurer  l'indépendance 
nécessaire  au  Juge  sopréme  de  tant  d'hommes,  de  tant  d'in- 
térêts, de  tant  de  pays  divers,  nécessaire,  en  un  mot,  2i  la 
liberté  du  guide  universel  des  âmes.  Il  voulut,  non  seule- 
ment depuis  Charlemagne,  mais  en  quelque  sorte  depuis 
Constantin,  que  ce  moyen  humain  servit  k  l'accomplisse- 
ment et  à  la  perpétuation  de  son  œuvre  divine  ;  et  nulle 
part  son  dessein  providentiel  n'apparait  plus  visiblement. 
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€ertes,  ce  n'est  pas  nous,  enfants  de  l'Evangile  et  dis- 
ciples de  la  croix,  qui  avions  besoin  de  cet  établissement 
temporel  de  la  Papauté,  pour  croire  à  TÉglise  catholique, 
apostolique,  romaine. — La  Papauté,  d'ailleurs,  n'a  jamaiç 
perdu  rbabitnde  du  martyre  :  il  y  a  eu  des  Papes  exilés, 
prisonniers,  martyrs,  en  tout  temps.  Non,  le  séjour  du 
Vatican  n'a  pas  toujours  été  ponr  eux  le  repos.  —  Nous 
pensons  toutefois  que,  dans  le  dessein  manifesté  de  Dieu, 
la  liberté  de  la  cooscienoe  chrétienne  et  l'indépendance 
de  la  Térité  évangélique  ont  été  protideniiellement  unies 
h  la  liberté  et  \k  l'indépendance  temporelle  du  Saint-Siège. 
Et  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  le  penser  :  les  pins 
grands  politiques,  les  adversaires  même  du  Saint-Siège 
l'ont  pensé  comme  nous.  Pour  ne  parler  que  des  derniers 
temps,  le  premier  Consul  rendit  un  éclatant  témoignage  h 
ce  principe.  L'héritier  de  son  nom  et  de  sa  puissance,  h 
son  tovr,  l'a  solennellement  et  itérativement  proclamé. 
Bien  avant  eax,  le  grand  évéque  de  Meaux  l'enseignait  avec 
(oHte  l'autorité  de  son  génie.  On  a  vu  naguère  la  république 
française,  rAngleterre  protestante,  aussi  bien  que  la  ca- 
tholique Espagne,  le  déclarer  de  concert  :  l'autocrate 
schismatique  de  toutes  les  Russies  venait,  il  n'y  a  pas 
longtemps  encore,  apporter  son  hommage  ii  cette  vérité, 
dans  la  personne  du  vénérable  Grégoire  XVL  Qui  no  sait 
que  des  princes  inâdèles  même  ont  envoyé  des  ambas- 
sadeurs à  la  Papauté  ?  Que  dire  donc  de  la  témérité  qui 
contesterait  k  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  des 
droits  consacrés  par  une  action  si  visible  de  la  Provi- 
4eiiee,  et  reconnus  par  de  tels  hommages  sur  la 
terre? 

C'esl  Ik  pourtant  ce  <lont  nous  sommes  tristement  té- 
noîM  h  l'heure  qu'il  est. 
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II. 


Oui\  k  l'heure  présente,  cette  antique  institution,  que 
son  incontestable  nécessilé,  son  origine  providentidie, 
son  passé  bienfaisant  et  sa  longue  durée,  auraient  dû 
rendre  a  jamais  vénérable  et  sacrée  à  toute  la  terre,  se 
trouve  en  butte,  plus  qu'en  aucun  autre  temps,  aux  at- 
taques, aux  spoliations,  aux  insultes,  aux  calomnies  de 
toute  nature.  On  se  croirait  revenu  aux  plus  mauvais 
jours.  Tout  semble  annoncer  pour  Rome  et  pour  l'Eglise 
une  des  plus  périlleuses  épreuves  de  son  histoire.  Un  des- 
sein profondément  ourdi,  longtemps  caché,  mais  opiniâ- 
trement suivi,  employant  tour  à  tour  l'astuce  et  la  violence 
pour  tromper  les  peuples  et  prévaloir  contre  les  sou- 
verains, éclate  tout  a  coup  et  se  déclare  avec  audace,  en- 
traînant au  service  d'une  longue  ambition  les  factions  les 
plus  opposées.  Et  cependant  les  commotions  politiques  et 
guerrières  produisent  dans  les  esprits  je  ne  sais  quelle  exci- 
tation.  Comme  les  tempêtes  agitent  la  cime  des  arbres  et 
les  dépouillent,  les  révolutions  et  le  bruit  des  armes 
ébranlent  aussi  les  têtes  hufhaines;  souvent  les  plus  fortes 
ne  résistent  pas  à  ces  violentes  secousses,  et  le  mouve- 
ment qui  les  agite  trouble  étrangement  quelquefois  leurs 
idées  et  leurs  convictions  jusque  Ik  les  mieux  établies. 

En  vérité,  nous  sommes  stupéfaits  et  consternés,  je 
ne  dis  pas  seulement  des  attentats  commis  par  les  mé- 
chants, mais  de  ce  qu'on  entend  dire  de  çk  et  de  Ik 
par  d'honnêtes  gens  :  stupéfaits  et  consternés,  non  pour 
rÉglise  romaine,  non  pour  l'Eglise  catholique.  L'Église 
a  vieilli  dans  les  combats  ;  rien  ne  l'étonné  :  persécutions, 
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clameurs,  trahisons,  nonvoaulés,  tool  tombe  autour  d'elle, 
et  l'Eglise  regarde  impassible  ces  flots  émus  se  briser  k 
ses  pieds.  Ce  combat  nouveau,  quels  qu'en  soient  les 
accidents  et  la  durée,  ne  sera  pour  elle  qu'une  victoire 
de  plus.  Mais  nous  sommes  consternés  pour  les  âmes  qui 
se  perdent,  pour  la  faiblesse  des  esprits  qui  se  dépravent, 
pour  les  illusions,  pour  l'égoïsme,  pour  la  présomption 
de  certains  hommes  qui  s'égarent  peut-être  sans  retour, 
pour  l'obstination,  pour  les  préjugés  aveugles,  pour  l'am- 
bition et  pour  la  haine  qui  se  précipitent. 

La  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  a  des  adver- 
saires qui  ne  l'attaquent  que  par  inconséquence,  témérité 
présomptueuse  et  défaut  de  lumière  :  je  le  sais  ;  mais 
elle  a  aussi  des  ennemis  mortels,  qui  la  combattent  avec 
toute  l'ardeur,  toute  la  profondeur,  et  toute  l'intelligence 
(te  la  haine,  précisément  parce  qu'ils  sentent  conibien, 
dans  nos  sociétés  modernes,  et  surtout  dans  l'état  actuel 
des  esprits,  elle  importe  lu  la  dignité,  à  l'indépendance, 
k  l'exercice  respecté  du  pouvoir  spirituel. 

Comme  toujours,  et  selon  la  triste  et  immortelle  parole 
do  Maître,  les  hommes  du  siècle,  hs  enfants  de  ténèbres 
sont  pltAS  éclairés  ici  que  les  enfants  de  la  lumière.  Les 
révolutionnaires  impies,  les  anarchistes  et  les  démago- 
gues de  tous  les  pays  comprennent  que  pour  arriver  plus 
sûrement  à  la  destruction  de  l'Eglise  et  h  la  ruine  du 
Catholicisme,  —  qu'ils  considèrent,  et  avec  raison,  comme 
le  plus  insurmontable  obstacle  à  leurs  desseins,  —  c'est 
par  le  renversement  de  la  puissance  temporelle  du  Saint- 
Siège  qu'ils  doivent  commencer.  Hs  ne  s'en  cachent  pas 
d'ailleurs,  et  leurs  aveux  sur  ce  point  sont  assez  expli- 
cites, 
a  L'abolition  du  pouvoir  temporel,  écrivait  naguère  le 
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«  plus  fameux  d'entre  eux  (1),  eniraine  nécessaireineni  ^ 
<r  pour  ceux  qui  comprennent  le  secret  de  l'autorité  papale, 
«  rémancipalion  du  genre  humain  de  la  puissance  spiri- 
a  tuelle.  »  S'il  y  a  dans  ces  paroles  une  grave  erreur, 
elles  montrent  du  moins  où  ces  hommes  en  veulent  venir, 
en  s  ullaquant  au  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège. 

Manin- lui-même  écrivait  :  «  Tant  que  te  Pape  est  sou- 
cc  tenu  a  Rome  par  les  armes  françaises,  nous  ne  devons 
«  pas  tenter  de  nous  insurger,  ce  qui  nous  mettrait  en 
«  lulte  avec  nos  alliés  ;  mais  $i  la  France  veut  chasser  le 
«  Pape,  nous  laiderons  de  tout  notre  cœur.  » 

Commenl  ne  pas  voir  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  seule 
puissance  du  Pape  qui  est- ici  menacée,  mats  en  même 
temps  toute  puissance  qui,  comme  la  sienne,  s'appuie  sur 
le  droit  !  El  n'est-il  pas  évident  que  si  le  droit  souverain 
venait  à  être  vaincu  dans  son  représentant  le  plus  au- 
guste, les  éternels  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  droit 
auraient  hienl'êt  fait  de  le  vaincre  ailleurs,  et  que  le  suc- 
cès de  leur  conjuration  contre  la  Papauté  serait  le  signal 
d'une  immense  révolution,  non  pas  seulement  religieuse, 
mais  sociale  dans  toute  l'Europe  ? 

C/est  ce  que,  dans  son  déchaînement  fanatique  contre 
l'Eglise,  le  protestantisme  politique  et  conservateur  ne 
comprend  pas  toujours  assez  ;  et  c'est*  ce  qui  fait  que  no«s 
^  le  voyons  aujourd'hui  donner  la  main  aux  révoluiiounaires 
et  aux  impies,  pour  attaquer  la  puissance  temporelle  du 
Saint-Siège,  espérant  ruiner  plus  facilement  ensuite  cette 
autorité  spirituelle,  dont  la  présence  l'importune.  Frédéric, 
protestant  et  incrédule,  disait  ie  vrai  mol  de  tout  ceci  à 
Voltaire,  dans  une  lettre  confidentielle  :  «  On  pensera  à  la 

(I)  Hhizioi. 
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«  conquête  facile  des  États  da  Pape,  et  alors  le  PMum 
«  est  à  nous,  et  la  scène  est  finie.  Aucun  des  potentats 
«  de  TEurope  ne  voulant  reconnaître  un  vicaire  du  Christ 
«  soumis  11  un  autre  souverain,  tous  se  créeront  un  pa- 
«  triarche,  chacun  pour  son  propre  État...  Peu  k  peu 
t  chacun  s'éloignera  de  l'unité  de  l'Église  et  finira  par 
»«  avoir  dans  son  royaume  une  religion,  ainsi  qu'une 
Cl  langue  à  part.  » 

Les  prédictions,  de  Frédéric-le*Grand  me  troublent 
peu  :  le  philosophe  couronné  de  Berlin  n'est  pas  le  pre- 
mier (aux  prophète  de  sa  secte  ;  et  quoi  qu'il  dise,  je 
demeure  tranquille  sur  la  durée  immortelle  de  l'Église  ici- 
bas,  et  de  la  Papauté,  qui  en  est  inséparable.  Toutefois, 
ces  rêves  impies  n'en  contiennent  pas  moins  un  grand 
enseignement  pour  nous  :  car  le  moyen  qu'ils  indiquent 
pour  ruiner  l'Église  en  Europe  serait,  humainement  par*- 
iant,  infaillible,  si  Dieu  n'était  pas  là,  ou  s'il  lâchait  tout 
k  fait  la  bride  aui  passions  révolutionnaires,  et  faisait 
tomber  enfin  le  poids  d'une  malédiction  irrévocable  su^ 
les  sociétés  européennes. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  sacrifient  la  souveraineté  tempo- 
relle du  Pape,  comme  toutes  les  souverainetés  et  les  na- 
tionalités de  la  péninsule,  à  l'utopie  de  la  grande  unité 
italienne.  Ils  sentent  que  le  Pape  ne  pourrait  rester  comme 
sujet  dansjes  lieux  où  il  fut  souverain  ;  ils  pensent  que 
sa  souveraineté,  fixée  là,  an  centre  de  l'Italie,  est  un 
obstacle  à  l'accomplissement  de  leurs  desseins,  et  ils  pro- 
clament que  la  Papauté  doit  se  confiner  au  Vatican,  et 
mieux  encore  s'exiler  de  l'Italie  et  de  l'Europe  même,  où 
sa  place  est  impossible,  et  aller...  où  ira-t-elle?  Ils.  n'en 
sont  pas  embarrassés;  ces  grands  génies  politiques  y  ont 
|H>urvu  :  la  Papauté  ira  chercher  tm  dernier  asile  là  où 
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fut  son  berceau V  en  Syrie,  2i  Jérusalem,. ou  sur  les  bords 
du  lac  de  Génésareih  ;  ou,  si  l'Orient  et  le  inonde  ancien 
n'en  veulent  pas,  dans  les  libres  républiques  du  Nouveau* 
Monde,  dans  les  déserls,  dont  nul  ne  viendra  lui  disputer 
la  possession  :  du  moins  tant  qu'elle  ne  les  aura  pas  peu- 
plés, civilisés,  éclairés. 

Plusieurs  de  mes  lecteurs  s'étonnent  peut-être  ici,  mais< 
a  tort.  Je  ne  dis  rien  la  qui  n'ait  été  dit,  écrit  et  publié. 
Ces  belles  idées  se  sont  produites  au  grand  jour  :  on  les  a 
jetées  au  public  ;  des  journaux  français,  belges,  espagnols, 
en  ont  disserté;  et  qui  sait  à  combien  de  grands  esprits 
elles  ont  paru  la  solution  ingénieuse,  et  en  tous  cas,  pa- 
cifique de  la  question  italienne? 

Le  Pape  exilé  de  Rome  et  de  l'Italie  !  Le  Pape  a  Jéru- 
salem, en  Amérique,  ou  dans  l'Océanie!  Âh  !  sans  doute,  il 
serait  toujours  le  Chef  de  l'Eglise,  le  souverain  spirituel 
des  âmes,  \h  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  !  Et  si 
les  Romains,  ce  peuple  «i  cher  à  saint  Pierre  et  ^  saint 
Paul  ;  si  les  Romains,  souvent  tombés  déjà,  ou  plutôt  pré- 
cipités dans  l'anarchie,  car  ils  sont  presque  toujours  plus 
faibles  que  coupables;  si  les  Romains  venaient  jamais,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  à  tomber  aussi  dans  l'infidélité,  le 
successeur  de  saint  Pierre,  devenu  Évéque  de  Rome  tti 
parlibiis  infidelium^  resterait  toujours,  en  quelque  endroit 
du  globe  que  la  tempête  l'eût  jeté,  le  Père  commun 
des  fidèles.  Il  pourrait  traverser  les  mers,  et  la  croix 
et  l'Évangile  d'une  main,  les  constitutions  de  l'Église 
de  l'autre,  transporter  ses  pénates  sacr4  dans  une  ville 
ou  dans  un  désert  du  Nouveau-Monde  :  l'Eglise  voya- 
gerait,.  aborderait,  s'arrêterait  avec  lui,  et  nous  dirions 
toujours  avec  saint  Ambroise  :  Ubi  Pelrus^  ibi  Ecclesia. 
Comme  le  soleil,  immobile  au  firmament,  cet  homme 
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pourrait  paraître  changer  de  place  sur  la  terre  ;  mais, 
immuable  sur  sa  base  divine,  il  rayonnerait  toujours  sur 
le  monde  entier  :  de  tous  les  points  de  la  Catholicité,  les 
âmes  ne  cesseraient  de  se  tourner  vers  lui,  et  il  pourrait 
dire  avec  le  plus  impérissable  droit,  en  donnant  à  une 
grande  parole  un  sens  plus  grand  encore  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome  :  elle  est  toute  où  je  snis. 

Nous  aurions  pourtant  k  voir  alors  ce  que  serait 
Roaie,  ce  que  serait  Tllalie,  ce  que  serait  l'Europe, 
sans  lui.  Il  faudra  bien  traiter  ces  questions,  dont  la 
gravité  est  si  étrangement  méconnue,  dont  l'intérêt  social 
et  religieux  est  si  stoïquement  sacriQé,  même  par  des  es* 
prits  qui  se  croient  religieux. 

Car  ce  n'est  pas  seulement  la  haine,  le  projugé 
impie,  la  passion  politique,  la  cupidité  ambitieuse, 
qui  se  tournent  aujourd'hui  contre  le  pouvoir  temporel 
du  Saint-Siège;  on  voit  encore  avec  surprise  quelques 
uns  de  ceux  qui  en  devraient  êlre  les  défenseurs  na- 
turels, l'abandonner,  ou  prendre  du  moins,  avec  une 
résignation  singulière,  leur  parti  de  sa  destruction  totale, 
ou  de  sa  honteuse  dimin\ition,  c'est-k-dire,  de  sa  dégra- 
dation sociale.  Il  ne  s'agit  que  des  Romagnes,  dit-on, 
ce  n'est  qu'une  province  de  plus  ou  de  moins.  Sur  tout 
cela,  on  entend  la  témérité,  la  faiblesse,  la  plus  effrayante 
irréflexion,  propager  misérablement  les  paroles  les  plus 
étranges. 

D'honnêtes  gens  s'en  affligent  pieusement,  en  gé- 
missent peut-être  avec  tristesse ,  mais  les  écoutent 
toutefois  sans  trop  de  scandale.  De  grands  esprits,  qui 
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ont  tout  prévu,  et  qui  ne  s'étonnent  de  rien,  qui  ont 
rêvé,  d'ailleurs,  dans  un  beau  zèle  pour  l'avenir,  des 
progrès  inconnus  au  Christianisme  passé,  voient  dans  les 
malheurs  et  l'abaissement  temporel  de  la  Papauté  on 
horizon  magnifique  s'ouvrant  aux  transformations  sociales 
de  l'Europe  et  du  monde  ;  et  si  de  telles  révolutions  sem- 
blent en  apparence  menacer  l'Église,  ils  savent,  eux,  ils 
croient  savoir  que  ce  progrès  tournerait  infailliblement  à 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  au  très-grand  bien  des 
âmes.  Chevaleresques  aventuriers  de  la  foi,  ils  consentent 
bravement  à  laisser  anéantir  la  souveraineté  temporelle 
du  Pape.  Ils  verraient  dans  son  anéantissement  un  ra- 
jeunissement de  l'Église.  Un  culte  dépouillé,  des  calices 
de  verre,  des  prêtres  à  la  mendicité,  le  Vicaire  de  Jésns- 
Christ  n'ayant  pas  où  abriter  sa  tête  et  rentrant  dans 
l'antique  nuit  des  catacombes ,  toutes  ces  choses  leur  pa- 
raissent magnifiques  et  font  vibrer  la  joie  dans  ces  âmes 
sublimes.  Eh  bien  !  moi,  dans  mon  sens  vulgaire,  je  me 
refuse  k  rêver  pour  la  Papauté  toutes  ces  belles  aventures, 
et  quoique  je  proclame  avec  joie  que  c'est  une  Croix  de 
bois  qui  a  sauvé  et  qui  sauvera  toujours  le  monde, 
je  crois  beaucoup  moins  expédient  pour  les  Chrétiens  de 
reculer  de  quinze  siècles,  et  pour  l'Église  de  revenir  sur 
ses  pas,  et  de  recommencer  à  naître  :  j'aime  mieux  lui 
voir  suivre,  dans  la  voie  où  Dieu  l'a  lancée,  la  marche 
que  sa  main  lui  trace,  et  se  servir  des  conquêtes  tem- 
porelles que  la  Providence  lui  a  faites,  pour  continuer 
ses  conquêtes  spirituelles.  Je  crois  enfin  que  dans  les 
œuvres  de  Dieu,  il  est  plus  sage  d'étudier  sa  conduite  et 
ses  desseins  pour  s'y  conformer  humblement;  que  de  lui 
faire  une  règle  de  nos  rêveries,  si  brillantes  qu'elles  soient, 
et  de  façonner  sa  sagesse  au  gré  de  notre  génie. 
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C'est  surtout  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  l'Église 
qu'il  faut  se  garder  du  péril  des  illusions  roma-* 
nesques;  qu'il  est  bon  de  revenir  aux  origines  et  de  s'at- 
tacher aux  faits  ;  de  les  considérer  profondément,  d'en 
saisir  la  lumière  et  la  force,  et  de  les  comprendre  enfin 
dans  leurs  sérieux  et  vivants  enseignements.  A  quoi  peu- 
vent servir  la  raison,  l'expérience,  si  elles  ne  servent  pas 
à  mettre  les  réalités  k  la  place  des  utopies?  Et  voilà  pour-- 
qnoi  aussi  je  crois  tout  k  la  fois  utile  de  rappeler  ici 
les  principes  vrais  sur  la  question  de  la  Souveraineté 
Pontificale,  et,  malgré  les  émotions  religieuses  et  politiques 
du  temps,  d'étudier  avec  mes  lecteurs  quel  fut  le  dessein 
(le  Dieu  et  la  marche  de  sa  Providence  dans  l'établisse- 
ment du  gouvernement  temporel  du  Saint-Siège. 

C'est  un  admirable  sujet  :  la  matière  en  est  immense,  et 
s'est  à  peine  ébauchée  sous  ma  plume  :  j'y  entre,  décidé 
k  mettre  humblement  toutes  les  forces  de  mon  âme 
au  service  d'une  cause  si  sainte,  si  grande  et  si 
indignement  outragée. 

Les  lecteurs  chrétiens  ne  refuseront  pas  de  me  suivre 
dans  cette  grande  et  religieuse  étude.  Et  quant  aux  ad- 
versaires de  la  cause  que  je  défends,  après  avoir  fait  re- 
tentir le  monde  entier  de  leurs  plaidoyers  contre  elle,  ils 
permettront  sans  doute  qu'à  notre  tour  nous  soyons  en- 
tendus. 

Jamais,  grâce  à  Dieu,  notre  foi  dans  les  promesses  di- 
vines faites  h  l'Église  ne  sera  ébranlée  par  les  événements 
humains.  Jamais  notre  confiance  en  la  barque  de  Pierre 
ne  sera  troublée  par  le  mouvement  des  flots  qui  l'agitent  : 
humbles  passagers  sur  cette  barque  mystérieuse,  notre 
croyance  au  pilote  invisible,  qui  semble  quelquefois  dormir 
pendant  la  tempête,  est  immuable.  C'est  même  en  voyant 
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la  sainte  Église  romaine,  cette  mère  si  vénérable  et  si 
chère  des  enfants  de  Dieu,  en  butte  aux  plus  terribles 
assauts  à  travers  les  siècles,  que  nous  reconnaissons  plus 
sensiblement  d*où  lui  vient  sa  véritable  force,  et  ce  que 
Dieu  sait  faire  pour  la  sauver.  Les  tribulations  momen- 
tanées qui  réprouvent  ne  servent  qu'à  signaler  avec  plus 
d'éclat  à  nos  regards  la  solidité  du  fondement  divin  sur 
lequel  sa  merveilleuse  durée  prend  son  appui. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  si  l'Église  peut 
se  souvenir  avec  confiance  des  promesses  d'immortalité 
qu'elle  a  reçues,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  y  a 
des  menaces  faites  k  l'ingratitude  et  à  l'injustice,  et  qu'il 
ne  faut  pas  se  hasarder  avec  des  périls  trop  manifestes  : 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  foi  chrétienne  n'est 
attachée  à  aucun  des  lieux  qu'elle  éclaire,  et^u'elle  a  sou- 
vent laissé  derrière  elle  une  affreuse  nuit  à  ceux  qui  ont 
méprisé  le  jour  :  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si  la  Re- 
ligion a  toujours  réparé  ses  pertes  par  des  conquêtes  nou- 
velles, ces  pertes  n'en  ont  pas  moins  été  déplorables  pour 
les  âmes  qui  périssent  ;  que  pour  nous  en  particulier  nous 
avons  été  depuis  soixante-dix  ans,  nous  sommes  encore 
suspendus  au  penchant  des  abîmes;  que  la  main  qui  nous 
a  sauvés  tant  de  fois  et  qui  nous  soutient  encore,  peut  se 
retirer  enfin  :  et  s'il  faut  comprimer  ces  émotions,  laisser 
là  les  grands  discours,  et  dire  simplement  les  choses,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  tous  les  plus  grands  inté- 
rêts religieux  et  sociaux  sont  engagés  ici  ;  qu'un  jeu  ter- 
rible se  joue  en  ce  moment;  qu'il  faudrait  trop  s'oublier 
soi-même  pour  n'y  rien  craindre  ;  et  qu'à  tous  les  points 
de  vue,  le  moins  qu'on  puisse  penser,  c'est  ici  une  cause 
qui  doit  être  solidement  et  pleinement  instruite. 

Or,  le  premier  principe,  le  premier  fait  incontestable, 
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qui  frappe  les  yeux,  dès  qu'on  les  ouvre  dans  cette  étude, 
c'est  qu'en  dehors  de  l'ordre  des  faits  purement  miracu- 
leux, sur  lesquels  nul  n'a  le  droit  de  compter,  la  liberté 
de  la  conscience  chrétienne,  l'indépendance  de  la  vérité 
catholique  et  la  sécurité  des  âmes,  furent,  dans  le  dessein 
de  Dieu,  providentiellement  unies^  pendant  des  siècles, 
à  la  liberté  et  h  l'indépendance  temporelle  du  Saint- 
Siège. 

Voilà  ce  que  la  raison,  ce  que  l'histoire  démontre  in- 
vinciblement, et  voilh  ce  que  je  demande  qu'on  regarde 
de  près,  avant  de  s'engager  définitivement  dans  des  voies 
funestes,  où  nul  ne  peut  répondre  qu*k  l'extrémité  la  terre 
ne  lui  manquera  pas  tout  à  coup  sous  les  pieds. 


CHAPITRE  m 


4n  dcMclB  de  Mca  dant  reubUttement  de  la  MOferalBecé 
CcBiporene  du  Mlnt-MCfe. 
—  iDdépcndance  da  râpe  an  dcfeora.  -i 


Lorsque  j'ai  cru  devoir  récemment  protester,  pour  ma 
part,  contre  les  attentats  odieux  dont  le  Siège  apostolique 
était  et  se  trouve  encore  menacé,  voici  ce  que  j'ai  posé 
en  principe  ;  et,  si  j'en  crois  les  innombrables  témoignages 
que  j'ai  reçus,  je  puis  dfre  que  toutes  les  consciences 
catholiques  l'ont  proclamé  avec  moi  : 
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Il  faut,  pour  la  sécurité  spirituelle  de  l'Église  et  pour  la 
nôtre,  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant  ; 
U  faut  que  cette  iudépeDdance  soit  souveraine  ; 
Il  faut  que  le  Pape  soit  libre,  et  qu'il  le  paraisse  ; 
U  faut  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant,  au  de* 

DANS  GOMME  AU  DEHORS. 

C'est  là  ce  que  les  plus  graves  raisons  démontrent  in- 
YiDciblement  ;  et  c'est  aussi  ce  que  tous  les  plus  grands 
esprits,  les  plus  contraires  même  à  ce  qu'on  nomme  les 
prétentions  ecclésiastiques,  et  tous  les  vrais  politiques, 
ont  constamment  reconnu. 


I. 


Il  importe  de  ne  le  pas  oublier  :  dès  qu'on  traite  avec 
l'Église,  avec  les  catholiques,  dès  qu'on  veut  respecter 
leur  conscience  et  leurs  droits,  il  faut  les  entendre  ;  il 
faut  connaître  leurs  principes  ;  il  faut  compter  avec  les 
lois,  avec  les  conditions  essentielles  de  leur  existence. 

Eh  bien  I  les  catholiques  sont  unanimes  à  dire  :  Le  Pape, 
daQini'ordre  spirituel,  c'est  notre  roi  ;  c'est  notre  père, 
par  la  conscience  et  par  la  foi  :  sa  liberté,  c'est  la  nôtre  ; 
et  jamais,  d'aucune  des  parties  de  l'univers,  les  regards  de 
la  grande  famille  catholique,  de  cette  Eglise  rachetée  par  le 
sacriBce  de  la  croix,  eX  conquise  à  la  glorieuse  liberté  des 
enfants  de  Dieu  par  le  sang  de  Jésus-Christ,  ne  doivent  voir 
indignement  courbé,  sous  une  servitude  quelconque.  Celui 
qui  est  pour  eux  l'interprète  auguste  de  la  loi  de  Dieu, 
le  guide  luipréme  des  consciences,  le  souverain  des  âmes. 
Toutes  les  consdences,  toutes  les  âmes  en  souffriraient  ; 
la  foi,  la  loi  nM)role,  loos  les  intérêts  les  plus  sacrés 
seraient  captifs  avec  lui.  C'est  ce  que  disait  éloquem- 


Gli.  111.  INDÉPENDANCE  DU  PAPE  ^U  DEHORS.  39 

meDi  à  la  tribune  de  TAssemblée  nationale,  et  aux  ap- 
plaudissements de  rimmeuse  majorité  des  réprésentants 
de  la  nation,  celui  des  champions  de  l'Église  qu'on  voit 
toujours  le  premier  sur  la  brèche  au  jour  du  péril, 
M.  de  Hontalembert  :  «  La  liberté  religieuse  des  caiholi- 
«  ques  .a  pour  condition,  sine  quâ  ium^  la  liberté  du 
«  Pape  ;  car  si  le  Pape,  juge  suprême,  tribunal  en  der- 
«  nier  ressort,  organe  vivant  de  la  loi  et  de  la  foi  des 
ff  catholiques,  n'est  pas  libre,  nous  cessons  de  l'être. 
«  Nous  avons  donc  le  droit  de  demander  k  la  puissance 
«  publique,  au  gouvernement  qui  nous  représente  et  que 
«  nous  avons  constitué,  de  nous  garantir  à  la  fois  et  notre 
<  liberté  personnelle  en  fait  de  religion,  et  la  liberté  de 
«  celui  qui  est  pour  nous  la'religion  vivante,  u 

C'est  k  ce  point  de  vue  que  la  Souveraineté  temporelle 

du  Pape  n'est  pas  seulement  une  institution  italienne; 

mais,  comme  le  proclamait,  en  1849,  devant  l'Assemblée 

constituante  un  Italien  lui-même,  la  Souveraineté  du  Pape 

e$t  une  institvUion  europémnej  universelle  ;  &e8t  une  imMu- 

lion  de  droit  catholique,  en  un  mot.  Et,  en  ce  sens,  Tam- 

bassadeor  de  France  écrivait  avec  raison  :  «  Rome  n'ap- 

«  partient  pas  exclusivement  aux  Romains  ;  b  ou,  encore 

mieux,  comme  le  disait  autrefois,  dans  son  langage 

expressif,  l'illustre  archevêque  de  Cambrai  :  «  Rome, 

«  c'est  la  commune  patrie  de  tous  les  chrétiens  :  tous 

«  sont  concitoyens  de  Rome  :  tout  catholique  est  Ro- 

«  main.  »  C'est  pour  cela,  —  qu'on  le  remarque  bien,  on 

en  chercherait  vainement  une  autre  cause,  —  c'est  pour 

cela  que  l'injure  faite  à  la  Souveraineté  temporelle  du 

Pape  émeut  en  ce  moment  le  monde  entier,  blesse  au 

cœur  toutes  les  nations  catholiques,  et  nous  a  fait  pousser 

ï  tous  un  cri  de  douleur  et  d'indignation. 
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IL 


Mais  pour  élre  Traie,  pour  être  sûre,  la  liberté  du  Pape 
doit  être  souveraine. 

Pourquoi,  demandait  récemment  un  Anglai%  à  un  Ir- 
landais, pourquoi  votre  Pape  doit'il  élre  roi  ?  —  Parce 
qu'il  ne  peut  élre  sujet,  répoYidit  l'Irlandais,  el  qu^il  n'y  a 
pas  de  milieu.  C'est  évident. 

Non  :  le  Pape  ne  peut  être  le  sujet  de  personne,  parce 
que  nous  pourrions  craindre  tous  de  Tétre  avec  lui.  Cette 
noble  tête  couronnée  de  la  tiare  sacrée  ne  doit  être  courbée 
sous  la  joug  d'aucun  monarque.  Il  lui  faut  une  souve- 
raineté indépendante.  Les  hommes  les  moins  favorables 
à  Tautorité temporelle  du  Saint-Siège,  ceux-lkmême  chez 
qui  des  préjugés  déplorables  avaient  obscurci  la  droiture 
naturelle  et  la  pureté  des  lumières  de  la  foi,  ont  rendu 
hommage  à  cette  vérité.  Je  ne  veux  pas  en  ce  moment 
profiter  des  aveux  des  protestants  et  des  incrédules  sur 
ce  point.  Je  citerai  ici,  du  moins,  unç  simple  parole  du 
président  Hénault  ;  elle  est  d'un  bon  sens  qui  saisit  :  a  Le 
a  Pape  a,  dit-il,  à  répondre  dans  Vunivers  à  tous  ceux  qui 
a  y  commandent  ;  el  par  conséquent  aucun  ne  doit  lui 
a  commander.  La  Religion  ne  suffit  pas  pour  imposer  à 
«  tant  de  souverains^  et  Dieu  a  justement  permis  que  le 
a  Père  commun  des  fidèles  entretînt  par  son  indépendance 
c<  le  respect  qui  lui  est  dû,  d  {Abrégé  chron.  de  l'Hist,  de 
Fr,  Rem,,  sur  la  deuxième  race,  édit.  de  1768.) 

Sismondi,  moins  suspect  encore  que  le  président  Hénault 
en  cette  matière,  était  du  même  avis  que  lui,  lorsqu'il 
écrivait  :  a  Le  chef  de  la  religion,  s'il  n'est  pas  souverain, 
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«  ne  sera  qu'un  sujet...  A  la  vérité,  ajoutait-iK  l'admi- 
re oislratioa  d'un  État  sied  mal  à  un  prêtre  ;'  mais  la 
«  servitude  lui  convient  moins  encore.  Le  Pontife  mo- 
«  narque  sera  du  moins  indépendant  des  rois,  et,  par  son 
«  courage  à  blâmer  leurs  torts,  il  comprendra  les  siens 
a  propres.  » 

On  a  trn  pouvoir  le  dire,  et  nous  le  répetons  après  les 
plus  graves  auteffrs  :  les  patriarches  de  Constantinople, 
jouets  avilis  des  empereurs  ariens,  monothélithes,  icono- 
clastes, et  mabométans  (1),  sont  l'image  repoussante  do  ce 
qu'auraient  pu  devenir,  ou  du  moins  paraître  dans  la  suite 
des  siècles,  les  Papes,  ces  chefs  suprêmes  de  la  Catholicité, 
si  Dieu  ne  les  eût  préservés  par  un  perpétuel  miracle,  ou 
plutôt,  s'il  n'avait  tiré  des  trésors  de  sa  sagesse  et  de  sa 
puissance  le  moyen  providentiel,  également  simple  et  fort, 
d'une  souveraineté  indépendante,  pour  la  sécurité  de 
l'Eglise  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  autres. 

(1)  «  On  le  sait  d'alllears,  depuis  qae  les  patriarches  de  Constantinople 
a  soDt  devenus  sujets  du  sultan,  la  Russie,  sous  Pierre-le-Grand,  ne 
»  voulut  plus  se  soumettre  à  l'autorité  d'un  patriarche  dominé  par  les 
■  Tores;  la  Grèce,  après  avoir  recouvré  son  indépendance,  ne  voulut 
«  pas  non  plus  dépendre  d*un  patriarche  de  Constantinople  ;  et  on  sait 
I  aussi  que  les  diverses  communions  de  TÉgUse  schismatiqne,  dans 
«  l'empire  autrichien,  sont  gouvernées  par  un  patriarche  propre  et  in- 
«lû  pendant. 

«  Il  est  facile  de  comprendre  les  raisons  politiques  qui  porteront 
«  toujours  les  différents  gouvernements  à  exclure,  autant  qu'ils  le  pour- 
«  ront,  de  leur  territoire,  une  autorité  ecclésiastique  dominée  par  une 

•  puissance  étrangère. 

«  Quant  à  VÉglise  grecque,  depuis  qu'elle  est  séparée  de  la  mère 
"  commune,  elle  est  déchirée  dans  son  propre  sein  ;  son  chef  s'appelle 
«  pompeusement  universel  (o'xadoXixoc),  mais  ce  n'est  qu'un  titre  vain 
«  et  méprisable.  Juste  punition  de  l'orgueil   et  d'une  schismatique 

•  ambition!  »  (Mgr  de  Lucca  ) 
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Les  paroles  de  Fleury  à  cet  égard  sont  remarqaables, 
et  trouvent  ici  natarellement  lear  place.  !Nq1,  assuréoient, 
n'accusera  Fleury  d'être  trop  favorable  an  temporel  da 
Saint-Siège.  <c  Tant  que  l'empire  romain  a  subsisté,  dit  cet 
«  historien ,  il  renfermait  dans  sa  vaste  étendue  presque 
«  toute  la  chrélienté.  Si  la  papauté  alors  avait  un  mailre, 
a  ce  maître  l'était  de  tout  le  monde.  Mais  depuis  que 
a  l'Europe  est  divisée  entre  plusieurs  princes,  si  le  Pape 
<x  eût  été  sujet  de  l'un  d'eux,  il  eût  été  k  craindre  que 
«  les  autres  n'eussent  eu  peine  in  le  reconnaître  pour  le 
«  Père  commun,  et  que  les  schismes  n'eussent  été  (vé^ 
«  quents.  On  peut  donc  croire  que  c'est  par  un  effet  par- 
ce ticulier  de  la  Providence  que  le  Pape  s'est  trouvé  indé- 
«  pendant  et  maître  d'un  État  assez  puissant  pour  n'être 
«  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains,  afin 
(c  qu'il  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spiri- 
a  tuelle,  et  qu'il  pût  contenir  plus  facilement  tous  les 
«  autres  évoques  dans  leur  devoir.  C'était  la  pensée  d'un 
a  grand  évéque  de  notre  temps,  d  (Fleury,  Hisê.  ecd.» 
t,  XVI,  V  dise,  n»  10.) 


UL 


Ce  grand  évêque,  dont  Fleury  invoque  ici  l'autorité,  est 
probablement  Bossuet  :  je  ne  tarderai  pas  à  citer  son  puis- 
sant témoignage  sur  cette  grave  question  de  la  souve<- 
raineté  temporelle  du  Pape  ;  en  ce  moment,  je  me  bornerai 
h  rappeler  un  fait  curieux,  analogue  au  sujet  qui  nous 
occupe,  et  en  même  temps  une  très-belle  parole  de  l'é- 
véiiue  de  Meaux.  On  y  verra  comment  les  évêques  pré- 

m 

tendus  courtisans  du  grand  siècle  savaient  défendre  l'E- 
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glise,  sa  dignité  et  ses  droits,  se  défendre  eai-mémes, 
el  garder,  avec  respect  pour  le  pouvoir,  une  p&role 
libre. 

Le  chancelier  de  Pontchartrain  ayant  voulu  soumettre  les 
mandements  et  les  lettres  pastorales  des  évéques  h  la*  cen- 
sure royale,  Bossoet  résista  invinciblement  k  cette  pré- 
tention, a  J'y  mettrai  plutùt  ma  tête,  écrivait-il.  —  On  veut 

m 

«  mettre  par  là  tous  les  évéquee  sous  le  joug  dans  l'essen^ 
at  tiel  de  leur  ministère.  Je  n'y  consentirai  jamais,  »  di- 
sait-il dans  une  lettre  au  cardinal  de  Noailies,  destinée  à 
être  placée  sous  les  yenx  de  Louis  XIV  (1).  Louis  XIV, 


(1)  Il  écrirait  encore  an  cardinal  de  Noaflles  (\e  27  octobre  1702)  : 
«  La  lettre  pleine  de  bonté  de  Votre  Éminence  me  console  dans  les 
«  mauvais  traitenents  qu'on  mo  fait ,  et  que  ]e  ressens  d*autant  plus 
«  que  le  contrecoup  retombe  sur  Tépiscopat.  Il  semble  à  préseut  que 
1  ce  soit  une  des  affaires  les  plus  Importantes  que  de  nous  humilier.  > 
Bossuet  écrivait  en  même  temps  à  une  autre  personne  (51  octobre 
ITOâ)  :  «  Il  est  bien  eitraordinaire  que  pour  exercer  nos  fonctions,  il 
«  nous  faille  prendre  l'attache  de  M.  le  chancelier,  et  achever  de  mettre 
■  i'Ëgtise  sous  le  joug.  Pour  moi,  y  y  metlraU  la  tête.  Je  ne  reiAcherai 

*  rien  de  ce  côté-là,  ni  je  ne  déshonorerai  le  ministère  dans  uneocca- 
«  sion  où  la  gloire  de  mon  métropolitain,  autant  que  Tintérèt  de  Tépis- 
«  copat,  se  trouve  mêlée.  > 

Malgré  toute  sa  conûance  au  crédit  et  aux  bonnes  intentions  du  car- 
dinal de  MoaiUes,  Bossuet  jugea  sa  présence  nécessaire  à  Paris  pour 
défendre  sa  cause,  et  présenter  lui-même  au  roi  une  requête  encore 
plus  pressante  et  plus  détaillée  que  celle  qu'il  lui  avait  déjà  fait  re- 
mettre. 

Dans  cette  requête,  Bossuet  disait  à  Louis  XIV,  avec  une  noble  con- 
fiance i  9.  Ce  ne  fut  jamais  l'intention  de  Votre  Majesté,  ni  celle  des 
<  rois  vos  prédécesseurs,  que  les  décrets  des  évéques,  leurs  statuts, 

•  /eurs  MANikEHENTS,  leurs  ORDONNANCES  dépcndifsenl  de  ses  magistrats. 

■ 

«  Tous  les  évéques  de  votre  royaume  sont  el  ont  toujours  été  dans  la 

•  possession  inconleslable  de  les  publier  selon  la  règle  de  leur  cons- 

*  cience»  >  . 


1 
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qui  n'aimait  pas  les  résistances,  ordonna  toutefois  an  chan- 
celier de  Pontchartrain  de  céder. 

C'est  encore  Bossuet  qui  disait  k  ce  tout-puissant  mo- 
narque :  a  Sire,  vous  n'avez  rien  à  craindre...,  rien  que 

<x  Vexcès  même  de  votre  puissance,  d 

« 

Il  s'est  passé  dernièrement  en  France  un  fait  de  même 
nature,  auquel  je  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il  ne 
faut  ;  mais  je  le  rappelle  parce  qu'il  n'est  pas  sans  lumière 
pour  la  discussion  présente. 

On  a  cru  devoir  défendre  aux  journaux  de  reproduire 
les  actes  des  évéques  relatifs  aux  affaires  de  Rome. 

Les  journalistes ,  qui  attaquent  chaque  jour  le  Saint- 
Siège,  n'ont  pas  manqué  d'applaudir  k  la  mesure  d'excep- 
tion dont  nous  étions  frappés,  et  pendant  qu'ils  conti- 
nuaient à  insulter  l'Église  et  la  Papauté,  nous  avons  dû 
nous  résigner. 

Ne  voit-on  pas  Ik  ce  qui  arriverait,  si  le  Pape,  au  lieu 
d'être  un  souverain,  n'était  qu'un  évéque?  Ne  voit-on  pas 
comment  pourrait  le  traiter  la  puissance  dont  il  serait  le 
sujet?  Ce  serait  par  respect  pour  lui  et  pour  lui  épargner 
les  attaques  des  journaux  impies.  À  la  bonne  heure  !  Mais 
il  est  impossible  de  fournir  une  raison  plus  frappante  en 
faveur  de  l'indépendance  temporelle  du  Saint-Siège.  Lais- 
sons là  cependant  ce  détail  :  remontons  aux  principes,  et 
à  leur  lumière  apprécions  les  incidents. 


IV. 


Pour  nous,  catholiques,  on  le  reconnaît  :  le  Pape  est  le 
docteur  universel,  le  juge  en  dernier  ressort  des  questions 
de  foi  et  de  morale  chrétienne,  le  suprême  interprète  des 
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saintes  Ecritures  et  des  enseignements  divins  :  mais  pour 
joger,  interpréter,  définir,  approuver,  condamner,  en  un 
mot  pour  accomplir  les  actes  essentiels  de  cette  haute  au- 
torité spirituelle,  il  faut  la  parole,  «et  la  parole  libre  ;  il 
faut  qu'il  y  ait,  sur  un  point  de  la  terre,  un  centre  de  Ca- 
tholicité, une  chaire,  du  haut  de  laquelle  le  Pape  puisse 
parler  et  se  faire  entendre,  écrire  et  proclamer  ses  décrets, 
et  où  sa  parole  et  sa  main  soient  libres  comme  sa  cens* 
cience. 

Sans  doute,  la  pensée  est  toujours  essentiellement  libre  ; 
mais  la  parole  ne  Test  pas  :  la  parole  peut  être  arrêtée 
sur  les  lèvres  de  celui  qui  parle,  s'il  est  aux  mains  de 
ceai  qui  ont  intérêt  à  rélouffer ,  s'il  dépend  légalement 
de  qui  ne  veut  pas  entendre  celte  parole,  ou  veut  encore 
moins  qu'elle  soit  entendue. 

La  vérité  est  que,  pour  que  la  parole  du  Pape  soit  libre, 
pour  qu'il  soit  véritablement  la  langue  et  la  bouche  de 
l'Église,  os  EcdesÙBj  il  faut  qu'il  soit  chez  lui,  qu'il  parle 
de  chez  lui,  et  que  nulle  police,  nulle  contrainte  étrangère 
ne  puisse  venir,  là,  comprimer  sa  voix  ou  arrêter  sa  main, 
lorsqu'il  écrit  ses  lettres  apostoliques  et  les  adresse  à  tous 
les  évéques  du  monde  ;  lorsqu'il  rend  un  décret  qui  con« 
damne  tel  livre  hérétique  ou  telle  proposition  scandaleuse  ; 
lorsqu'il  prononce  une  de  ces  allocutions  dans  lesquelles 
ses  gémissements  sur  les  maux  de  l'Église  avertissent  tous 
les  fidèles  de  prier  et'  de  gémir  avec  lui. 

Sans  doute  la  politique  ombrageuse  et  les  gouverne- 
ments  jaloux  pourront  toujours  élever  de  loin  des  barrières 
entre  eux. et  la  parole  apostolique  :  du  moins,  ils  ne  l'é-' 
toufferont  pas  sur  place  et  dans  la  bouche  même  du 
Pontife  :  la  parole  une  fois  prononcée,  comme  le  disait 
autrefois  le  vieux  poète  d'Athènes,  est  chose  légère;  et 
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malgré  le  poids  qu'elle  porte  quelquefois  avec  elle,  elle  a 
des  ailes  et  vole  à  travers  les  airs  :  cela  suilit.  Eh  bieu  ! 
je  le  dirai  simplement  :  à  nous,  évéques  catholiques,  dont 
la  parole  peut  n'avoir.pas  toujours  toute  sa  liberté,  il  im- 
porte que  le  Pape  ne  puisse  pas  être  traité  comme  nous, 
et  que  sa  voix  puisse  toujours  se  faire  entendre  :  et  cela 
importe  à  tous;  autrement  les  consciences  chrétiennes 
sont  dans  le  trouble,  comme  elles  le  furent,  lorsque  le  Pape 
était  captif  à  Savone  et  k  Fontainebleau,  et  c'est  ce  qui 
ne  profite  à  personne. 

Je  suis,  du  reste,  heureux  de  rendre  au  gouvernement 
français  cet  hommage,  que  dans  le  temps  même  où,  pour 
des  motifs  qu'il  ne  me  convient  point  de  juger  ici,  on 
faisait  tristement  peser  sur  la  parole  des  évéques  une 
mesure  d'exception,  on  laissait  du  moins  à  la  parole,  aux 
allocutions,  aux  lettres  du  souverain  Pontife,  la  liberté 
convenable. 

Sans  doute,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  faire  observer,  la 
vérité,  même  captive,  est  toujours  la  vérité.  La  bouche 
d'or  de  l'Orient,  saint  Jean  Ghrysostéme,  le  disait  mieux 
encore  que  Sophocle  :  la  parole  divine  est  comme  le 
rayon  du  soleil  ;  rien  ne  l'enchaîne,  radius  solis  vinciri 
non  polest,  La  vérité  est  souveraine,  souveraine  dans  les 
prisons  mamertines  comme  au  Vatican,  et  trois  siècles 
de  combats  et  de  victoires  ont  assez  montré  au  monde 
que  Pierre  peut  être  libre  dans  les  fers,  et  roi  dans  l'exil. 
Mais  ce  prodige  qui,  au  besoin,  ne  manquerait  pas  plus 
à  l'Église  aujourd'hui  qu'autrefois.  Dieu  n'a  pas  voulu 
qu'il  entrât  dans  le  cours  régulier  de  ses  destinées,  et 

0 

qu'il  fût  le  gage  ordinaire  de  la  paix  promise  à  l'Eglise 
et  aux  âmes.  Ce  pourrait  être  un  remède  extraordinaire 
il  des  maux  passagers  et  violents,  k  des  maux  qu'il  Cau- 
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drait  guérir,  combattre,  prévenir;  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  *dit  plus  haut,  les  miracles  ne  sont  point  ici-bas 
l'état  régulier  et  permanent  du  gouvernement  de  la  Pro- 
vidence. Pour  l'Église,  l'élat  régulier,  normal,  c'est  la  li- 
berté dans  rindépendance. 


V. 


D'ailleurs^  il  ne  suffit  pas  que  le  Pape  soit  libre  :  il  faut 
que  sa  liberté  soit  évidmte  ;  il  faut  qu'aux  yeux  de  tous 
il  paraisse  Ubre^  qu'on  le  sache,  qu'on  le  croie,  qu'il  ne 
s'élève  k  cet  égard  ni  un  doute  ni  un  soupçon. 

Il  serait  libre  au  fond  de  son  âme,  que  s'il  paraissait,  je 
ne  dis  pas  opprimé,  mais  simplement  assujetti  ;  s'il  était 
soumis  à  l'autorité  d'un  prince  quelconque,  de  l'empereur 
d'Autriche  près  de  nous,  par  exemple,  ou  de  l'empereur 
da  Brésil  au  loin,  nous  en  serions  blessés,  nous  en  souf- 
fririons tous  :  il  ne  nous  semblerait  plus  assez  libre.  Une 
défiance  naturelle  affaiblirait  certainement  pour  plusieurs 
le  respect  et  Tobéissance  qui  lui  sont  dus.  Il  faut,  en 
effet,  que  l'action,  la  volonté,  les  décrets,  la  parole,  la 
personne  sacrée  du  Chef  de  l'Église  catholique,  planent 
toujours  visiblement  au-dessus  de  toutes  les  influences,  de 
tous  les  intérêts,  de  toutes  les  passions,  et  que  ni  les 
intérêts  mécontents,  ni  les  passions  irritées  ne  puissent 
protester  contre  lui  avec  une  apparence  de  raison* 

Et  qu'on  veuille  bien  entrer  ici  avec  moi  dans  le  fond 
même  de  la  question,  et  pénétrer  la  vraie  nature  de  cette 
puissance  surnaturelle,  personnifiée  dans  le  Chef  de 
l'Ëglise.  Cette  puissance  établie  pour  le  bien  de  tous, 
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n'a  jamais  rien  à  décréter  qui  flatte  les  intérêts  misérables 
ou  les  mauvaises  passions  des  hommes  ;  elle  est  rénnemie 
irréconciliable  de  l'égoïsme  et  de  l'orgueil,  qui  les  poussent 
sans  cesse  entre  eux  aux  divisions  et  aux  révoUes.  Il  est 
donc  de  son  honneur,  comme  de  son  devoir,  de  n'être, 
de  ne  paraître  jamais  suspecte,  de  s'élever  toujours  mani- 
festement plus  haut  que  toutes  les  prétentions  rivales,  que 
toutes  les  préventions  jalouses.  Il  faut  que  ni  les  esprits 
chagrins  qui  murmurent,  ni  les  esprits  orgueilleux  qui 
s'emportent,  ni  les  esprits  faibles  qui  se  troublent,  ni  les 
grands  esprits  qui  s'égarent  et  que  le  Pape  avertit,  ni  les 
rois  qui  oppriment  leurs  peuples  et  que  le  Pape  reprend, 
ni  les  peuples  qui  se  révoltent  et  que  le  Pape  condamne, 
il  faut  que  nul  sur  la  terre  ne  puisse  jamais  suspecter 
l'autorité,  la  sincérité,  la  parfaite  indépendance  de  ses 
décrets.  Pour  cela  la  souvecaineté  est  indispensable  :  si 
la  tiare  était  jamais  courbée  sous  un  sceptre  quelconque, 
dès  ce  moment  le  Pape  ne  deviendrait-il  pas  justement 
suspect  de  partialité  et  de  faiblesse?  Aussi  n'est-il  pas 
d'effort,  pas  de  sacrifices  qu'il  ne  dût  faire  pour  arracher 
son  autorité  k  un  tel  péril.  Et  j'ai,  pour  confirmer  cette 
doctrine,  Fexemple  même  et  les  paroles  de  Pie  IX ,  qui 
naguère,  en  fuyant  Rome  devant  l'outrage  et  la  violence, 
protestait  solennellement  en  ces  termes  :  «  Parmi  les 
a  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  cette  séparation,  celui 
«  dont  l'importance  est  la  plus  grande,  c'est  d'avoir  la 

a  PLEINE    LIBERTÉ    DANS    l'EXERGIGE   DE   LA   PUISSANCE 

a  SUPRÊME  DU  Saint-Siège,  exercice  que  l'univers 

a  CATHOLIQUE  POURRAIT  SUPPOSER  A  BON  DROIT,  DANS 
«  LES  CIRCONSTANCES  ACTUELLES,  N'ÊTRE  PLUS  LIBRE 
«   ENTRE  NOS  MAINS.   » 
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yi. 


Nous  n'ajouterms  k  cet  irrécusable  témoignage  qu'une 
dernière  considéralion  :  c'est  une  considération  de  poli- 
tique chrétienne  :  nous  la  soumettons  avec  pleine  con- 
Gance  aux  hommes  sincères,  qui,  respectueux  au  moins 
pour  l'Eglise  catholique,  sinon  croyants  fidèles,  ne  veulent 
pas  qu'on  ébranle,  qu'on  abaisse  cette  grande  autorité  mo- 
rale, protectrice  de  toutes  les  autres,  et  cherchent  loyale- 
ment à  s'éclairer  sur  les  conditions  véritables  de  sa  dignité, 
de  son  indépendance  et  de  son  action  dans  le  monde. 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  n'est-il  pas  manifeste 
que  l'Eglise,  si  on  veut  qu'elle  soit  respectée,  doit  planer 
non  seulement  au-dessus  des  passions  particulières,  mais 
encore  au-dessus  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  passions 
internationales?  Et  voici  ce  que  j'entends  par  là. 

Depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  comme  le  remar- 
quait Fleury,  la  Chrétienté  a  été  partagée  en  un  grand 
nombre  d'Etats  indépendants  les  uns  des  autres;  les  uns 
très-petits  et  très-faibles,  les  autres  très-grands  et  très- 
forts.  Eh  bien  !  je  le  demande,  n'est-il  pas  dé  toute  néces- 
sité que  les  faibles  et  les  petits,  aussi  bien  que  les  grands 
et  les  forts,  soient  assurés  de  la  haute  impartialité  du 
Père  commun,  et  qu'ils  ne  puissent  le  soupçonner  de  fa- 
voriser les  uns  au  préjudice  des  autres? 

On  sait  avec  quels  tristes  et  regrettables  inconvénients 
les  papes  d'Avignon  furent  autrefois  trop  dépendants  des 
rois  de  France.  «  Si  le  Pape  fût  resté  ^  Avignon,  dit  Jean 
«  de  Mùller  (1),  il  serait  devenu  un  grand-aumônier  de 

(I)  ViiLLBR,  Histoire  de  la  Suisse, 
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c<  France,  qu^aacone  aulre  nation  n'eût  reconnu,  k  l'excep- 
a  tion  de  la  France.  » 

Pourquoi  Henri  lY  attachait-il  tant  de  prix  k  ramener 
dans  de  justes  limites  TinDoence  autrichienne  en  Italie? 
Pour  beaucoup  de  raisons,  sans  doute,  très*graves  et  très- 
françaises;  mais  entre  autres,  pour  celle-^ci,  qui  est  ca- 
tholique et  qui  n'est  pas  moins  grave  :  afin,  dit  le  cardinal 
d'Ossat,  notre  ambassadeur  k  Rome,  que  a  le  Pape  ne 
«  fût  pas  réduit  k  devenir  le  chapelain  de  Philippe  H.  » 
Et  ce  que  nous  demandons  ici  pour  le  Saint-^Siége  n'est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'Église  :  l'intérêt  de  la 
société  l'exige  également.  L'historien  protestant  Voigt, 
dans  son  livre  sur  Grégoire  VU,  rendant  hommage  au 
beau  caractère  de  ce  Pape,  fait  cette  remarque  :  «  Les 
c(  ennemis  mêmes  de  Grégoire  sont  obligés  de  convenir 
«[  que  ridée  dominante  de  ce  Pontife,  l'indépendance  de 
d  l'Eglise,  était  indispensable  au  bien  de  l'Église,  $t  au^si 
a  à  la  réforme  de  la  société,  n 

C'est  pour  ces  mêmes  motifs  que  naguère  un  des 
conseillers  de  Pie  IX,  le  cardinal-archevêque  de  Fermo, 
faisait  remarquer,  avec  une  profonde  justesse,  que  la  sou- 
veraineté du  Pape  est  surtout  nécessaire,  non  seulement, 
comme  dit  Fleury,  depuis  que  l'Europe  est  divisée  en  une 
multitude  de  grands  et  de  petits  États,  mais  aussi  depuis 
que  l'Église  porte  la  lumière  de  l'Évangile  dans  les  con- 
trées infidèles,  où  les  diverses  nations  européennes,  ca- 
tholiques^ protestantes,  schismatîques,  se  disputent  au- 
jourd'hui l'influence.  Depuis  ce  temps,  dit  l'archevêque  de 
Ferme,  la  sujétion  du  Pape  à  une  puissance  étrangère 
aurait  été  nicesêairemetn  une  source  de  rivalités  politiques 
et  d'interminables  discordes.  Ceci  est  d'une  évidence  frap- 
pante. 
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Et  il  faut  ajouter  que  non  seulement  l'Europe  est  divisée 
en  une  multitude  de  grands  et  petits  Ëlats  catholiques,  pro- 
testants, grecs-schismatiques,  etc.,  mais  que  les  diverses 
communions  sont  mêlées  partout  politiquement  :  l'Angle- 
terre protestante  a  des  millions  de  sujets  catholiques  :  la 
Pologne  catholique  est  soumis  à  l'autocratie  scbismatique 
de  la  Russie  :  les  provinces  rhénanes,  la  Westphalie,  le 
grand-duché  de  Posen   et  la  Silésie,  sont  soumis  k  la 
Prusse  luthérienne  :  je  ne  parle  point  du  grand-duché  de 
Bade,  dont  les  souverains  sont  protestants; -du  Hanovre, 
de  la  Suisse  et  de  tant  d'autres  pays,  où  les  catholiques 
sont  mêlés  aux  dis&idcnts.  Se  rcprésente-t*on  ce  que  pa- 
raîtrait la  Papauté  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  Catho- 
licité, si  le  Pape  était  1^ sujet  de  l'une  de  ces  puissances, 
petite  ou  grande,   le  sujet  du  roi  de  Hanovre  ou  du 
conseil-fédéral  de  Berne,  le  sujet  de. la  reine  Victoria, 
de  l'empereur  Alexandre,  ou  de  ce  roi   Frédéric-Guil- 
laume, qui  faisait  enlever  l'archevêque  de  Cologne  ?  Je 
dis  plus  :  si  le  Pape  était  simple  sujet  dans  une  nation 
catholique,  comme  la  France,  l'Autriche  ou  l'Espagne, 
quelle  attitude,  quelle  autorité,  quelle  dignité  conserve- 
rait-il vis-à-vis  de  ces  grandes  puissances  hérétiques  ou 
schismaliques,   lorsqu'il  aurait  a  défendre  contre  elles 
la  Uberté  de  conscience  de  leurs  sujets  catholiques  (1)? 


(f)  «  Supposons  que  cette  puissance  ttx  le  Piémont,  dit  M.  de  Sacy, 
«  dans  la  belle  et  noble  lettre  qu'il  vient  d'écrire  sur  ce  sujet,  la  sup- 
«  posilion  n*a  rien  d'improbable.  Voilà  donc  le  Pape,  le  chef  de  la  catbu- 
«  licite,  devenu  sujet  piémontais,  c'est-à-dire  que  le  voilà  placé,  à  l'égard 
«  du  roi  Victor-Emmanuel  et  de  M.  de  Cavour,  précisément  dans  la  posi- 
«  Uou  où  se  trouve  VLv  l'iirclievèque  de  Paris  à  l'égard  de  l'Empereur  el 
«  du  ministère  français.  Le  Pape,  le  chef  spirituel  de  SOO  millions  de 
€  catholiques,  svjet  du  Piémont  !  Un  siiyet  piémootais,  en  sa  qualité 


52  GH.  lli.  IISDËPENDANGE  DU  PAPE  AU  DEHORS. 

Non,  il  faut  s'en  tenir  aux  \rais  principes  et  à  la  doc- 
trine, que  de  si  fortes  raisons  établissent  et  que  de  si 
grandes  autorités  proclament.  Il  faut  redire  avec  M.  de 
Haller  :  a  L'indépendance  temporelle  qui  est  nécessaire 
«  au  crédit  de  la  Religion,  pour  l'ei^ercice  libre,  assuré  et 
a  impartial  de  l'autorité  spirituelle,  est  moins  avantageuse 
<x  à  son  possesseur  qu'au  monde..»  Il  faut  dire  avec  Mon- 
tesquieu :  d  Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  né- 
<«  cessaire  domaine  de  V Eglise  ;  qu'il  soit  fixe  et  éternel 
«  comme  elle  (1).  »  Il  faut  dire  enfin  avec  Bossuet,  —  car 
toute  cette  doctrine,  Bossuet  l'a  exprimée  avec  cette  di- 
gnité et  cette  sûreté  précise  de  langage  à  laquelle  il  n'y  a 
rien  à  ajouter  :  «  Dieu,  qui  voulait  que  cette  Église,  la 
a  Mère  commune  de  tous  les  royaumes,  dans  la  suiie  ne 
<x  fût  dépendante  d'aucun  royaume  pour  le  temporel,  et  que 
ce  le  siège  où  tous  les  fidèles  devaient  garder  l'unité,  ^  la 
((  fin  fût  mis  au-dessus  des  partialités  que  les  divers  in- 
<i  téréts  et  les  jalousies  d'Etat  pourraient  causer,  jeta  les 


«  d'évèqne  de  Rome,  sera  investi,  sur  toutes  les  nations  catholiques,  de 
«  la  puissance  que  je  vous  ai  décrite  !  II  ieur  enverra  des  légats  ou  des 
«  nonces,  et  recevra  auprès  de  lui  leurs  ambassadeurs  !  Par  lui-même, 
n  ou  par  ses  représentants,  il  viendra  chez  elles  exercer  la  plus  haute 
a  desjuridicUons  !  Il  gouvernera  leurs  consciences  en  matière  de  foi  et 
*t  de  culte  ,  instituera  leurs  évêques,  conclura  des  concordats  sur  le 
f(  pied  d'égalité  avec  leurs  rois  ou  leurs  empereurs  !  Il  pourra  les  frapper 
«  d'interdit  et  d'excommunication  !  Croyez -vous  que  les  puissances 
n  catholiques  le  supportent  longtemps,  et  qu'un  pareil  état  de  choses  ne 
«  les  conduise  pas  forcément  au  schisme? 

(t  N'est-il  pas  évident  que  le  schisme,  un  schisme  prochain,  inévitable 
a  est  au  bout  de  cette  prétendue  séparation  du  pouvoir  spirituel  et  du 
tt  pouvoir  temporel,  qui  ferait  du  chef  de  la  catholicité  le  sujet  particulier 
c  d'une  puissance  quelconque  ?  » 

(I)  Esprit  des  Lois,  LXXX,  c.  S. 
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a  fondements  de  ce  grand  dessein  par  Pépin  et  par  Char* 
«  lenoagne.  C'est  par  une  heureuse  suite  de  leur  libéra- 
ff  lilé  que  l'Église  indépendante,  dans  son  chef,  de  toute 
fl(  les  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer 
ff  plus  librement,  pour  le  bien  commun,  et  sous  la  com- 
a  mune  protection  des  rois  chrétiens,  cette  puissance 
«  céleste  de  régir  les  âmes;  et  que,  tenant  en  main  la  ba- 
•  ff  lance  droite^  au  milieu  de  tant  d'empires  souvent  en- 
ff  nemis,  elle  entretient  l'unité  dans  tout  le  corps,  tantôt 
«  par  d'inflexibles  décrets,  et  tantôt  par  de  sages  tem- 
«  péraments.  »  (Discours  sur  l'unité  de  V Eglise.) 


VII. 


Il  est  curieux,  —  et  c'est  par  lii  que  j'achèverai  ce  cha- 
pitre, —  il  est  curieux  de  voir  à  quel  point  l'opinion  du 
premier  Consul,  sur  la  souveraineté  du  Pape,  se  rappro- 
chait de  celle  de  Bossuet.  Voici  en  quels  termes  M.  Tbie<*s, 
dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire^  rapporte 
l'opinion  du  premier  Consul  : 

«  L'institution  qui  maintient  l'unité  de  la  foi,  c'est-h- 
«  dire  le  Pape,  gardien  de  l'unité  catholique,  est  une  ins- 
«  titution  admirable.  On  reproche  ii  ce  chef  d'être  un 
«  souverain  étranger.  Ce  chef  est  étranger,  en  efiet,  et 
«  il  faut  en  remercier  le  ciel.  Le  Pape  est  hors  de  Paris, 
«  et  cela  est  bieti  ;  il  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à  Vienne,  et 
«  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  autorité  spirituelle, 
a  A  Vienne,  à  Madrid,  on  est  fondé  à  en  dire  autant, 
«  Croit'-on  que,  s'il  était  h  Par\^,  les  Viennois,  les  Espa- 
«  gnols  consentiraient  h  recevoir  ses  décisions  ?  On  est 
«  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi,  et 
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«r  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi,  il  ne  réside  pas  chez 
«  des  rivaux  ;  qu^il  habite  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de 
«  la  main  des  empereurs  d'Allemagne,  loin  de  celle  des 
fl^  rois  de  France  ou  des  rois  d'Espagne,  tenant  la  balance 
«  entre  les  souverains  catholiques,  penchant  toujours  un 
c(  peu  vers  le  plus  fort,  et  se  relevant  bientôt,  si  le  plus 
a  fort  devient  oppresseur.  Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait 
d  cela,  et  ils  Font  bien  fait.  Ponr  le  gouvernement  des 
«  âmes,  c'est  la  meilleure,  la  plus  bienfaisante  institution 
«  qu'on  puisse  imaginer..  Je  ne  soutiens  pas  ces  choses 
c(  par  entêtement  de  dévot,  mais  par  raison.  » 

Ces  paroles  sont  dignes  d'un  esprit  éminent,  qui  sait, 
quand  il  le  veut,  se  dégager  avec  promptitude  des  préjugés 
étroits  du  temps  et  des  hommes. 

Pour  n'avoir  pas  toujours  aussi  bien  compris  ces  cho- 
ses, non  plus  que  les  droits- de  la  Religion  et  les  intérêts 
sacrés  de  la  liberté  et  de  la  justice,  Napoléon  sentit  chan- 
celer sa  puissance.  Certes,  ce  fut  une  lutte  mémorable  que 
celle  dans  laquelle  on  vit  le  plus  doux,  le  plus  clément 
des  Pontifes,  aux  prises  avec  le  plus  Ger  et  le  plus  violent 
des  Césars.  Mais,  dans  cette  lutte,  la  force  pacifique  devait 
remporter  :  les  droits  de  là  paix  et  d'une  neutralilé  sacrée 
devaient  triompher  des  volontés  impérieuses  du  conqué- 
rant ;  et,  lorsque  Pie  VII,  sommé  avec  tout  l'ascendant  de 
la  terreur  de  déclarer  la  guerre  h  l'Angleterre,  répondit 
qn^élant  le  père  commun  de  tous  les  chrétiens,  il  ne  pouvait 
avoir  d'ennemis  parmi  eux;  lorsqu'après  avoir  dit  ces  pa- 
roles, l'invincible  Pape,  plutôt  que  de  céder,  aima  mieux  se 
laisser  outrager,  chasser,  emprisonner,  et  commença  enfin 
ce  long  martyre  que  l'Angleterre  a  trop  oublié,  et  qui  fait 
encore  aujourd'hui  l'admiration  du  monde,  il  fut  à  la  fois, 
en  ce  moment,  la  victime  généreuse  et  le  défenseifr  triom- 


CH*  III.  INDÉPENDANCE  DU  PAPK  AU  DEHORS.  55 

phant  de  ce  principe  tutélaire  et  nécessaire,  qui  place  le 
siège  apostolique  et  sa  puissance  temporelle  dans  une  ré-* 
gton  supérieure  d'indépendance  et  depaii. 

Yainemeut  Napoléon  s'emporta-t-il  aux  dernières  extré- 
mités :  la  force  brutale  du  guerrier  fut  vaincue  par  h  dou- 
ceur indomptable  de  Tangélique  Pontife. 

Vainement  ensuite  Napdéon,  essayant  la  discussion 
tbéologique,  disait-il  k  H.  Emery,  supérieur  de  Saint- 
Sulpice,  en  présence  des  évéques  rassemblés  aux  Tui- 
leries : 

il  Je  ne  vous  conteste  pas  la  puissance  spirituelle  du  Pape^ 
«  puisqu'il  l'a  reçue  de  Jésus^Christ  ;  mais  Jésus-Christ 
a  ne  lui  a  pas  donné  la  puissance  temporelle  ;  c'est  Char^ 
«  lemagne  qui  la  lui  a  donnée,  et  moi,  successeur  de 
a  Vharlemagne,  je  veux  la  lui  ôter,  parce  qu'il  ne  sait  peu 
«  en  user^  et  qu'elle  l'empêche  d'exercer  ses  fonctions  spiri" 
«  tueUes.  Monsieur  Emery,  que  penseZ'-vous  de  cela  ? 

<(  Sire,  répondit  M.  Émery,  Votre  Majesté  honore  Bossuet, 
ce  et  se  plaU  à  nous  le  citer  souvent.  Voici  ses  paroles; 
«  je  les  sais  par  cœur  : 

«  Nous  savons  que  les  Pontifes  romains  possèdent  aussi 
«  l^itimement  que  qui  que  ce  soit  sur  la  terre  des  biens, 
«  des  droits  et  une  souveraineté  {bona,  jura,  imperia). 
a  Nous  savons  de  plus  que  ces  possessions^  en  tant  que 
«  dédiées  k  Dieu,  sont  sacrées,  et  qu'on  ne  peut,  sans 
«  commettre  un  sacrilège,  les  envahir.  Le  siège  aposto- 
«  lique  possède  la  souveraineté  [de  la  ville  de  Rome  et  de 
a  ses  États  afin  qu'il  puisse  exercer  sa  puissance  spiri- 
«  tuelle  dans  tout  l'univers  plus  librement,  en  sécurité 
a  ET  EN  PAIX  (liberior  ac  tutior).  Nous  en  félicitons 

«  NON  SEULEMENT  LE  SIÈGE  APOSTOLIQUE,  MAIS  ENCORE 

«TOUTE  l'Église  universelle,  et  nous  souhaitons  de 
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((  toute  Vardeur  de  nos  vœux  que  ce  prindpat  sacré  de- 
«c  meure  à  jamais  sain  et  sauf  en  toutes  manières  (1)  » 

Napoléon  vaincu  se  retira.  Quelques  évêques  ayant  voulu 
excuser  auprès  de  lui  la  liberté  de  M.  Émery  :  «  Vous 
«  vous  trompez,  reprit  l'Empereur,  je  ne  suis  pas  irrité 
«c  contre  l'abbé  Émery  ;  il  a  parlé  comme  un  homme 
'<  qui  sait  et  possède  son  sujet;  c'est  ainsi  que  j'aime 
«  qu'on  me  parie.  »  Puis,  en  sortant,  il  salua  M.  Émery 
avec  une  marque  sensible  d'estime  et  de  respect. 

Peu  de  jours  après  avoir  rendu  ce  courageux  témoignage 
à  la  Papauté  captive,  M.  Émery,  âgé  de  quatre-vingts  ans, 
mourait  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  heureux  en  cela 
que  sa  longue  et  vertueuse  carrière  ne  se  pouvait  terminer 
plus  glorieusement  pour  lui  et  pour  sa  sainte  compagnie, 
devant  Dieu  ni  devant  les  hommes.  C'était  bien  justifier 
de  nouveau  la  parole  que  Fénelon  mourant  écrivait  h 
Louis  XIV  :  Sire,  je  ne  connais  rien  de  plus  apostolique 
et  de  plus  vénérable  que  Saint ^Sulpice. 

Malheureusement,  les  conseils  de  SL  Émery  avaient  été 
invoqués  trop  tard  :  le  Pape  demeura  captif,  et  la  véné- 
rable compagnie  de  Saint-Sulpice,  dissoute  par  un  ordre 
impérial,  se  vit  bientôt,  pour  prix  de  son  dévoûment  in- 
violable au  Saint-Siège,  chassée  de  sa  paisible  demeure. 

Mais  oublions  ces  tristes  récits  :  la  Providence  a  ses  voies 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Chaque  temps  a  ses  épreuves 
et  ses  secours.  Chose  étrange  !  C'est  le  neveu  de  Napoléon, 
le  Président  élu  de  la  République  française  qui,  à  la  veille 
de  son  élection,  écrivait  naguère  au  représentant  du  suc- 
cesseur de  Pie  VII  : 


(I)  BossuET,  Défense  de  la  déclaration  du  clergé  de  France,  lib.  I» 
sect.  if  cap.  10,  pag.  273. 
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<v  La  souveraineté  temporelle  du  chef  vénérable  de 
«  l'Eglise  esl  inlimemeut  liée  à  l'éclat  du  catholicisme 
a  comme  à  la  liberté  et  ii  l'indépendance  de  Tltalie.  » 


CHAPITRE  IV. 


■ndépendanee  do  souverain  Pontife  on  dedans. 


Les  plus  graves  raisons,  comme  les  plus  sérieux  ensei- 
gnements du  passé,  le  démontrent  donc  :  pour  exercer 
pleinement  et  sans  entraves  sa'  puissance  spirituelle,  le 
Pape  doit  être  libre  et  indépendant  :  indépendant  au  de- 
hors, nous  venons  de  le  voir  ;  mais  de  plus,  indépendant 
an  dedans,  chez  lui,  dans  ses  propres  Etats,  c'est-à-dire 
libre  du  joug  dominateur  des  assemblées  souveraines  ou 
des  Tactîons.  —  C'est  ce  qui  nous  reste  à  étudier. 


L 


Père  commun  des  fidèles  et  roi  de  la  grande  famille 
des  enfants  de  Dieu,  la  Providence  Ta  fait  aussi  père  et 
roi  d'un  peuple  choisi  entre  les  peuples  de  la  terre,  d'une 
cité  privilégiée  parmi  toutes  les  cités  du  monde. 

Comme  tous  les  princes  temporels,  et  plus  que  les 
autres,  le  Pape  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets  ;  il  doit 
leur  dispenser  dans  une  juste  proportion  les  biens  d'une 
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sage  liberté,  avec  ceux  d'une  régulière  et  paternelle  ad- 
ministration .  Et  certes,  Pie  IX  n'a  pas  failli  \k  ce  devoir  : 
quand  il  se  vit  obligé,  il  y  a  dix  ans,  de  quitter  Rome 
devant  l'émeute  triomphante  et  à  l'approche  des  bandes 
de  Garibaldi,  il  put,  en  mettant  le  pied  sur  la  terre 
étrangère,  prendre  solennellement  h  témoin  la  ville  qu'il 
fuyait,  et  le  Ifnonde  entier  avec  elle,  qu'il  avait  fait  spon- 
tanément, pour  le  bonheur  véritable  et  pour  la  liberté  de 
son  peuple,  plus  que  n'avait  fait  alors  aucun  autre  sou- 
verain de  l'Europe, 

Mais  l'ordre  est  partout  nécessaire  avec  la  liberté  :  par- 
tout la  libre  action  du  pouvoir  doit  se  combiner  avec  le 
jeu  régulier  des  institutions,  pour  garantir  la  prospérité 
et  la  sécurité  des  peuples  ;  et  le  respect  de  l'autorité  sera 
toujours  la  première  loi  de  la  paix  publique  et  la  sauve- 
garde du  droit  social.  Gela  est  vrai  à  Rome  plus  qu'ail- 
leurs :  non  seulement  le  bonheur  et  la  paix  du  peuple 
romain,  mais  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'univers 
chrétien,  le  maintien  de  l'équlibre  européen  lui-même, 
demandent  que  le  gouvernement  temporel  du  Chef  su- 
prême de  toute  la  catholicité  soit  indépendant  et  affranchi 
du  joug  des  factions  intestines,  aussi  bien  que  de  la  pres- 
sion des  puissances  étrangères. 

.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que  si  le  Pape  souffrait  vio- 
lence dans  ses  Étals,  que  si  les  caprices  de  la  multitude 
ou  les  entreprises  audacieuses  des  partis,  courbaient 
sous  une  action  turbulente  et  tyrannique  le  Chef  de  l'É- 
glise, à  cet  instant  la  sécurité  de  l'Église  elle-même  serait 
profondément  ébranlée  :  tous  les  États  chrétiens,  qui  ne 
veulent  pas,  et  avec  raison,  que  le  Pape  appartienne  k  une 
autre  puissance  qu'à  lui-même,  se  sentiraient  blessés  dans 

leur  liberté.  Si,  le  poignard  à  la  main,  l'émeute  triom- 
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pbanto  venait,  comme  on  Pa  vu  dans  des  jours  qui  ne 
sont  pas  encore  bien  loin  de  nous,  assiéger  dans  son  pa- 
lais rhériiier  du  pontificat  suprême,  et  du  principal  que 
la  Providence  y  attacha  depuis  tant  de  siècles  ;  si,  après 
avoir  assassiné  son  ministre,  elle  le  menaçait  dincendier 
sa  maison,  d'égorger  ses  plus  fidèles  serviteurs,  et  ne 
lui  promettait  leur  vie  sauve  qu'an  prix  d'une  abdicalion 
forcée  et  du  sacrifice  de  droits  inaliénables,  ce  serait 
fait,  non  seulement  du  gouvernement  des  États  pontifi- 
caax^  mais  de  la  sécurité,  de  la  dignité,  de  la  liberté  du 
goaTernement  de  l'Eglise  universelle. 

Alors  nous  verrions,  ou  du  moins  nous  pourrions  voir 
un  ministère  né  de  l'assassinat  et  de  la  révolte,  parler, 
agir,  décréter  au  nom  du  souverain  Pontife  ;  nous  pour- 
rions voir  abriter,  sous  ce  manteau  sacré,  l'usurpation 
hypocrite  des  droits  inhérents  à  l'autorité  suprême  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ;  nous  pourrions  voir  des  lois  ec- 
clésiastiques faites  par  une  assemblée  laïque  et  rebelle, 
ou  plutôt  par  une  faction  anarchique  et  impie.  Nous  pour- 
rions aussi  voir  proclamer  des  articles  organiques  du  culte 
contraires  li  l'antique  discipline  de  la  hiérarchie  sacrée  et 
à  tous  les  droits  de  l'Église  ;  nous  pourrions  voir  des  évê- 
qnes,  des  prêtres,  des  religieux,  proscrits  ou  condamnés 
a  des  serments  que  réprouvent  la  liberté  la  plus  intime  et 
'c  cri  de  la  conscience  chrétienne;  nous  pourrions  voir 
enfin  l'éducation  de  la  Jeunesse  livrée  à  un  monopole  sub- 
versif des  droits  de  la  religion  et  de  la  famille.  Toutes 
ces  choses  sont  partout  de  grands  malheurs  et  de  grands 
scandales  :  mais  il  Rome  le  malheur  et  le  scandale  se- 
raient au  comble  ;  la  religion  serait  outragée  jusque  dans 
son  plus  auguste  sanctuaire;  le  dernier  asile  de  sa  liberté 
serait  violé  ;  et  la  raison  de  tous  ces  excès,  il  n'y  en  au- 
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rait  qu'une  :  c'est  que  le  Pape  ne  serait  plus  libre,  indé- 
pendant et  souverain  à  Rome. 

Sans  doute,  l'héritier  des  Léon,  des  Grégoire,  des  Inno- 
cent, le  successeur  de  Pie  VI  et  de  Pie  VIF,  de  ces  pon- 
tifes magnanimes  qui  opposèrent  un  cœur  invincible  aux 
passions  des  princes,  saurait,  lui  aussi,  opposer  un  front 
tranquille  aux  passions  des  peuples  ;  nous  ne  l'ignorons 
pas  :  le  martyre,  au  besoin,  conserverait  l'indépendance 
du  Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  son  sang  répandu  protes- 
terait contre  les  lois  usurpatrices  et  sacrilèges  qu'on  aurait 
essayé  de  lui  imposer. 

Mais  quelle  douleur  pour  tonte  l'Église  et  quel  scandale 
pour  l'Europe,  si  les  choses  en  pouvaient  jamais  venir  là  ! 
si  de  tels  excès  étaient  seulement  tentés  sous  les  yeux  du 
Roi-Pontife  !  Quelle  douleur  s'il  pouvait  être  jamais  réduit 
à  presser  son  crucifix  sur  sa  poitrine,  en  protestant  contre 
la  violence,  et  si,  relégué  au  fond  d'un  jardin  solitaire, 
le  souverain  Pasteur  des  âmes  devait,  la  face  prosternée 
contre  terre,  dans  un  nouveau  Gelhsémani,  boire  le  calice 
de  sa  passion  jusqu'à  la  lie  la  plus  amère  !  Tout  cela  s'est 
vu  :  tout  cela  peut  se  voir  encore  v  et  tout  cela  suifit 
assurément  pour  démontrer  qu'à  Rome,  plus  qu'ailleurs, 
rindépendance  vraie  du  Souverain  est  nécessaire  :  non 
seulement  les  intérêts  les  plus  élevés  et  les  plus  univer- 
sels le  demandent,  mais  les  convenances  divines  l'exigent  ; 
et  cela  est  si  évident  qu'il  n'y  a  que  l'impiété  ou  la  dé- 
raison qui  le  puissent  méconnaître. 

Il  le  faut,  parce  qu'il  faut  que  l'univers  catholique  soit 
respecté  dans  son  chef  spirituel,  respecté  dans  son  père 
et  son  roi  ! 

Et,  s'il  était  besoin  d'ajouter  quelque  chose  à  des  rai- 
sons si  fortes  et  si  claires,  croit-on,  par  exemple,  que  la 
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liberté  des  sacrées  congrégations,  chargées  de  répondre  h 
toutes  les  consultations  du  monde  catholique;  croit-on 
surtout  que  1^  liberté  de  l'élection  du  souverain  Pontife  et 
l'indépendance  du  conclave  qui  fait  cette  élection,  n'im- 
portent  pas  a  la  sécurité  de  l'Eglise  et  aux  exigences  légi- 
times, impérieuses,  de  toutes  les  nations  chrétiennes? 

6roit-on  qu'il  soit  tolérable  h  nos  âmes  de  voir  encore 
des  assassins  et  des  émeutiers  entourer  le  Quirinal,  dis- 
perser le  sacré  collège,  faire  mourir  le  Pape  de  douleur 
et  lui  préparer  un  successeur? 

Croit-on  que  nos  consciences  trouvei*aient  alors  une 
coDsolation  suffisante  h  penser  que  la  Papauté  et  la  sainte 
Église  catholique  ont  des  promesses  d'immortalité,  et 
qu'enfin,  puisque  la  Providence  veille  toujours,  nous  pou- 
TOUS  demeurer  en  paix  et  dormir  tranquilles? 

Eh  biea  !  non  !  nous  l'avouerons  humblement  :  la  béa- 

« 

liiude,  ou  plutôt  l'insouciance  de  notre  foi,  ne  va  pas 
jusque  là  !  Nous  savons  croire,  mais  nous  ne  savons  pas 
tenter  Dieu  :  surtout  nous  ne  savons  pas  nous  jouer  des 
infortunes  et  des  périls  de  tout  ce  qu'il  y  a  d^  plus  saint 
et  de  plus  auguste  sur  la  terre. 

Hais  oublions  en  ce  moment  les  émotions  de  ces 
douloureux  souvenirs,  et,  de  sang  froid  étudions,  plus  à 
fond  encore  la  nature  de  cette  magistrature  spirituelle 
qui  se  nomme  le  pontificat  romain  :  cette  étude,  faite  de 
près  et  dans  le  détail,  mettra  dans  une  plus  grande  évi- 
dence encore  la  souveraine  indépendance  qui  lui  convient. 


tl. 


Qu'est-ce  que  le  souverain  Pontificat  ? 

Qu'est-ce  que  gouverner  l'Eglise  catholique,  et  quelles 
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sont  les  conditioQs  extérieures,  nécessaires  au  plein  el 
libre  exercice  d'un  tel  gouvernement? 

Gouverner  l'Eglise  catholique,  c'est  correspondre  avec 
toutes  les  Églises  du  monde,  avec  près  de  mille  évéques 
ou  vicaires  apostoliques  qui  les  régissent;  c'est  instituer 
les  évéques,  veiller  au  dépôt  sacré  de  la  vérité  et  des 
mœurs,  maintenir  la  discipline,  définir  la  doctrine,  con- 
damner les  erreurs^  extirper  les  abus,  travailler  à  la  pro- 
pagation de  la  foi  chrétienne,  envoyer  dans  tous  les  climats 
et  sous  toutes  les  latitudes  les  missionnaires  de  l'évangile 
et  de  la  civilisation;  c'est  traiter  avec  les  souverainetés 
de  la  terre,  entretenir  des  rapports  pacifiques  avec  toutes 
les  cours,  faire  ces  concordats  qui  importent  si  fort  a  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  puissances.:  el  h  Rome, 
c'est  soulager  les  maux  du  peuple,  fonder,  développer  les 
institutions  de  bienfaisance,  conserver  les  temples  elles 
monuments  religieux,  protéger  l'antiquité  et  les  arts,  ac- 
cueillir affectueusement  les  catholiques  de  tous  les  pays, 
et  exercer  a  leur  égard  la  noble  et  généreuse  hospitalité 
qui  convient  au  père  commun  de  la  grande  famille  chré- 
tienne :  car  tous  les  chrétiens  sont  citoyens  de-  Rome, 
comme  le  disait  Fénelon  ;  voilà  quelque  chose  des  im- 
menses devoirs  qu'impose  à  la  Papauté  le  gouveroeoient 
de  l'Eglise. 

Mais,  pour  l'exercice  de  ce  vaste  ministère,  pour  cette 
action  universelle,  pour  ces  relations  si  étendues,  si  éle- 
vées et  si  délicates,  le  Pape  a  évidemment  besoin,  non 
seulement  d'autorité  et  de  liberté,  mais  de  collaborateurs 
nombreux,  de  ressources  temporelles  sufiisantes,  et  même 
de  quelque  splendeur,  je  ne  dis  pas  pour  sa  personne,  — 
quel  étranger  n'a  été  touché  en  voyant  l'extrême  simplicité 
qui  l'entoure?  —  mais  pour  son  ministère  même;  et  il 
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&ut  que  ces  ressources  soient  indépeadanles  de  toute  autre 
souveraineté  que  la  sienne.  Toute  position  précaire  ïk  cet 
égard  le  soumettrait  nécessaireuieat,  pour  le  gouverne* 
ment  même  de  TÉglise,  à  des  entraves,  2i  des  hostilités, 
à  des  vexations,  que  le  respect  pour  une  dignité  si  haule 
ne  permet  pas  aux  catholiques  de  supporter.  Toute  dé* 
pendanee,  au  dedans  comme  au  dehors,  le  réduirait  iné- 
vitablement k  Tavilissement  et  à  l'impuissance. 

Non,  il  n'a  jamais  été  bon,  et  il  conviendrait  aujour* 
d'hai  moins  que  jamais  que  le  Pape  fût  protégé  ou  dominé 
par  les  factions  romaines  :  je  ne  dis  pas  seulement  par  les 
Colonna,  par  les  Frangipani  d'autrefois,  mais  par  les  Rienzi 
des  temps  modernes,  par  les  Gcervaccbio,  par  les  blancs  ou 
par  les  noirs,  par  la  droite  ou  la  gauche  d'une  assem- 
blée. On  voit  trop  en  ce  moment  ce  que  pourraient  éire, 
aa  sein  de  la  triste  et  faible  Italie,  les  tribuns  tuteurs 
des  Papes  et  maîtres  du  Saint-Siège  en  vassefage. 

C'est  ce  que  M.  de  Montalembert  démontrait  à  la  tri- 
bune de  l'Asssemblée  législative  avec  une  invincible 
raison  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  direction  donnée  par  le 
«  Saint-Père  même  aux  affaires  de  l'Église  déplairait, 
i  qu'arriverait-il,  et  que  pourious-nous  voir?  On  lui  refu- 
t  s^ait  les  subsides,  ou  on  le  menacerait  de  ce  refus  ;  on 
«  menacerait  do  refus  du  budget  tout  Pape  qui  ne  voudrait 
«  pas  suivre  telle  ou  telle  voie  dans  le  gouvernement  gé- 
«  néral  de  l'Église;  exclure,  par  exemple,  telle  ou  telle 
«  congrégation  :  vous  verriez  venir  à  la  tribune  de  l'Às- 
«  semblée  romaine  tel  ou  tel  orateur,  qui  viendrait  prou- 
ve ver  rincompatibilité  de  telle  ou  telle  congrégation  re- 
«  ligieuse  avec  le  progrès  moderne,  etc.  x> 
Rien  ne  serait  pire,  pour  la  sécurité  et  la  dignité  des 
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consciences  catholiques,  que  celte  oppression  intérieure  et 
domestique  de  la  papauté,  que  cette  ombre  de  souveraineté, 
nominale  et  suspecte,  constamment  humiliée  et  amoindrie  : 
c(  En  effet,  comme  le  disait  encore  M.  de  Montalembert,  les 
a  catholiques  ne  sauraient  plus  à  quoi  s'en  tenir  ;  leur 
«  position  deviendrait,  sous  certains  rapports,  plus  déli- 
ce cate,  plus  difficile,  plus  pénible  que  si  le  Pape  était 
c(  captif  d'une  autre  puissance.  Alors,  au  moins,  les  ca- 
«  tholiques  sauraient  h  qui  ils  ont  affaire.  Mais,  avec  un 
«  pouvoir  rival  à  côté  de  lui,  on  serait  toujours  dans  le 
«  doute;  la  souveraineté  serait  partagée,  c'est-à-dire 
<i  anéantie  ;  le  Pape  serait  nominalement  le  chef,  mais 
<x  réellement  le  sujet;  il  serait  condamné  à  faire  la  volonté 
«  d'autrui  au  nom  de  sa  propre  volonté  ;  ce  serait,  pour 
a  lui  comme  pour  nous,  la  position  la  plus  fausse,  la  plus 
«  équivoque,  la  plus  terrible  (1).  »  Et  M.  de  Montalembert 


(1)  11  faudrait  citer  toat  ce  discours  d*un  partisan  bien  éprouvé  ce- 
pendant du  gouvernement  parlemeiittire.  Voici  ce  que  disait  encore 
M.  de  Montalembert  :  «  Je  voudrais  d*abord  bien  établir  pourquoi  et 
u  en  quoi  certaines  libertés  sont  incompatibles  avec  la  souveraineté 
«  temporelle  du  Pape.  Ce  n'est  pas  la  liberté  en  soi  qui  est  incompa- 
«  tlbie  avec  celte  souveraineté.  Elle  a  existé  partout  pendant  le  moyen 
«  &ge;  alors  des  libertés  très-considérables»  locales,  individuelles 
ff  et  générales,  ont  coexisté  dans  les  Ëtats  romains  avec  la  souve* 
n  raiueté  temporelle  des  Papes,  comme  elles  coexistaient  dans  d'autres 
«  pays  avec  la  souveraineté  des  rois. 

«  Mais  qu'est-il  arrivé  dans  ces  derniers  temps  ?  C'est  que  la  démo- 
«  cratie  moderne  a  établi  une  synonymie  à  peu  près  complète  entre  la 
«  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple.  Certes,  cette  synonymie  n'est  pas 
«  au  fond  des  choses,  car  il  y  a  une  très-grande  liberté  en  Angleterre, 
«  où  il  n'y  a  pas  de  souveraineté  du  peuple  ;  il  y  a  eu  onegrande  liberté  po- 
<c  litiqueen  France  sous  la  Restauration,  alors  que  le  principe  de  la  souve- 
a  raincté  du  peuple  n'était  pas  proclamé.  C'est  ce  principe  de  sou- 
«  verainèté  du  peuple,  comme  le  général  Gavaignac  l'a  parfaitement 
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coDclaait  avec  énergie  et  aux  applaudissements  de  TAs- 
semblée,  que  contre  un  tel  état  de  choses  la  raison,  la 
conscience  et  la  bonne  politique  protestent  également. 

J'ai  parlé  des  concordats.  Rien  n'est  plus  utile  a 
FhoDoeur  de  l'Église,  à  la  sécurité  des  consciences,  à  la 
paix  religieuse.  Le  souverain  Pontife  a  conclu  depuis 
peu  de  temps  les  plus  importants  concordats  :  avec-  la 
Russie  le  5  août  i847,  avec  l'Espagne  le  16  mars  1851, 
avec  Costa-Rica  le  7  octobre  185S,  avec  Guatimala  le  même 
jour,  avec  l'Autriche  le  18  août  1855,  avec  le  Wurtem- 
berg le  8  avril  1857,  avec  Bade  le  S8  juin  1859.  —  Mais 
si  Celui  qui  fait  et  signe  ces  concordats  avec  les  puis* 
sances  européennes  n'était  pas  libre;  si  ceux  avec  les- 


établi  à  cette  tribune,  qui  P8t  absolument  incompatible  avec  la  souve- 
raineté temporeUe  du  Pape  ;  et  c'est  parce  que  Ton  confond  loujours' 
la  liberté  avec  la  souveraineté  du  peuple,  qu'on  est  amené  à  dire  et 
à  prouver  que  ccrtiines  libertés,  généralement  réclamées,  sont  in- 
compatibles avec  la  souveraineté  du  Pape.  (Approbation  à  droite.  ) 
«  Ils  entendent  par  la  souveraineté  du  peuple,  non  pas  le  droit  qu'a 
an  peuple  de  créer  son  gouvernement  et  de  Tonder  ses  institutions,  mais 
le  droit  dç  les  changer  comme  il  rentend,  de  tout  renverser,  de  tout 
remettre  en  question,  tous  les  jours,  sans  prétexte,  sans  provo- 
cation même,  uuiquement  au  gré  de  sa  volonté.  Voilà  ce  qui  est  ab' 
solumcut  incompatible  avec  la  notion  catholique  de  l'autorité  ;  et 
voilà  cependant  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  la  souveraineté  du 
peuple;  voilà  ce  que  les  Romains,  notamment,  ont  entendu  par  la 
souveraineté  du  peuple.  (  Vives  réclamations  à  gauche.) 
«  S'ils  avaient  voulu  se  contenter  de  la  liberté  modérée,  ils  auraient 
aujourd'hui  toutes  les  libertés  qu'avait  données  Pie  IX.  Ils  n'en  ont 
pas  voulu  ;  ils  ont  préféré,  aui  concessions  de  Pie  IX,  les  excita- 
tions de  je  ne  sais  quels  démagogues  titrés  ou  non  titrés  ;  ils  ont 
préféré  la  révolution  à  la  liberté,  et  maintenant  ils  portent  la  peine 
du  choix  qu'ils  ont  fait  ;  ils  perdent  la  liberté  politique  pour  avoir 
voulu  la  confondre  ayee  l'exercice  arbitraire,  inique,  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  »  (Très-bien  !} 

tt 
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quels  il  traite  pouvaient  soupçonner  qu'une  influence 
étrangère  peut  venir  se  placer  entre  eux  et  loi,  qui  vou- 
drait consentir  à  traiter  avec  lui? 

J'ai  parlé  aussi  de  l'élection  do  son?erain  Pontife  et  de 
l'indépendance  du  conclave;  mais k  quoi  seraient-elleà 
réduites  dans  la  situation  dont  nous  parlons,  et  b  quels 
temps  malheureux  pourrions*nous  être  ramenés?  Aux  plus 
tristes  époques  du  moyen  &ge,  aux  IX«  et  X«  siècles,  où 
plus  d'une  fois  la  tiare  pontificale,  jouet  livré  ii  la  tyrannie 
des  factions,  fut  mise  sur  des  fronts  indignes,  au  grand 
scandale  et  à  la  douleur  de  toute  l'Église.  Qui  ne  sait  que 
le  grand  schisme  d'Occident  prit  naissance  k  la  suite  d'une 
de  ces  élections  hâtées,  qu'on  soupçonna  d'avoir  manqué 
d'indépendance  ?  Il  y  a  quatre  siècles  qu'aucune  division 
de  cette  nature  n'a  attristé  TÉglise  et  que  le  fléau  des 
anti-Papes  a  disparu  :  grâce  a  quoi  ?  Grâce  k  la  pleine 
souveraineté  garantie  enfm  par  l'Europe  h  la  Papauté. 
Voilà  ce  qui  afl'ranchit  l'élection  pontificale  de  la  pression 
intestine  des  partis,  aussi  bien  que  de  l'influence  tyran- 
nique  des  couronnes. 

Eh  bien  !  je  répète  encore  qu'il  importe  au  plus  haut 
degré  aux  consciences  catholiques  et  k  la  paix  du  monde, 
que  ce  favorable  état  de  choses  soit  maintenu,  et  que  la 
porte  demeure  fermée  aux  anti-papes  et  aux  schismes  :  il 
importe  que  nulle  puissance  laïque,  en  dehors  du  collège 
électoral  catholique  auquel  l'Eglise  a  confié  celte  attri- 
bution souveraine,  ne  puisse  rien  usurper  dans  l'élec- 
tion du  Pasteur  universel  des  âmes;  qu'aucun  peuple  ni 
assemblée  ne  puisse  dire  aux  cardinaux  :  Le  Pontife  est 
k  vous,  mais  le  Prinée  m'appartient;  c'est  k  moi  de  le 
choisir  ! 
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Et  ici,  j'aborderai  franchement  la  question  des  droits 
du  peuple  romain,  et  je  dirai  :  ou  la  souveraineté  temporelle 
n'a  pas  de  raison  d'être,  et  les  puissances  catholiques,  en 
la  créant  et  la  maintenant,  se  sont  trompées  et  ont  mal 
entendu  les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  Chré- 
tienté; ou  bien  les  intérêts  supérieurs,  qui  ont  amené  cette 
création,  dominent  ici  tous  les  autres  intérêts,  et  font  à 
l'Etat  romain  une  position  exceptionnelle;  glorieuse,  avan- 
tageuse pour  lui,  '  à  '  mon  sens,  dont  Tabdication  serait 
pour  lui  un  suicide,  et  dont  le  maintien  est  certainement 
conforme  à  tous  les  principes  du  droit  public. 

Uais,  me  dira-t-on,  comment  concilier  cette  position 
exceptionnelle  avec  ce  qu'on  appelle  les  droits  nationaux, 
les  droits  du  peuple? 

De  quelque  manière  qu'on  veuille  entendre  ces  droits, 
M.  Thiers,  dans  son  célèbre  rapport  sur  la  question  ro- 
maine, a  parfaitement  saisi  et  indiqué  la  vraie  réponse  il 
cette  question.  Voici  les  paroles  de  M.  Thiers  :  a  L'u- 
«  nité  catholique  serait  inacceptable,  si  le  Pontifie,  qui 
«  en  est  le  dépositaire,  n'était  complètement  indépen- 

<  dant;  si,  au  milieu  du  territoire  que  les  siècles  lui 
«  ont  assigné,  que  toutes  les  nations  lui  ont  maintenu,  un 
«  autre  souverain,  prince  ou  peuple,  s'élevait  pour  lui  dicter 

<  des  lois  :  pour  le  pontificat,  il  n'y  a  d'indépendante  que  la 
«  souveraineté  même.  C'est  là  un  intérêt  de  premier  or- 
«  dre,  qui  doit  faire  tairje  les  intérêts  particuliers,  comme, 
«  dans  un  État,  l'intérêt  public  fait  taire  les  intérêts 
«  indiwduels.  » 
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Voilk  le  principe  qui  explique  tout  ici  ;  et  on  peut  dire 
que  c'est  un  principe  élémentaire,  fondamental,  qui  trouve 
sans  cesse  son  application  dans  le  droit  politique  et  inter- 
national des  peuples,  non  moins  que  dans  le  droit  civil 
lui-même.  Donnons  des  exemples  : 

Les  Turcs  ne  peuvent  permettre  k  aucun  vaisseau  de 
guerre  le  passage  des  Dardanelles  :  leurs  plus  fidèles  alliés 
ne  peuvent  entrer  armés  de  la  Méditerranée  dans  la  mer 
Noire,  ni  de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée  :  quel  que 
soit  ici  l'intérêt  des  Turcs,  quej  que  soit  leur  droit  terri- 
torial et  maritime,  n'importe  !  l'intérêt  de  l'Europe  et  le 
droit  public,  interprète  de  l'intérêt  général,  ne  le  per- 
mettent  pas. 

C'est  ainsi  encore  que  l'Europe  a  pu  frapper  de  neu- 
tralité certaines  nations,  telles  que  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Vainement,  comme  le  disait  à  la  tribune  législa- 
tive, dans  son  très-remarquable  discours,  M.  de  la  Rosière, 
vainement  elles  auraient  des  accès  d'humeur  guerrière, 
des  penchants,  des  affinités  morales,  politi((ues  et  reli- 
gieuses :  elles  ne  feront  pas  la  guerre,  elles  ne  contracte- 
ront pas  d'alliances;  l'intérêt  général  ne  le  permet  pas  : 
l'Europe  les  frappe  de  neutralité. 

Cest  ainsi,  encore,  qu'aux  Etats-Unis,  chez  le  peuple 
le  plus  jaloux  de  sa  liberté  et  de  la  souveraineté  popu- 
laire, tandis  que  tous  les  États  ont  chacun  leur  constitu- 
tion particulière,  seule,  la  Colombie  en  est  privée  :  pour- 
quoi? Parce  que  la  Colombie  est  le  siège  du  gouverne- 
ment fédéral  américain.  Eh  bien  !  dans  le  but  d'assurer 
la  paix,  la  liberté,  la  dignité  des  délibérations  du  gouver- 
nement et  de  son  action  politique,  les  États-Unis  ont 
frappé  d'incapacité  politique  le  territoire  de  la  Colombie, 
et  c'est  ainsi  que  les  habitants  de  Washington,  dans  ce  pays 
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si  libre,  ne  peuvent  pas  même  élire  ane  magistrature  mu- 
nicipale. 

Ces  analogies  suffisent  à  faire  comprendre  pourquoi  le 
peuple  romain,  soit  comme  membre  de  la  société  catho* 
liqae,  soit  comme  membre  de  la  société  européenne,  ne 
doit  point  être  omnipotent  sur  son  gouvernement;  pour- 
quoi il  ne  peut  lui  être  permis,  au  gré  de  sa  fantaisie, 
d'entraver,  de  dominer  cette  autorité  du  souverain  Pon- 
tife, «  sans  laquelle,  disait  H.  Thiers,  l'unité  catholique 
c  se  dissoudrait,  le  catholicisme  périrait  au  milieu  des 
a  sectes,  et  le  monde  moral,  déjb  si  fortement  ébranlé, 
ff  serait  bouleversé  de  fond  en  comble.  » 

De  Ih,  encore,  ce  droit  d'intervention  dont,  à  toutes  les 
époques,  ont  usé  les  peuples  catholiques,  chaque  fois 
qu'une  atteinte  a  été  portée  k  un  gouvernement  fondé  par 
la  Catholicité  tout  entière,  et  que  ses  intérêts  les  plus  chers 
lui  font  un  devoir  de  protéger.  Il  est  manifeste,  en  effet, 
que,  dans  le  monde  entier,  les  nations,  filles  de  l'Église, 
et  même  les  autres,  sont  profondément  intéressées  à  con- 
server intacte  la  puissance  temporelle  du  Pape,  comme 
une  garantie  moralement  nécessaire  de  la  liberté  reli- 
gieuse :  et  c'est  ce  qui  leur  confère  ici  un  droit  d'inter- 
vention tout  exceptionnel,  c'est  ce  qui  leur  en  fait  un 
devoir  (1),  surtout  quand  il  ne  s'agit,  comme  en  ce  mo- 


(1)  M.  de  la  Rosière  disait  encore  :  a  Toulez-Tous  me  permettre  de 
«  citer  quelques  exemples  de  la  jurisprudeuce  de  la  catholicité  à  regard 
*  du  Saint-Siége?  Quand,  au  XI V«  siècle,  tes  Papes  sont  ^  Avignon, 
«  quand  ils  y  ont  séjourné  déjà  quelque  temps,  quand  la  catliolicité 

■  commence  à  s'n percevoir  qu*ils  n'ont  pas  là  toute  l'indépendance  né- 
«  cessaire  au  bon  emploi  de  leur  autorité,  comme  dit  Voltaire,  ii  s'éta- 
«  biit  un  échange  de  correspondances  et  d'inquiétudes  entre  tous  les 

■  souverains  catholiques,  entre  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Hongrie,  le 
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ment,  que  de  protéger  les  vœux  réels  et  la  liberté  des 
populations  contre  des  étrangers  et  des  factieux  qui  les 
oppriment. 

C'est  ce  que  le  courageux  et  infortuné  comte  Rossi  di« 
sait  avec  énergie  à  ces  factieux,  dans  Rome  même  : 

«  Quant  au  trône  pontifical,  la  chose  est  plus  sérieuse 
<c  encore.  L'indépendance  dn  souverain  Pontife  est  sous 
a  h  garantie  commune  de  la  conscience  des  catholiques. 
€  Rome,  avec  ses  monuments  élevés  par  les  trésors  de 
«  l'Europe  entière  ;  Rome,  centre  et  tête  du  Catholicisme, 
(f  appartient  aux  chrétiens  encore  plus  qu'aux  Romains 
ce  mêmes.  Tenez-vous  bien  pour  avertis  que  nous  ne  vous 

'i   LAISSERONS  PAS  DÉCAPITER  LA  CHRÉTIENTÉ,  et  réduire 

«  le  Pape  fugitif  k  demander  un  abri  qu'on  pourrait 
«  faire  payer  cher  h  sa  liberté.  »  {Revue  des  Deua:'' 
Mondes^  tome  XXIV,  i5  décembre  1848,  page  1857.) 


«  roi  (1* Aragon,  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  Sicile  ;  Tempereur  d*Alle- 
«  magne  passe  les  Alpes  pour  vcnîr  conférer  avec  Urbain  V  de  son  m- 
a  tour,  et  quand  le  Pape  retourne  h  Rome,  ce  sont  les  galères  réunies 
«  de  Venise,  de  Gènes,  de  la  Sicile,  qui  le  ramènent  ï  rcmbouchurc  du 
♦  Tibre- 

«  Au  XVi«. siècle,  lorsque  le  duc  de  Bourbon  Tait  le  siège  et  le  sac 
«  de  Borne,  à  llnstant  môme  François  !«>*  arme,  et,  au  bniit  de  ces 
n  armements,  Cbarles*Quiut  retire  son  année. 

«  Dans  les  guerres  de  la  révolution  et  de  Fempire,  la  croisade  reli- 
<i  gieuse  se  mêle  partout  à  la  coalition  politique.  En  iS32,  l'Autriche 
«  s'empare  des  légations;  nous  arborons  aussitôt  notre  drapeau  à  An- 
«  o6ne  pour  ia  forcer  à  se  retirer,  et  enfin,  dans  ces  derniers  temps, 
«  rbonorablo  général  Cavaignac  subit  Ventralnement  spontané,  invo- 
<c  lontaire,  irrésisiib!e,  qui,  à  toutes  les  époqnes,  pousse  la  Catholi- 
R  cité  à  iotertenir  dans  les  tffalres  de  Romr,  pour  préserrer,  soit  le 
«  gouveroement  du  Pape,  soit  sa  personne.  » 
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Ici  encore  les  témoignages  et  les  autorités  abondent, 
tant  cette  thèse  est  à  la  fois  d'ane  vérité  irrécusable  et 
d'une  capitale  importance. 

Au  milieu  même  des  préventions  du  protestantisme,  un 
historien  célèbre,  b  qui  la  droiture  de  son  esprit  et  de 
son  cœur  a  mérité  depuis  la  bénédiction  de  Dieu , 
H.  Hurter,  écrivait  dans  sa  Vie  d'Innocent  III  : 

«  La  sâreté  du  pays  et  de  la  ville  d'où  le  souverain 
«  Pontife  doit  veiller  au  maintien  et  à  la  conservation  de 
ff  rÉglise  dans  toutes  les  autres  contrées,  est  une  des 
<  conditions  essentielles  pour  remplir  les  devoirs  d'une 
«  position  si  élevée.  Comment,  en  effet,  le  Pape  pour- 
ff  rait-il  planer  sur  tant  de  relations  diverses,  donner 
«  conseil  et  assistance,  prendre  des  décisions  dans  les 
ff  affaires  innombrables  de  toutes  les  Églises,  veiller  à 
ff  l'extension  du  royaume  de  Dieu,  repousser  les  a'itaques 
«  contre  la  foi,  parler  librement  aux  rois  et  aux  peuples, 
a  s'il  ne  trouvait  le  repos  dans  sa  propre  maison  ;  si  les 
ff  complots  des  méchants  le  forçaient  à  concentrer  sur  ses 
tt  propres  Etats  le  regard  qui  devait  embrasser  le  monde  ; 
«  a  combattre  pour  le  soin  de  son  propre  salut  et  de  sa 
«  liberté,  ou  a  chercher  eh  fugitif  protection  et  asile 
«  chez  l'étranger  ?  » 

La  Chambre  des  Ix>rds,  en  Angleterre,  malgré  les 
haines,  malgré  les  préjugés  anti-catholiques  qui  y  do- 
minent, a  plus  d*une  fois  entendu  des  hommes  d'État  sin- 
cères rendre  hommage  h  ces  principes  :  c'est  ainsi  que, 
le  21  juillet  1849,  dans  la  discussion  sur  l'expédition  de 
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Rome,  lord  Lansdowne,  répondant  k  lord  Abendeen  et  à 
lord  Brougham,  ne  craignait  pas  de  dire  :  ce  La  condition 
((  de  la  souveraineté  du  Pape  a  ceci  de  spécial  que,  par 
«  son  pouvoir  temporel,  il  n'est  qu'un  monarque  de  qua- 
«  trième  ou  de  cinquième  ordre,  tandis  que,  par  son  pou- 
ce voir  spirituel,  il  jouit  d'une  souveraineté  sans  égale 
c<  dans  tout  l'univers.  Tout  pays  ayant  des  sujets  catho- 
«  ligues  romains  a  un  intérêt  dans  la  condition  des  Etats 
ce  romains^  et  ils  doivent  veiller  à  ce  que  le  Pape  puisse 
ce  exercer  son  auiorité  sans  être  entravé  par  une  influente 
a  tempoi'dle  de  nature  à  affecter  son  pouvoir  spirituel,  » 

«(  Nous  le  disons  franchement,  »  écrivait  naguère  un 
publiciste  qui  a  marqué  sa  place  dans  les  rangs  de  l'opi- 
nion démocratique  la  plus  avancée,  or  nous  le  disons 
«c  franchement,  les  puissances  catholiques  ont  un  intérêt 
ce  réel,  considérable,  un  intérêt  pris  dans  leur  propre  se- 
«(  curité  et  leur  propre  conservation,  h  ce  que  l'autorité 
ce  temporelle  des  Papes  soit  maintenue  dans  la  métropole 
<e  de  leur  souveraineté  spirituelle. 

ce  Lorsque  la  déposition  du  Chef  de  l'Église,  comme 
e<  Souverain  temporel,  peut  entraîner  dans  les  sociétés 
ce  tant  de  malheurs,  tant  de  désastres,  lorsqu'elle  peut 
ce  avoir  pour  conséquence  la  ruine  d'une  institution  uni- 
a  verselle,  du  salut  de  laquelle  dépendent  le  repos  des 
<c  consciences  et  .la  paix  du  monde,  —  n'est-on  pas  con- 
«  duit  à  se  demander  si,  au  nom  de  son  indépendance, 
ce  un  petit  peuple  qu'une  main  étrangère  a  seule  élevé, 
ce  et  que  des  mains  étrangères  ont  seules  soutenu  au  rang 
a  des  États,  peut  prétendre,  à  bon  droit,  qu'à  lui  seul  il 
ce  appartient  de  prendre  souverainement  une  décision  si 
ce  redoutable  ?  » 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  une  parole  plus  grave 
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el  plas  haate  encore  :  la  plus  noble  éloquence,  mise  au 
service  de  la  raison  la  plus  ferme,  s'exprime  ici  avec  un 
accent  qui  doit  convaincre  tout  homme  sincère  : 

a  Qu'il  ne  soit  pas  demandé  à  la  papauté,  s'écrie  avec 
«  émotion  H.  Villemain,  qu'il  ne  soit  pas  exigé  d'elle  ce 
«  qui  n'est  pas  dans  la  raison  des  choses  !  Rome  ne  peut 
«  redeViBnir  la  capitale  politique  d'un  grand  État,  précisé- 
«  ment  parce  qu'elle  doit  rester  la  métropole  religieuse 
et  du  monde.  Le  jour  où  le  Pontiflcat  suprême  lui  a  été 
a  donné,  il  a  été  entendu  qu'elle  n'aurait  plus  ni  sénat 
«  dictatorial,  ni  Forum.  Si  depuis  quinze  siècles  la  sou- 
«  veraineté  laïque  n'a  pu  demeurer  k  Rome,  h  côté  de 
a  la  tiare,  si  le  droit  ni  la  conquête  n'ont  pu  l'y  mainte- 
^  nir,  si  le  pouvoir  impérial  s'est  toujours  retiré  de  force 
ff  ou  de  gré  k  Constantinople,  à  Milan,  à  Ravennc,  au 
«  lieu  où  le  Pape  n'était  pas,  la  puissance  élective  de  la 
<c  magistrature,  cette  grande  part  de  la  souveraineté  .mo- 
ff  derne,  ne  saurait  non  plus  s'établir  au  lieu  où  le  Pape 
«  doit  régner... 

«  Le  souverain  Pontife  ne  peut  pas  constituer  à  Rome 
«  une  tribune  et  tout  '  l'appareil  du  gouvernement  re- 
ff  présenlatif...  Si  une  ^ulre  volonté  que  la  sienne  pouvait 
a  disposer  de  Rome,  Rome  ne  serait  plus  un  asile  invio- 
«  laMe  et  neutre.  Ceux  qui  soutiennent  le  plus  la 
«  condition  indéfectible  de  la  chaire  apostolique,  n'ont 
d  jamais  prétendu  que  sa  puissance  temporelle  fût  infail- 
«  lible  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  indépendante.  Si  on  ne 
«  peut  la  concevoir  étendue  au  loin,  et  ralliant  l'Italie 
«  sous  une  domination  unique,  on  la  concevrait  moins 
a  encore  soumise  à  l'ascendant  d'une  assemblée  natio- 
a  nale...  Que  le  goût  de  l'uniformité  constitutionnelle  ne 
«  fasse  pas.  méconnaître  certaines  lois  de  la  nature  hu- 
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a  maine  et  de  l'histoire.  Un  écrivain  sceptique  du  dernier 
a  siècle  observait  qu'en  général,  le  t^ape,  comme  sou- 
a  verain  temporel,  par  les  conditions  ordinaires  de  son 
<  élection,  de  sa  personne  et  de  son  pouvcrir,  échappait 
«  au  plus  grand  nombre  des  inconvénients  et  des  vices  de 
a  la  .souveraineté  absolue. 

<c  Qu'à  ce  privilège,  insuffisant  aujourd'hui  pour  des 
«  yeux  plus  difficiles,  viennent  se  joindre,  par  la  main 
a  d'un  grand  pontife,  des  réformes  durables,  un  exemple 
<K  immortel  qui  sera  la  tradition  de  l'avenir,  voilk  ee  que 
«  doit  souhaiter  l'Europe  pour  l'avancement  de  l'Italie. 

«r  La  tribune  impérissable  de  Rome,  celle  que  l'épée 
a  ne  brise  pas,  qui  survit  à  la  force  barbare  et  k  la  force 
et  éclairée,  qui  arrêtait  Attila,  et  dont  la  résistance  pré- 
«  parait  la  chute  de  Napoléon,  c'est  la  Chaire  pontiicale 
«  s'adressant  k  tous,  du  sein  de  la  grandeur  ou  de  la 
a  captivité,  du  Vatican  ou  de  Fontainebleau. 

«  Que  jamais  donc  le  peuple  de  Rome  ne  veuille,  par 
a  l'agitation,  asservir  son  Église  !  Car  s'il  triomphait,  il 
«(  perdrait  son  droit  le  plus  précieux,  celui  qui  a  couvert 
«  et  favorisé  les  progrès  heureux  de  l'Italie.  Il  tomberait 
«  dans  cette  anarchie,  exposée  a  tous  les  hasards,  lelle 
or  que  la  vit  le  commencement  du  moyen  âge  ;  ou  il  essaie- 
«(  rait  encore  cette  représentation  républicaine  de  1798, 
«c  qui  ramènerait  pour  lui  César^  ou  même,  sans  César, 
«  une  armée  étrangère.  Rome  est  un  but  d'ambition  trop 
tf  grand  pour  rester  hors  d'atteinte^  s'il  n'est  sacré  ;  et 
«  il  ne  peut  l'être  qu'en  la  pereonne  du  Pontife,  et  pour 
«  la  défense  de  ceux  qui  entoui>ent  son  pouvoir  d'un  res- 
(c  pect  religieux.  Rome,  si  elle  n'est  la  cité  du  Pape, 
a  heureuse  et  libre  par  lui,  est  une  capitale  sans  empire, 
a  et  comme  on  le  disait  du  temps  d'Alaric,  la  tête  coupée 
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«  de  raocten  oioode.  Il  vaut  mieux  qu'elle  soit  l'âme  de 
n  la  société  moderne,  d 

Il  fi'y  a  rien  ï  ajouter  k  de  si  fortes  et  si  éloquentes 
paroles. 


V. 


Il  reste  toutefois  k  considérer  ici  une  grande  et  der- 
rière raison  que  nous  n'avons  pas  encore  touchée,  et  qui 
ne  doit  pas  élre  passée  sous  silence. 

Il  faut  que  le  Pape  soit  libre,  indépendant ,  souverain 
au  dehors  et  au  dedans  ;  au  dedans^  pour  l'être  au  dt?- 
hors  fuéme^  dans  le  gouvernenaent  de  l'Église;  nous  ve- 
nons d'en  voir  les  irrécusables  motifs. 

Mais  il  le  faut  encore,  afin  qu'il  puisse  demeurer  tou- 
jours en  bonne  harmonie  avec  tontes  les  nations  chré- 
liennes,  garder  au  milieu  de  leurs  querelles  une  neutra- 
lité conciliatrice,  et  être  toujours  sur  la  terre  le  vrai 
prince  de  la  paix,  comme  il  convient  au  ministère  divin 
qu'il  remplît. 

Or,  s'il  est  une  chose  claire  au  monde,  c'est  que  cette 
calme  et  haute  attitude  est  impossible  à  tenir  pour  le  sou- 
verain Pontife,  si  ia  ^domination  d'une  assemblée,  si  les 
caprices  d'une  faction  peuvent  l'entraîner  dans  les  luttes 
politiques  de  son  pays,  et  substituer,  dans  ses  rapports 
avec  l'Église  universelle,  à  l'esprit  catholique,  indépen- 
dant et  élevé,  qui  doit  seul  être  le  sien,  l'esprit  étroit,  les 
mesquins  et  violents  préjugés  des  partis,  si,  pour  trancher 
le  mot,  on  peut  le  jeter  dans  l'italianisme,  dans  Vitalia- 
oisme  exclusif,  dans  l'italianisme  ambitieux,  poussé  peut- 
être  jusqu'aux 'rêves  de  Gioberti. 
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Il  faut  que  le  Père  commun  puisse  toujours  élever  des 
mains  pures  et  paciflques  sur  la  montagne  sainte^  pour 
faire  descendre  l'esprit  d'union  et  de  concorde  sur  les 
princes  et  les  peuples  chrétiens. 

La  terre,  dit  saint  Augustin ,  est  quelquefois  agitée 
par  les  guerres  comme  la  mer  Test  par  les  tempêtes. 
Le  genre  humain  a  ses  orages  ;  le  ciel  se  couvre  :  tout 
parait  entraîné  dans  un  tourbillon  de  guerre  univer- 
selle :  qu'il  y  ait  au  moins  un  peuple  qui  échappe  au 
redoutable  tourbillon!  une  cité  tranquille  d'où  la  pa- 
cification puisse  venir  (1)!  Si  les  guerres  sont  parfois 
inévitables,  et  peuvent  armer  les  mains  les  plus  pures 
dans  l'intérêt  de  la  défense  légitime,  elles  n'en  sont  pas 
moins,  ajoute  le  saint  docteur,  tin  jeu  sangkmi  des  dé^ 
mons  :  Ivdi  Dœmonum.  La  condition  de  ceux  qui  font  la 
guerre  est  quelquefois  nécessaire.  Mais  la  condition  de 


(J)  «  L'intértt  du  genre  humain,  dit  Voltaire»  demande  un  frein  qui 
«I  retienne  les  souverains  et  qui  mette  à  couvert  la  vie  des  peuples  :  ce 
«  frein  de  là  religion  aurait  pu  être,  par  cne  convention  universelle, 
m  dans  les  mains  des  Papes.  Ces  premiers  Pontifes,  en  ne  se  mêlant 
«  des  querelles  temporelles  que  pour  les  apaiser,  en  avertissant  les 
«  rois  et  les  peuples  de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes,  eu 
«  réservant  les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient 
«  toiijonrs  été  regardés  comme  des  images  do  Dieu  snr  la  terre.  » 
[Essai  sur  VhUL  gén.,  cb.  60.) 

«  Je  serais  d*avts,  dit  Lcibnilz,  d'établir  à  Rome  même  un  tribunal 
«  (pour  juger  les  difTt'reiids  entre  les  princes],  et  d'en  faire  le  P^pe 
(c  président,  comme,  en  effet,  il  faisait  autrefois  figure  de  juge  entre 
«  les  princes  chrétiens.  Voilà  des  projets  qui  réussiront  aussi  aisément 
«  que  celui  de  M.  Tabbé  de  Saint-Pierre  (le  projet  d*iine  paix  perpétuelle 
«  en  tlurope}.  Mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans,  pour- 
ce  quoi  trouverions-nous  mauvaise  la  Action  qtii  nous  ramènerait  le 
«  siècle  d'or.  »  (Deuxième  lettre  ù  M  Grimaret,  iXuvret  de  Leibnilx, 
tome  V,  (TageAS  ) 
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ceux  à  qui  la  guerre  e$l  épargnée  et  qui  r épargnent  aux 
autres,  est  sans  contredit  la  plus  heureuse. 

Romains,  entendez  ces  paroles  :  ne  vous  plaignez  pad 
da  noble  et  glorieux  privilège  qne  vous  donne  le  Pontife^ 
Roi,  puisqu'il  vous  affranchit  des  tristes  nécessités  de  la 
guerre,  et  vous  assure  cette  neutralité  pacifique,  hono- 
rable et  toujours  indépendante,  dont  vous  avez  joui  pen- 
dant les  derniers  siècles  au  milieu  de  l'Europe  chrétienne, 
et  dont  il  ne  tient  qu'à  vous  de  jouir  toujours. 

Pour  nous,  c'est  avec  reconnaissance  que  nous  nous 
associons  au  vœu  naguère  exprimé  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale  par  un  honorable  représentant  de  la 
France,  alors  qu'il  s'agissait  de  rétablir  le  souverain 
Pontife  dans  l'intégrité  de  tous  ses  droits  (1)  : 

«t  Croyez-vous  que  l'Etat  romain,  ayant  pour  capitale  la 
«  ville  éternelle,  avec  les  intérêts  catholiques  qui  s'y  rat- 
«  tachent,  ne  soit  pas  dans  l'univers  d'une  toute  autre 
a  importance  que  la  Belgique?  Pour  moi,  je  suis  con- 
«  vaincu  qu'après  les  événements  déplorables  et  criminels 
«  qui  viennent  de  s'accomplir  en  Italie,  h  Rome,  je  suis 
«  convaincu,  dis-je,  que  ces  intérêts  vont  commander 
«  l'attention  la  plus  profonde  de  toutes  les  puissances 
«  chrétiennes;  je  suis  convaincu  qu'il  sortira  de  cet  inlé- 
«  rét-là  un  bienfait  que  j'invoque  de  tous  mes  vœux.  Oui, 
«  les  puissances  chrétiennes  feront  pour  les  États  ro- 
<  mains  ce  qu'elles  ont  fait  pour  la  Belgique  :  elles  pro- 
ie clameront  la  neutralité  perpétuelle  des  États  du  Saint- 
«  Père  et  les  placeront  sous  la  sauvegarde  de  toute  la 
«  chrétienté.  Toutes  les  nations  catholiques  assureront  au 
«  Saint-Père  sa  permanence  perpétuelle  dans  les  États 

(I]  M.  le  barou  Charles  Dupin. 
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«  qu'il  tient  de  la  paissance  française  depuis  dix  siècles. 
<c  Yoilk  mes  vœux,  voiUi  mon  espoir.  J'ai  la  ferme 
«  croyance  que  les  nations  chrétiennes  ne  resteront  pas 
«  sourdes  k  ce  vœu,  et  qu'elles  l'accompliront.  »  (Mom- 
teur,  30  novembre.) 

Nous  dirons  bientôt,  en  éludiant  ce  que  serait  Rome  sans 
le  Pape,  par  quels  sérieux  avantages  les  Romains  peuvent 
compenser  abondamment  leur  position  politique  excep- 
tionnelle dans  le  monde. 


CHAPITRE  V. 


Ci  préparatlMi  provUtenileUc  4e  la  Mav«ralMié  if  yaïuie 

4a  mêiat-méut. 


Nous  avons  vu  jusqu'ici  le  dessin,  et,  si  je  l'ose  dire, 
la  pensée  de  Dieu  dans  rétablissement  de  la  puissance 
temporelle  du  Saint-Siège.  La  Providence  a  voulu,  pour 
la  sécurité  de  TËglise  et  pour  la  nôtre,  que  le  Pape  soit 
libre  et  indépendant ,  et  qu'il  le  paraisse  :  indépendant 
d'une  iudépendance  souveraine,  afin  d'être  toujours,  dans 
l'exercice  de  son  auguste  ministère,  libre  an  dedans 
comme  au  deliors.  Tels  sont  les  graves  motifs,  la  haute 
raison,  et  comme  le  droit  providentiel  de  cette  souve- 
raineté du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Étudions  maintenant  le  fait,  pour  mieux  confirmer  en- 
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eore  le  droil  :  voyons  historiquement  par  quelles  voies 
s'esl,  accomplie  cette  pensée,  ce  dessein  de  Dieu  sur  son 
Église.  Voyons  quels  sont,  dans  l'histoire,  les  titres  de  ce 
Principat  sacré,  et  s'il  y  a  an  monde,  h  l'heure  qu'il  est, 
s*îi  y  eut  jamais,  dans  la  suite  des  siècles,  un  pouvoir 
dont  les  origines  soient  aussi  pures  et  aussi  nobles,  un 
État,  en  un  mot,  fondé,  à  la  face  du  soleil,  sur  des  bases 
plas  légitimes  et  sur  des  faits  plus  honorables. 


I. 


Le  grand  génie  de  Bossuet  en  était  frappé,  en  même 
temps  que  son  grand  cœur  d'évéque  en  concevait  une 
sainte  fierté.  Nous  avons  cité  ses  paroles.  Un  illustre  pu- 
blidste  de  notre  époque  (1)  s'est  exprimé  de  son  côté, 
sur  tout  ceci,  en  des  termes  qui  ne  sont  pas  moins  re- 
marquables : 

<r  II  ii*y  a  pas  en  Europe  de  souveraineté  plus  justi- 
«  fiable,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que  celle  des 
«  souverains  Ponlifes.  Elle  est,  comme  la  loi  divine,  jus^ 
a  tificala  in  semetipsâ, 

«  Mais  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  étonnant,  c'est  de 
«  voir  les  Papes  devenir  souverains  sans  s'en  apercevoir, 
«  et  même,  ^  parler  exactement,  malgré  eux.  Une  loi  in- 
«  visible  élevait  le  siège  de  Rome,  et  l'on  peut  dire  que 
«(  le  Chef  de  TEglise  universelle  naquit  souverain.  De 
(c  réchafaud  des  martyrs,  il  monta  sur  un  trône  qu'on 
«  n'apercevait  pas  d'abord,  mais  qui  se  consolidait  insen- 
«  siblement,  comme  toutes  les  grandes  choses.  » 

^1)  Le  comte  de  Maistrk. 
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'  En  effet,  aussi  loin  que  Ton  remonte  à  travers  les  siè- 
cles, on  trouve  dans  la  Papauté  une  sorte  de  naagistrature 
teniporelle,  établie,  reconnue,  honorée,  parmi  les  fidèles 
de  Rome.  La  trace  en  est  déjk  sensible  dans  les  annales 
de  ces  temps  reculés,  et  pourrait  élre  remarquée  dans  les 
épitres  même  de  saint  Paul.  Cette  magistrature  siégea 
d'abord  aux  catacombes.  Là,  le  Pontife  et  ses  prêtres, 
selon  la  doctrine  et  les  exhortations  du  grand  apôtre  (1),  ju- 
geaient les  premiers  fidèles:  et  l'autorité  de  cet  auguste  et 
pacifique  arbitrage  s'étendait  k  toutes  leurs  affaires,  même 
séculières,  à  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
parmi  eux  et  troubler  la  bonne  harmonie  des  familles. 

Rien  n'était  plus  humble,  plus  caché,  plus  inaperçu, 
moins  imposé  par  la  force  et  plus  volontairement  accepté, 
que  ce  pouvoir:  et  toutefois  Rome  païenne  s'en  troublait. 
Le  Pape  portait  sur  son  front  le  caractère  d'un  sacerdoce  si 
éminent,  comme  dit  Bossuet,  que  V Empereur,  qui  avait 
parmi  ses  titres  celui  de  souverain  Pontife,  le  souffrait  dans 
Rome  avec  plus  d'impatience  qu^il  ne  souffrait  dans  les 
armées  un  César  qui  lui  disputait  l'empire. 

Lorsque  l'Église  sortit  des  catacombes,  cette  magistra- 
ture, que  le  respect  et  la  confiance  des  premiers  chrétiens 
avaient  consacrée,  et  que  la  nécessité  des  temps  rendait  de 
plus  en  plus  nécessaire^  resta  debout,  pour  recevoir  des 
princes  et  des  peuples  les  accroissements  successifs  que 
les  desseins  de  Dieu  lui  réservaient,  et  pour  devenir,  dans 
la  suite  des  âges,  cette  souveraineté  temporelle  que  nous 
voyons  aujourd'hui,  mais  dont  la  Providence  n'avait  point 
encore  prononcé  le  nom  (2). 


(1)  Cor,  I,  ch.  G. 

(2)  M.  de  Maistre. 
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Celle  opéralton  cachée  est  un  de$  speclacles  les  p/us  cu^ 
rieux  de  Vhisloire.  En  effet,  on  ne  trouve  ici  ni  traité,  ni 
combats,  ni  intrigues,  ni  usurpations  (1)  :  en  remontant, 
l'investigation  la  plus  scrupulease  rencontre  toujours  une 
puissance  établie  comme  d'elle-même  ;  puissance  pai- 
sible, désintéressée,  bienfaisante,  à  laquelle  la  Chrétienté 
tout  entière,  peuples  comme  rois,  s'empresse  de  former 
un  apanage  indépendant. 

C'est  Constantin,  c'est  Tbéodose,  ce  sont  tous  les  em- 
pereurs les  plus  chrétiens  ;  et  puis,  après  la  chute  de 
Tempire  d'Occident,  c'est  Pépin,  c'est  Charlemagne, 
Olhon,  la  comtesse  Mathilde,  qui  apparaissent,  visiblement 
choisis  de  Dieu  pour  constituer  celte  souveraineté  si  pré- 
cieuse a  la  dignité  et  à  l'indépendance  de  l'Église. 

Mais  la  force  des  choses,  comme  nous  l'avons  fait  ob- 
server déjà,  avait  commencé  ce  grand  ouvrage  bien  avant 
Constantin  :  et  les  faits  que  l'histoire  nous  révèle  ici  sont 
des  plus  carieux  à  étudier. 


n. 


Dans  le  temps  même  des  plus  violentes  persécutions, 
dans  ces  jours  où  l'Église  romaine,  glorieuse  martyre  du 
Seigneur,  versait  son  sang  au  Colysée,  elle  exerçait  déjà 
dans  le  monde  entier,  sur  tous  les  fidèles  dispersés,  sa 
souveraineté  spirituelle  ;  et  dès  lors  Dieu  lui  donnait  con- 
venablement tous  les  moyens  temporels  dont  elle  avait  be- 
soin pour  l'exercice  de  cette  autorité  sacrée. 

Mère  et  maltresse  de  toutes  les  Églises,  l'Église  de  Rome  ' 

(i)  M.  de  aiiiSTHE. 

6 
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était  dès  lors,  comme  elle  devait  l'être,  la  plus  riche  eu 
ressources,  la  plus  puissante  ea  action,  et  aussi  la  plus 
généreuse  par  ses  libéralités. 

Les  fidèles  répandus  sur  la  iace  de  la  terre  la  vénénûeot 
comme  le  centre  de  la  Catholicité,  et  loi  prodiguaient  lears 
biens  avec  leur  obéissance  et  leur  amour.  Ils  ne  voulaient 
pas  que  le  Chef  de  la  Religion  et  le  Vicaire  de  Jésus-Christ 
fût  au-dessous  des  immenses  besoins  de  son  administra- 
tioD  spirituelle  :  ils  voulaient  que  le  Pape  pût  suffire  à 
toutes  les  exigences  de  la  mission  universelle  qui  lui  était 
donnée,  à  toutes  les  énormes  dépenses  qu'il  était  obligé 
de  Taire  pour  le  salut  de  tant  de  peuples  confiés  k  ses 
soins;  aussi  bien  que  pour  les  nations  encore  infidèles, 
auxquelles  il  devait  envoyer  la  lumière  de  la  foi  avec  des 
évéques,  des  prêtres^  des  diacres,  des  missionnaires  apos- 
toliques. 

De  là  les  richesses  de  rÉglise  romaine  dès  le  temps  des 
persécutions  ;  de  là  les  possessions  considérables  dont  elle 
jouissait  longtemps  avant  Constantin  ;  et  de  là  aussi  les 
libéralités  qu'elle  versait  dans  le  monde. 

Elle  fournissait,  nous  dit  Eusèbe,  à  Tentretien  d'un 
grand  nombre  de  clercs,  de  veuves,  d'orphelins,  de  pau- 
vres, comme  à  la  propagation  de  la  foi  et  à  la  fondation 
de  chrétientés  nouvelles  dans  les  pays  les  plus  éloignés  : 
Eusèbe  cite  la  Syrie  et  P  Arabie  ;  nos  propres  histoires  y 
ajoutant  les  Gaules  et  les  Espagnes.  Ce  n'était  pas  to«t  : 
il  fellait  qu'au  fond  des  catacombes  où  elle  siégeait  en- 
core, la  Papauté  entretint  des  notaires  apostoKii|ues  pour 
tenir  les  actes  des  martyre,  et  répondre  sans  cesse  aux  c€mh 
sultations  chaque  jour  renouvelées  des  Églises,  en  mémo 
temps  qu'elle  couvrait  les  mers  de  nombreux  navires 
chargés  de  ses  aumônes. 
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Telle  étail,  avant  même  la  paix  rendue  h  rÉglise^  la 
richesse  temporelle  dont  la  foi  des  fidèles  entourait  le 
Siège  apostolique,  et  dont  la  charité  des  Papes  faisait  un 
si  noble  usage  pour  le  bonheur  des  peuples  (1). 

Les  monuments,  les  faits  les  plus  célèbres,  nous  appren^ 

0 

Dent  que  l'Eglise  romaine,  chargée  de  subvenir  ë  tant  de 
besoins,  possédait  non  seulement  des  tases  d'or  et  d'ar- 
gent fort  riches  pour  la  célébration  des  saints  mystères, 
des  calices,  des  ciboires,  et  quantités  d'objets  mobiliers 
do  plus  grand  prix,  mais  aussi  des  biens-^fondê  consi- 
dérables. Les  païens  quelquefois  respectaient,  quelque- 
ibis  lui  enlevaient  violemment  ces  propriétés.  Constantin 
ordonna  de  restituer  au  clergé,  dit  Eosèbe,  les  maisons. 
Us  possessions,  les  champs,  les  jardins  ei  autres  biens  dont 
il  avait  été  injiatement  dépouillé  (2).  Chose  étrange,  et 
qni  n'a  pas  été  assez  remarquée  !  O/i  reconnaissait  dès 
lors  à  l'Église,  en  plein  paganisme,  ce  droit  de  propriété, 
que  des  hommes,  qui  se  disent  catholiques,  ont  osé,  après 
dix-huit  siècles  de  christianisme,  lui  contester. 

Excepté  dans  le  dernier  emportement  des  persécution^, 
les  empereurs  et  les  magistrats  païens,  non  seulement  re- 


(1)  Voyeï  Albaii  Botler,  Vie  des  Pères.  —  FleCRT,  BUloire  eetlé- 
ftoillfiie,  t.  II,  liv.  TU,  Ro39.^S.  Amaroise;  Deofficiiê,  lib.  if,  cap.  2S. 
-*  Prooengb,  Hymne  t  De  coronis.  ^  Eusèbiî,  BUMref  lib.  iv., 
cap.  i3  ;  lib.  vu,  cap.  5. 

(S  «  Omriia  ergo  quœ  ad  ecclesias  recte  visa  ftierint  perlinere, 
<  site  iomus  ac  possessio  st$,  sive  agri^  sive  hoftU  seu  quœcumque 
«  alia,  nullo  jure  quod  ad  dominium  pertinet  imminuto,  sed  salvis 
«  imnilnu  alque  inUgrU  manenlilmê,  restilui  jubemus^  »  Eusêbe, 
Yita  Constani.,  lib.  ii,  eap.  59.  Voyez  aussi  les  cbap.  21,  36ei  41  du 
même  livre.  —  Idem,  Hisi.  Beeles.,  lib.  viu,  cap.  i  el  2;  Ub.  x, 
cap.  5,  etc.  ~  Flbdry,  HisL  ecclés.,  twoe  II,  Uv«  ix,  d»  46;  U  111, 
Ut.  X,  uM  2  et  40. 
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connaissaient  k  l'Église  chrétienne  ce  droit  de  propriété, 
mais  le  protégeaient  même  quelquefois  contre  l'injustice 
et  la  violence  des  usurpateurs.  Lampride,  dans  la  Vie 
(TAlexandre^Sévère^  cite  un  exemple  remarquable  de  cette 
conduite  modérée  de  quelques  empereurs  païens,  et  ra- 
conte avec  détail  comment  Alexandre  Sévère  6t  rendre 
aux  chrétiens,  pour  l'exercice  de  leur  culte,  un  lieu  dont 
des  cabareliers  leur  disputaient  la  possession  (i). 

L'historien  Eusèbe  cite  plusieurs  autres  faits  du  même 
genre.  La  vie  d'Aurélien,  qui  fut  cependant  un  des  em- 
pereurs persécuteurs,  en  offre  un  exemple  particulièrement 
remarquable.  PauldeSamosate,  protégé  par  Zénobie,  reine 
de  Palmyre,  demeurait  à  Antioche  et  se  maintenait,  mal- 
gré la  condamnation  d'un  concile,  dans  la  maison  qui 
appartenait  à  l'Église.  Les  chrétiens  s'en  plaignirent  k  l'em- 
pereur Aurélien  ;  et  il  ordonna  que  la  maison  fût  adjugée 
à  ceux  à  qui  les  évéques  d'Italie  et  le  Pontife  de  Rome 
adressaient  leurs  lettres,  tant  il  était  notoire,  même  aux 
païens,  que  les  églises  chrétiennes  avaient  le  droit  de  pos- 
séder, et  que  la  marque  des  vrais  chrétiens  était  la  com- 
munion avec  l'Église  romaine.  Paul  de  Samosate  fut  en 
conséquence  chassé  de  l'église,  et  de  la  maison  qui  appar- 
tenait à  l'église,  par  le  magistrat  séculier. 

Ce  droit  de  propriété,  était  donc  le  droit  commun  et 
constant  des  Eglises  chrétiennes,  et  cela  dès  les  premiers 
temps  du  Christianisme.  Et  n'avait-on  pas  vu,  dès  l'ori- 
gine, la  première  de  toutes  les  églises,  gouvernée  par  les 

(1).  «  Cùm  ehrUtiani  quemdam  locum,  qui  publieut  fiterat^  occk- 
poêserU,  conlrà  popinarii  dicerent  Mi  eum  deberi,  rescripsit  (f'm- 
peralor)  fneliut  esse  til  quomodocumque  iUie  Deus  coUUur,  quàm 
papinariis  dedalur.  *  (Lampride,  Vila  Alex.  Sev,  —  Hist.  Aug., 
scrip,  Lugd.  BaUv.,  1671,  io-S»»  tom.  I,  p.  1003.) 
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apdires  eox-mèines^  et  qui  devait  servir  de  modèle  à 
toutes  les  antres,  l'église  de  Jérosalem,  posséder  des  biens 
destinés  à  l'entretien  des  pastears  et  du  peaple  fidèle, 
et  an  soulagement  des  paovres? 

Ce  droit,  nul,  ni  juif  ni  pîen,  ne  songeait  ^  le  leur 
contester.  On  lenr  contestait  souvent  l'existence;  mais 
qoand  on  leur  permettait  d'exister,  on  ne  leur  oontesCait 
pas  le  droit  de  posséder.  Aussi  l'histoire  de  la  fondation 
de  tontes  les  églises,  dans  l'empire  et  dans  le  monde  en- 
tier, montre  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  grande  commu- 
nauté  chrétienne  qui  n'eût  et  ne  dût  avoir  des  biens  plus 
00  moins  importants,  pour  la  subsistance  des  indigents, 
pour  l'entretien  des  clercs,  et  pour  les  autres  dépenses 
relatives  an  culte  divin  (1).  Ce  que  je  crois  devoir  poser  ici, 
en  principe  et  en  fait,  étonne  peut-être  quelques  préjugés; 
mais,  indépendamment  de  la  preuve  historique  résultant 
d'une  prescription  si  ancienne  et  tant  de  fois  séculaire,  le 
simple  bon  sens  ne  dit-il  pas  que  c'était  Ik^  alors  comme 
aujourd'hui,  une  nécessité  des  choses,  et  que  l'Église,  dès 
qu'elle  existe,  peut  et  doit  être  propriétaire?  Elle  le  peut, 
puisqu'elle  constitue  une  vraie  et  légitime  communauté, 
et  il  est  élémentaire  que  les  communautés  sont  capables 
de  tous  les  droits  de  la  propriété,  qu'elles  acquièrent  et 
exercent  par  L'organe  de  leurs  administrateurs.  N'est--il 
pas  également  manifeste  que  des  ressources  matérielles 

• 

(1;  La  persécution  excitée  en  Afrique  par  Maximien  Ilercuie,  en  303, 
donne  une  idée  de  ta  richesse  des  églises  afk*icaines  à  cette  époqne.  Les 
actes  de  cette  persécution  nous  apprennent  que  Paul,  évèque  de  Cirthe, 
ea  Namidie,  remit  entre  les  mains  des  magistrats  de  cette  ville  deux 
calices  d*or,  six  calices  d*argent,  six  burettes  d'argent,  une  aiguière 
d'argent,  sept  lampes  du  même  métal  et  plusieurs  autres  meubles  pré- 
cieux, destinés  au  service  de  TEglise. 
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sont  absoluinent  nécessaires  à  l'Église  ^  afin  de  pour* 
voir  aux  besoins  de  ses  ministres  et  de  son  cuite;  et 
la  plus  légère  réflexion  ne  suffit«elle  pas  pour  reconnaître 
qu'il  n'y  a  que  la  propriété  qui  puisse  lui  assurer  ces 
ressources  d'une  manière  certaine,  sans  quoi  sa  liberté 
serait  toujours  précaire  et  son  existence  misérablement 
dépendante?  La  vérité  est  que,  pour  dénier  à  l'Eglise  le 
droit  d'être  propriétaire,  il  faut  lui  dénier  le  droit  d'exis- 
ter;  et,  par  le  fait,  c'est  celte  négation  radicale  et  impie 
qui  se  trouve  plus  ou  moins  au  fond  de  tous  les  systèmes 
hostiles  k  la  propriété  ecclésiastique.  • 

Ces  principes,  il  m'a  paru  nécessaire  de  les  rappeler  dans 
la  question  présente  pour  laquelle  ils  sont  fondamentaux  : 
il  m'a  paru  utile  de  rechercher  comment  ils  avaient  été 
cotendus  et  pratiqués  dans  l'empire  païen  et  persécuteur^ 
et  voilk  pourquoi  j'ai  insisté  sur  les  détails.  L'édil  de  Lici- 
nius  et  de  Constantin,  lorsque  la  paix  fut  accordée  aux 
églises,  est  singulièrement  curieux  a  étudier  k  ce  point  de 
vue  :  j'en  citerai,  pour  finir  làr dessus,  quelques  paroles  : 

Nom  at)on^  ordonné,  de  pltu,  à  l'égard  des  chrétiens,  que 
si  les  lieux  où'  ils  avaient  coutume  de  s'assembler  ci-'devanl 
ont  été  achetés  par  quelqu'un,  soit  de  notre  fisc,  ou  de  quel- 
que personne  que  ce  soit,  ils  soient  restitués  aux  chrétiens, 
sans  argent  ni  répétition  de  prix,  et  sans  jaucun  délai  ni 
difficulté.  Que  ceux  qui  les  auront  reçus  en  don  les  rendent 
pareillement  au  plus  tôt;  et  que,  tant  les  acheteurs  que  les 
donataires,  s'adressent  au  vicaire  de  la  province,  afin  qu^il 
leur  soit  pourvu  par  nous.  Tous  ces  lieux  seront  inconli- 
nent  délivrés  A  la  commun AtJTÉ,  c'est-^-^re  aux -églises 
et  non  aux  particuliers  :  vous  ferez  rendre  à  leurs  corps 
ET  COMMUNAUTÉS  toutes  ces  choses^  aux  conditions  ci-dessus 
exprimées^  sans  aucune  difficulté  ni  contestation,  à  la  charge 
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que  ceux  qui  Us  aurwU  reêliluées  sans  rembowsemenipour- 
roni  espérer  de  nous  leur  indemnité. 


m. 


Avec  Constantin,  ton!  changea  de  face  dans  l'onivers. 
li  ne  66  contenta  pas  de  faire  restituer  aux  chrétiens 
les  biens  qui  leur  appartenaient;  il  en  ajouta  de  beaucoup 
plus  considérables.  Naturellement  généreux,  sa  muni- 
ficence ne  se  montra  nulle  part  avec  plus  d'éclat  que 
dans  se6  libéralités  envers  TÉglise.  On  ne  peut  lire 
sans  surprise  les  détails  que  nous  ont  transmis  h  ce 
sujet  le&  auteurs  contemporains,  et  particulièrement  Eu- 
sèbe,  le  plus  ancien  de  tous,  et  le  plus  h  portée  de  con- 
naître les  faits  qu'il  rapporte.  Dans  toutes  les  parties  de 
Tempire,  à  Gonstanlinople,  à  Jérusalem,  et  dans  tous  les 
lieux  saints,  mais  particulièrement  h  Rome,  Constantin  fit 
bitir  des  églises  magnifiques,  et  leur  assigna  des  revenus 
importants;  il  n'épargnait  rien,  ni  pour  la  beauté  des  édi- 
fices, ni  pour  la  richesse  des  ornements  et  des  vases  sa- 
crés, ni  pour  l'entretien  du  clergé,  et  pour  le  soutien  des 
différentes  œuvres  de  charité  que  le  zèle  des  pasteurs  et  la 
piété  des  fidèles  leur  faisaient  entreprendre. 

Anastase  le  bibliothécaire  fait  un  dénombrement  qui 
étonne  des  offrandes  faites  par  ce  grand  prince  aux 
églises  de  Rome  et  ti  quelques  autres  églises  dltalie  (i). 
En  réunissant  tous  les  ornements  d'or  et  d'argent  dont  cet 
historien  fait  Ténumération,  on  voit  qu'ils  montaient  à 

(1)  ANASTASE^Fito  «ancKSOvetlH.  —  Fleuri,  Memrt  deteMlieni, 
n«  60  ;  Bût  eceUs.,  t.  III,  liv.  xi,  u.  56.       • 
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683  livres  d'or,  et  ^  12,945  livres  d'argent,  ce  qui  revient 
b  plus  de  1,700,000  fr.  de  notre  monnaie,  sans  les  façons. 
Encore  Anaslase  ne  comprend-il  pas  dans  cette  somme 
Tor  employé  pour  dorer  la  voûte  de  la  basilique  constanti- 
nienne,  longue  de  cinq  cents  pieds.  Constantin  assura  de 
plus  à  cette  basilique  et  \k  son  baptistère  des  revenus  con- 
sidérables en  biens-fonds,  situés  soit  h  Rome  et  aux  envi  - 
rons,  soit  en  plusieurs  provinces  éloignées  (1).  Tous  ces 
biens-fonds,  dont  Anastase  fait  encore  l'énumération, 
procuraient  h  la  basilique  un  revenu  de  14,604  sous  d'or, 
c'est-k-dire  environ  255,664  francs  de  notre  monnaie. 
L'empereur  y  ajouta  une  redevance  annuelle  de  1^  livres 
d'aromates,  pour  le  service  divin. 

Outre  ces  offrandes,  faites  k  la  basilique  canstarUinientie, 
le  même  prince  fit  encore  les  dons  les  plus  généreux  aux 
églises  de  Rome  qu'il  avait  bâties  ou  réparées,  principale- 
ment k  celles  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Paul,  de  Sainte- 
Croix-de-Jérusalem,  de  Sainte-Agnès,  de  Sainl-Laurent, 
des  Saints-Pierre^t-Marcellin.  Il  assigna  aussi  k  ces  églises 
des  biens-fonds  considérables,  situés  soit  à  Rome  même  et 
en  Italie,  soit  en  Afrique,  en  Asie,  et  jusque  dans  les  pro- 
vinces de  l'Euphrate.  Le  revenu  annuel  des  biens-fonds, 
appartenant  aux  seules  églises  de  Rome,  sans  y  com- 
prendre celui  de  la  basilique  constantinienne,  s'élevait  k 
16,576  sous  d'or,  valant  environ  262,016  francs  de  notre 
monnaie. 

Voilk  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ce  qu'on  a  appelé  la 
donation  de  Constantin. 

La  plupart  des  successeurs  de  ^  Constantin  ne  se  moo- 


(1)  Zaccaria,  De  reînu  ad  MsL  et  aniiquit,,  eedes.  peHinentibui. 
(l^olgiDlae,  1781.)  • 
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trèreDt  pas  moins  généreux  que  lui  envers  l'Église  ro- 
maine. Et  il  faut  dire  que  ce  qui  encourageait  singnnère- 
ment  la  générosité  des  empereurs,  c'était  le  désintéresse- 
ment personnel  des  Papes  et  des  évéques,  c'était  le  noble 
et  charitable  emploi  qu'ils  faisaient  dés  dons  de  la  munifi- 
œnce  impériale  et  de  la  piété  des  fidèles.  Je  n'en  citerai 
que  quelques  exemples. 

On  le  sait,  l'Église  chrétienne,  dès  son  origine,  parut 
sosdtée  de  Dieu  pour  enseigner  les  sentiments  de  l'huma- 
Dite  envers  le  pauvre,  et  pour  inspirer  ^  tous  les  hommes 
UD  esprit  de  commisération  auquel  ils  avaient  paru  jus- 
qu'alors tout  ii  Tait  étrangers.  C'était  pour  les  païens  un 
spectacle  tout  nouveau  A  la  vue  de  la  tendre  charité  qui 
unissait  tous  les  fidèles  entre  eux,  ils  s'écriaient  avec 
étonnement,  au  rapport  de  Tertullien  :  Voyez  comme  ils 
Braiment  les  uns  les  autres  !  L'empereur  Julien  lui-même, 
cet  ennemi  déclaré  du  christianisme,  rougissait  en  com- 
parant, sous  ce  rapport,  les  païens  avec  les  chrétiens. 
C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  par  sa  lettre  h  Arsace, 
pootire  de  Galatie,  dans  laquelle  il^  l'exhorte  k  établir  des 
hdpitaux  pour  le  soulagement  des  pauvres,  à  l'exemple 
des  chrétiens,  qui,  outre  leurs  pauvres,  dit-il,  nourrissent 
encore  lesnàires,  que  nous  laissons  manquer  de  tout  (1). 

Saint  Jean-l'Amnônier,  patriarche  d'Alexandrie,  avait 
dans  sa  ville  épiscopale  plus  de  sept  mille  cinq  cents  indi- 
gents, auxquels  il  fournissait  chaque  jour  leur  nourriture. 

(1)  Les  anciens  auteurs,  qui  ont  décrit  plus  en  détail  les  monuments 
de  Rome,  de  Consiautinople,  et  des  autres  villes  célèbres  de  l'antiquité, 
font  bien  mention  des  palais,  des  bains,  des  tbéàtres,  des  temples,  des 
ports,  des  greniers  publics,  des  prisons,  et  d^autres  édifices  d*utiliié 

• 

publique; -mats  ils  ne  parlent  d*aucun  établissement  de.Hliné  à  recevoir 
les  malades  et  les  infortunés.  Les  premiers  hôpitaux  dont  il  soit  parlé 
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ludépendamment  de  ces  aumônes  journalières,  le  saint  pa* 
triarcbe  avait  établi,  en  diverses  parties  de  son  diocèse, 
des  hôpitaux  pour  les  étrangers,  pour  les  vieillards  et  pour 
les  malades;  et  rien  n'était  épargné  pour  le  soulagement 
des  pauvres  qu'on  y  recevait  en  foule.  Sa  charité  ne 
s'eierçait  pas  seulement  sur  ses  diocésains,  elle  fournissait 
encore  aux  besoins  d'une  multitude  d'églises  et  de 
malbeureux,  dans  toute  r%ypte  et  en  Orient. 

Les  Papes  et  les  Evêques  vendaient  jusqu'aux  vases  sa- 
crés pour  la  nourriture  des  indigents  et  pour  le  rachat 

daos  rbistoire,  sont  dûs  à  U  charité  des  chrétiens.  Saint  Grégoire  de 
Naziao^e,  dans  son  Discours  contre  Julien  [\)t  composé  en  565,  suppose 
qu'ils  avaient  déjà  formé  un  grand  nombre  de  ces  pieux  asiles,  avant  le 
règne  de  ce  prince  qui  essaya  inutilement  d'en  former  de  semblables  (3) 
Depuis  cette  époque,  on  vit  ce  nouvea]u  genre  d'établissements  se 
multiplier  avec  rapidité  dans  toutes  les  parties  de  Tempire,  et  dans  tous 
les  lieux  où  pénétra  le  christianisme.  Saint  Basile  fit  b&tir,  dans  sa  ville 
épiscopale,  un  hôpital  pour  les  pauvres,  vers  Tan  572,  et  parvint  mêm<ï 
dt'puis  à  en  faire  construire  dans  plusieurs  autres  villes  ou  bourgades 
(!e  son  diocèse  (5).  Quelques  années  après,  saint  Pammaque  en  établis- 
sait un  à  Porto,  pi'ès  de  Home,  pour  les  étrangers,  et  on  autre  à  Rome, 
de  concert  avec  une  dame  romaine,  nommée  Fabiola,  qui  s*y  consacra 
elle-même,  avec  la  plus  tendre  charité,  au  service  des  malades  ('i).  Vers 
le  même  temps,  saint  Augustin  fit  construire,  à  Hippone,  un  hospice 
pour  les  étrangers  (S),  et  saint  Gallican  un  autre  à  Ostie  (6).  Plusieurs 
constitutions  de  Temiicreur  JusUnien  supposent  qu'il  y  avait,  de  son 
temps,  un  grand  nombre  d'hôpitaux  établis  dans  les  différentes  parties 


(1)  JulianU  Oper.,  p.  ÙSO,  ddiu  In-f». 

(2)  ■  Divertoria  et  hospitale&  domoSt  monasteria  item  et  virginum  cœnotia 

•  œdifleare  statxtcbat  simiUque  et  benignltatem  erga  pauperes  adjunget^e^  cùm 

•  in  aliis  rébus  tum  in  eommendatilis  epiatolis  sitam,  quibus  eoa  qui  inapid 
§  premuntur^  ex  gente  ad  gentem  troMmittimut  ;  qum  widêlieet  iUs  tm  no$tri$ 
«  rébus  prmseriiin  admiratu»  fuercu,»,,  fUius  auiem  conaïua  inanii  ei  irrUvM 

•  fuit.  9  (S.  GbAgoibe  de  Naxiarze,  Orat»  I,  coutrà  Julian.f  u  I.  p.  IS8,  édfu 
Bènëdict.) 

(J)  S.  Basile,  Spiêt.^  Oper.,  t.  UL  —  (4)  S.  JéaoïkB,  Bpttt.  64  ad  Pammuck»  — 
(^)  S.  Avoosriii,  S4rmon  95.  ^  (0)  BA^oniW»  Martyro^%  35  i«in« 
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des  captirs.  C'est  ce  que  fit  en  particulier  saint  Ambroise, 
pour  le  rachat  des  captifs  enlevés  par  les  Goths,  sous  l'em- 
pire de  Valeos  et  de  Gratien.  Vers  le  même  temps,  saint 
Exupère  de  Toulouse  se  réduisit  par  là  k  une  telle  pau- 
vreté, qu'il  était  obligé  de  déposer  le  corps  de  Nôtre- 
Seigneur  dans  une  corbeille  d'osier,  et  le  prédeux  sang 
dans  un  calice  de  verre. 

Mais  c'est  surtout  l'Église  romaine  qui  multipliait  ses 

de  Tempire,  et  accordent  de  grands  privilèges  à  ce9  précieux  établis- 
sements. 

Ducange,  dans  la  descripUon  des  monuments  éle7és  dans  la  ville  im- 
périale, sous  lea  empereurs  chrétiens,  y  compte  JNsqu'k  trente-einq- 
maisous  de  cbarité,  destinées  au  soulagement  de  ^H'érfotes  sortes  de 
pauvres.  La  plupart  de  ces  maisons  étaient  désignées  par  des  noms  qui 
annonçaient  leur  destination.  On  appelait  Brepholrophium  l'hôpital 
destiné  ^  recevoir  les  petits  enfants  à  la  mamelle  ;  Orphanotrophium, 
l'hospice  des  orphelins;  Nosocamium,  celui  des  malades;  Xenodo^ 
eMum,  peli»j  des  étrangers  ou  des  passants  ;  GerorUoeomiumj  cçlvi  des 
TîeiUards  ;  Ptocholrophium,  celui  où  Ton  recevait  généralement  toutes 
sortes  de  pauvres.  Ces  établissements  étaient,  pour  l'ordinaire,  placés 
sons  la  surveillance  de  Tévèque,  qui  chargeait  un  (  rètre  de  le  repré- 
senter dans  cette  fonetion,  et  qui  n'épargnait  rien  pour  procuier  aux 
paQTres  et  aui  malades  toutes  sortes  de  soulagements. 

^D  présentant  ce  tableau  des  vertus  et  de  la  charité  du  clergé  à  Té- 
poque  dont  nous  parlons,  nous  sommes  bien  éloigné  de  croire  qu'il  n'y 
eut  alors  aucun  abus  dans  l'usage  et  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques, ou  que  tous  les  membres  du  clergé  se  rendissent  également 
rceommandahles  par  leur  désintéressement  et  leur  générosité.  Il  ftu- 
drait  être  aussi  étranger  à  la  connaissance  de  l'homme  qu'à  celle  de 
rbistoire,  pour  ignorer  que  les  siècles,  même  les  plus  féconde  en  vertus, 
ont  à  gémir  sur  bien  des  désordres.  Tant  qu*une  société  sera  composée 
d'hommes,  et  non  pas  d'anges,  on  pourra  bien  désirer,  mais  non  es- 
pérer la  fidélité  constante  de  tons  ses  membres  aux  règles  sévères  du 
détacheoient  et  de  l'abnégation  évangéliques.  Toutefois,  il  ne  Diut  pas 
que  ce  qui  reste  ici  de  l'homme  fasse  méconnaître  ce  qui  est  manifes- 
tement de  Diçu.  (M.  Gosselin,  Pouvoir  du  Pape;  Fkeury,  Mcmrs  des 
chréiiens,  etc.) 
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aumônes  et  ses  libéralités,  k  mesure  qu'elle  voyait  aug- 
menter ses  ressources.  L'histoire  nous  montre  les  souve- 
rains Pontifes  constamment  appliqués  à  faire  tourner  ao 
soulagement  des  pauvres  et  à  l'entretien  du  culte  divin  les 
riches  offrandes  que  leur  faisait  la  piété  des  princes  et  des 
peuples.  C'est  ce  que  saint  Jérôme  rapporte  en  particulier 
du  pape  Anastase  I«',  qu'il  nomme  it  celte  occasion  un 
homme  d'une  très^riche  pauvreté.  On  sait  tout  ce  que  fit 
saint  Léon-le-Grand  pour  réparer  les  calamités  que  l'Ita- 
lie  eut  à  souffrir  de  l'irruption  des  Vandales.  Le  pape  Gé- 
lase  l^^  se  réduisit  volontairement  à  la  pauvreté,  pour 
nourrir  une  multitude  de  malheureux.  Le  pontificat  de  saint 
Grégoire  surtout  mérite  d'être  cité  comme  un  des  plus 
parfaits  modèles  de  la  charité  pontificale.  Ce  grand  Pape 
était  saintement  prodigue  des  biens  de  l'Eglise  pour  le 
soulagement  des  pauvres,  non  seulement  à  Rome  et  en 
Italie,  mais  dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté. 

On  voit  dans  toutes  les  lettres  qu'il  écrivait  aux  adminis- 
trateurs ou  recteurs  des  patrimoines  de  l'Eglise  romaine,  si- 
tués en  divers  pays,  comment  il  excitait  leur  charité  envers 
les  orphelins,  les  veuves,  les  indigents  de  tonte  espèce,  et 
surtout  les  pauvres  honteux.  Pour  animer  son  clergé  par 
son  exemple,  il  faisait  lui-même  journellement  k  Rome  des 
aumônes  abondantes,  qu'il  redoublait  encore  en  certains 
temps  de  l'année,  et  surtout  au  milieu  des  calamités  que 
fes  incursions  des  barbares  déchaînaient  alors  sur  l'Italie 
et  sur  les  autres  provinces  de  l'empire,  en  Occident.  On 
voyait  encore,  au  IX^  siècle,  dans  le  palais  de  Latran,  un 
registre  des  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  que  le  saint 
Pape  soulageait  habituellement  à  Rome,  en  Italie  et  dans 
les  villes  d'outre-mer^  -et  les  aumônes  réglées  qu'il  leur 
faisait.  On  voit  encore  k  Rome,  j'ai  vu  mpi-méme,  la 
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grande  table  de  pierre  sur  laquelle  il  servait  chaque  jour, 
de  ses  mains,  un  repas  aux  indigents. 

Longtemps  avant  saint  Grégoire,  il  y  avait,  dans  tous 
les  lieux  où  l'Église  romaine  possédait  des  patrimoines, 
OD  hôpital  pour  les  pauvres,  nommé  Diaconie,  parce  qu'il 
était  ordinairement  administré  par  un  diacre.  Non  content 
de  maintenir  cette  charitable  institution,  saint  Grégoire 
mandait  souvent  aux  recteurs  des  patrimoines  du  Sainl- 
Siége  d'employer  tous  les  revenus  qu'ils  en  tiraient  k  sou- 
lager les  pauvres  du  pays  ;  et  il  déclare  nettement,  ^ans 
une  de  ses  lettres,  que  s'il  envoie  des  clercs,  et  non  des 
laïques,  ponr  gouverner  ces  patrimoines,  c'est  bien  moins 
pour  en  éviter  la  dissipation,  que  pour  les  faire  tourner, 
par  une  sage  administration,  au  proflt  d'un  plus  grand 
nombre  de  malheureux. 

Du  reste,  ce  n'était  pas  seulement  envers  les  pauvres 
qu'il  se  montrait  si  prodigue  des  biens  de  l'Égliseï  Nous  le 
Terrons  bientôt  les  employer  avec  la  même  libéralité  pour  la 
défense  de  l'empire,  alors  si  fortement  attaqué  en  Italie  par 
les  Lombards;  et  sa  générosité,  sur  ce  point,  servit  de 
règle  et  de  modèle  à  tous  ses  successeurs,  pendant  toute 
la  durée  de  l'empire  romain  en  Occident. 

Mais  ici  se  présente  à  nous  un  nouveau  et  grand  spec- 
tacle que  nous  devons  considérer  de  près,  à  la  lumière 
de  l'histoire,  et  dont  tout  ce  qui  précède  ne  fut  que  la 
préparation  providentielle. 


IV. 


Dès  le  lendemain  du  jour  ob,  vainqueur  par  la  croix, 
Constantin  fut  assis   fermement  sur  le.  trône  impérial. 
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tout  regard  attentif  put  commencer  k  reconnaître  qae  la 
Providence  révélait  enfln  ses  pensées,  et  que  les  nouvelles 
destinées  de  la  ville  éiernelle  allaient  se  déclarer. 

Dès  lors,  on  sent,  on  voit  qu'une  immense  révolotion 
se  prépare  dans  le  monde  romain,  et  s'accomplit  par  des 
moyens  d'une  force  et  d'une  douceur  merveilleuses.  Cons- 
tantin fut  le  premier  à  le  sentir,  et  il  devint  comme  le 
héraut  de  la  Providence.  Quand  il  transporta  le  siège  de  la 
puissance  romaine  des  bords  du  Tibre  aux  rives  du  Bos- 
pho(p  ;  quand,  d'une  ville  do  pécheurs,  il  fit  la  ville  im- 
périale, du  même  coup,  il  fit  de  Rome  la  cité  sainte  et  la 
capitale  d'un  autre  empire  qui  devait  être  le  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre,  regnum  Dei,  et  embrasser  tout  l'univers. 
Ëul-il  la  conscience  de  cette  grande  nouveauté?  Dieu  lui 
donna-t-il  de  comprendre  que  Rome  était  deremie  lai  con- 
quête de  la  croix  et  de  la  charité,  que  trois  siècles  de 
persécutions  et 'le  sang  de  plusieurs  millions  de  martyrs 
avaient  suffisamment  payé  cette  conquête,  el^e  désormais 
les  pompes  humaines  devaient  disparaître  devsmt  les  fêtes 
sacrées,  l'Empereur  devant  le  Pontife? 

Quoiqu'il  en  soit,  il  se  retira. 

Dès  lors,  pour  le  bien  des  peuples  eux-mêmes,  le  Vi<* 
caire  de  Jésus-Christ  dut  remplacer  à  Aoîne  César^  ab- 
sent; ou  plutôt,  comme  le  dit  le  comte  de  Maistre  :  «  La 
t  même  enceitUt  ne  pouvait  renfermer  l'empereur  et  le 
«  Pontife;  Constantin  céda  Rome  au  Pape.  Dès  ce  mo^ 
«  ment  aussi,  on  sent  que  les  empereurs  ne  sont  plus 
ce  chez  eux  à  Rome  ;  ils  ressemblent  à  des  étrangers  qui 
a  de  temps  en  temps  viennent  y  loger  comme  en  passant. 
a  Mais  voici  qui  est  plus  étonnant  encore  :  Odoacre,  avec 
<K  ses  Hérules,  vient  mettre  fin  k  l'empire  d'Occident,  en 
<x  473.  Bientôt  après  les  Hérules  disparaissaient  devant 
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ff  les  Goihs,  et  ceux«ci,  k  lear  loor,  cèdent  Id  place  aux 
c.  Lombards,  qui  s'emparent  do  royaume  d'Italie.  QueMe 
«  force,  pendant  plus  de  trois  siècles,  empêchait  tous  ces 
c  princes  de  fixer  d'une  manière  stable  leur  trône  h 
«  Rome?  Qoel  bras  les  repoussait  k  Milan,  h  Pavie,  k  Ra- 
«  venne,  etc.  ?  d  Qui  ne  voit  pas  Ik  le  doigt  de  la  Prori- 
dence,  je  ne  sais  ce  qu'il  est  capable  de  Toîr. 

Et  cependant  les  Pontifes  romains,  déjk  souverains  de 
Rome,  sans  le  vonloir,  presque  sans  le  savoir,  ne  cessaient 
de  travailler,  autant  qu'il  était  en  eox,  pour  y  maintenir  la 
puissance  des  empereurs  de  Constantinople.  Nous  les  ver- 
rons pendant  plusieurs  siècles  employer  avec  un  incompa- 
rable idévoûment  tout  ce  qu'ils  avaient  d'autorité  pour 
nourrir  dans  le  eœur  des  peuples  la  fidélité  envers  leurs 
maîtres.  Mais  c'était  en  vain  :  une  force  invisible  dotait  le 
siège  de  Rome  de  la  souveraineté  temporelle,  et  format!  le 
patrimoine  indépendant  de  saint  Pierre.  Sous  ht  main  de  la 
ProviJencc,  tout  y  conspirait  comme  de  concert  :  rOrient, 
rOccident,  les  rois  et  les  peuples,  les  grands  et  les  petits  ; 
il  y  avait  entre  tous  nne  admirable  émulation  de  géné- 
rosité en  même  temps  que  d'affection  et  de  reconnais- 
sance envers  le  Saint-Siège. 

Aussi,  dès  le  quatrième  siècle,  nous  voyons  déjk  les  pos* 
sessions  et  les  domaines  de  l'Église  de  Rome  prendre  une 
importance  de  plus  en  plus  considérable  (1). 

(1)  Sans  doute  les  droits  de  propriété  de  TÉglise  de  Rome  ne  soat 
pas  le  droit  de  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  :  te  fondement  qui 
tes  appuie  n'est  pas  le  même.  Des  domaines  ne  sont  pas  possédés  au 
même  tilre  que  des  peuples  ;  et  des  peuples  ne  sont  pas  gouvernés  au 
même  titre  que  sont  administrés  des  domaines.  Mais  le  droit  de  propriété 
de  rÉgtise  romaine  a  précédé  et  préparé  son  droit  de  souveraineté  :  et 
il  est  bon  de  ne  pas  oublier  ces  faits  importants,  dans  un  temps  qui  a 
va,  et  qui  peut  voir  encore,  contester  à  l'Église  ces  deux  grandi  droits. 
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Au  sixième  siècle^  d'après  les  monuments  les  plus  au- 
thentiques, l'Église  romaine  avait  des  territoires  étendus, 
soit  en  Italie,  comme  k  Rome,  k  Naples  et  en  Calabre, 
soit  en  plusieurs  autres  provinces,  en  Dalmatie,  en  Sicile, 
BU  Sardaigne,  en  Corse,  en  Espagne,  dans  les  Gaules, 
en  Afrique  (1). 

Parmi  ces  possessions,  les  unes  étaient  de  simples  biens- 
fonds  dont  l'Église  romaine  percevait  les  revenus; 
d'autres,  de  véritables  principautés  qui  embrassaient  quel- 
quefois des  villes  et  même  des  provinces  entières,  comme 
le  pays  des  Alpes  Coltiennes,  comprenant  la  ville  de  Gênes 
et  toutes  les  côtes  de  la  Ligurie,  jusqu'aux  frontières  des 
Gaules.  Les  Lombards  ayant  usurpé  ce  pays,  vers  la  6n 
du  YII^  siècle,  le  restituèrent  au  Pape  Jean  VII  (environ 
l'an  708),  comme  une  ancienne  propriété  de  V Eglise  ro- 
maine (2).  Le  Pape  exerçait  dans  ces  provinces,  par  des 
gouverneurs,  tous  les  droits  d'une  souveraineté  véri- 
table (3). 

(1)  5.  Gregorii  vita,  per  Joan.  diac.,  lib.  ii,  cap.  53,  55,  etc.  — 
Éjusdem  vita  recens  adomata  (auctore  D.  db  Saimte-M.\rthe), 
lib.  m,  cap.  0,  n.  6.  (Oper.,  tom.  IV)  —  Fleurt,  Hist.  eceUs  , 
tom.  VIU,  liv.  XXXV,  n.  i5  et  45.  —  Zaccaria,  ubi  supra,  cap.  3.  — 
Hisl.  de  l'ÉgL  gall.,  tom.  III,  page  311. 

[i)  Voici  les  propres  expressions  de  Bède,  sur  ce  SBjet,  dans  sa  Chro- 
nique sous  rannée  708  :  «  Àriperlus,  rèx  tongobardorum,  muUas 
n  cohortes,  et  patrimonia  Âlpium  Cottiarum,  quae  quondam  ad  jus 
«  pertinebant  apostoUcsB  sedis,  sed  à  Longobardis  muUo  tempore  flte- 
n  rant  abbala,  restituit  juri  ejusdem  sedis;  et  hanc  donalionem, 
«  aureis  scriptam  lilteris,  Romam  direxit,  »  (Tome  ill  des  Œuvres 
de  Bède,  édition  de  Cologne,  8  vol.  in-fol.) 

Le  même  fait  est  rapporté,  presque  dans  les  mêmes  termes,  par 
Paul  Diacre,  dans  son. Histoire  des  Lombards. 

(3)  Zaccaria  {ubi  supra),  cap.  1.  —  Saint  Grégoire,  Epist.,  lib.  i  ; 
Epist.  44  et  75,  lib.  ix  ;  Epist,  19»  99,  100,  etc.  —  Le  P.  Demts  de 
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Les  historiens  observent  que  la  plus  grande  partie  des 
patrimoines  de  V Église  romaine,  en  Sicile  et  en  Calàbre,  lui 
awiit  été  donnée  par  les  empereurs,  depuis  Théodose^le^ 
Grand,  en  échange  de  ceux  qu'elle  possédait  dans  plvr 
sieurs  provinces  de  l'Orient,  et  dont  il  lui  eût  été  difficile 
de  percevoir  les  retenus^  à  cause  des  fréquentes  irruptions 
des  barbares  dans  ces  provinces  (1). 

La  souveraineté  temporelle  des  Papes  s'établissait  donc 
insensiblement  et  comme  ^  leur  insu,  par  un  accord  pro- 
videntiel des  princes  et  des  nations  catholiques.  Les  do- 
nations des  empereurs,  la  pieuse  générosité  des  fidèles, 
préparaient  aux  successeurs  de  saint  Pierre  une  royauté 
dont  l'influence  tutélaire  devait  rendre  bien  plus  de  bien- 
faits qu'elle  n'en  avait  reçus.  C'était  l'œuvre  de  la  foi, 
du  respect,  de  l'amour  des  siècles  chrétiens;  mais  c'était 
en  même  temps  et  surtout  l'œuvre  d'une  Providence 
attentive,  qui  devait  bientôt  donner  h  celte  royauté  une 
sanction  nouvelle  dans  le  vœu  unanime  des  populations 
italiennes. 

Au  reste,  nous  le  devons  ajouter,  cette  accession  de  la 
puissance  temporelle  au  pouvoir  spirituel  dans  la  personne 
des  souveraios  Pontifes,  n'était  pas  un  fait  qui  fût  exclusi- 
vement propre  k  l'Égiise  romaine  :  personne  n'ignore  que 
ce  fut  dès  le  temps  des  premiers  empereurs  chrétiens  une 
tendance  générale,  dans  tout  l'Empire,-  non  seulement 
d'établir  l'Eglise  sur  le  droit  de  propriété,  ce  qui  est  la 
nécessité  des  choses;  mais  d'investir  les  Évéques  et  le 
clergé  de  plusieurs  des  attributions  de  la  magistrature 

S&irte-Màrthe,  dans  la  Vie  de  saint  Grégoire  (ubi  supra).  —  Le  P. 
Tbomas^im  (Ancienne  ei  nouvelle  Discipline,,  lome  Itl»  liv.  i,  chap.  27, 
n.  7.  —  Le  P.  Zaccvria  [ubi  supra),  cap.  5,  n.  13. 
W  Vu  pouvoir  du  Pape  au  moyen  âge. 
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civile  ;  et  on  sait  aussi  quels  avantages  il  en  résulta  pour 
le  bonheur  des  peuples  et  pour  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion en  Europe.  Écoutons  sur  cet  important  sujet  les 
graves  et  belles  paroles  de  M.  Guizot  : 

d  Depuis  le  V«  siëde,  dit^il  (!)<»  le  clergé  chré- 
u  tien  avait  un  puissant  moyen  d'influence.  Les  évéques 
«  et  les  clercs  étaient  devenus  les  premiers  magistrats 
a  municipaux.  Il  ne  restait^  à  proprement  parler,  de 
a  l'empire  romain  que  le  régime  municipal  ;  il  était 
a  arrivé,  par  les  vexations  du  despotisme  et  la  ruine  des 
«  villes,  que  les  Curiales,  ou  membres  des  corps  mo- 
a  nicipaux,  étaient  tombés  dans  le  découragement  et 
«  Tapathie.' 

c<  Les  évéques,  au  contraire,  et  le  corps  des  prêtres, 
«  pleins  de  vie  et  de  zèle,  s'offraient  naturellement  h  (ont 
a  surveiller,  à  tout  diriger.  On  aurait  tort  dé  le  leur 
«  reprach^r^  de  les  taxer  d'uefitrpaiia9i  ;  ainsi  le  vindaii 
«  le  cours  naturel  des  choses  :  le  dergé  seul  était  «norafo- 
«  ment  fort  et  animé  ;  U  devint  partout  puissant  ;  c'est 
c(  la  loi  de  l'univers. 

a  Cette  révolution  est  empreinte  dans  toctte  la  législa- 
a  tion  des  empereurs  à  cette  époque.  Si  vous  ouvrez  le 
a  Code  Théodosien  ou  le  Code  Justinien^  vous  y  troaverec 
m  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  remettent  les 
«  affaires  municipales  au  clergé  et  aux  évéques...  (2) 
«  Aussi  l'Église  cbrétienne  a*t-elle  puissamonent  contri- 


(1)  M.  GcizoT,  Histoire  générale  de  la  civilisalion  en  Europe, 
2«  leçon,  p.  55-58,  ^  édition,  Paris,  1840,  in-8o. 

(3j  A  Tappui  de  cette  asserUon,  M.  Guizot  cite  en  particulier  le  Code 
Jhutiniertf  lib.  i.  Ut.  l.  De  episcopali  atidienliat  n»*  26  et  30  ;  Ut.  îU5, 
De  défensoribus,  n»  8. 
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a  bué,  dès  cette  époque,  au  earaeière  ei  au  développe- 
«  ment  de  la  civilisation  moderne. 

«  Ce  fut  un  immeusa  avaniage  que  la  présence  d'une 
«  influence  morale,  d'une  fo«*ce  morale,  d'une  force  qui 
«  reposait  uniquement  sur  les  convictions,  les  crc^ances 
a  et  les  sentiments  moraux ,  au  milieu  de  ce  déluge  de 
«  force  matérielle  qui  vint  fondre,  k  cette  époque,  sur  la 
«  société.  Si  l*  Eglise  chrétienne  n'avait  pas  existé,  le 
a  monde  entier  aurait  été  livré  à  la  pure  forcé  nuUérielle. 
a  L'Eglise  exerçait  seule  un  pouvoir  moral.  Elle  foisait 
a  plus  :  elle  entretenait,  elle  répandait  l'idée  d'une  règle, 
c  d'une  loi  supérieure  a  toutes  les  lois  humaines;  elle 
«  professait  cette  croyance  fondamentale  pour  le  salut  de 
a  l'bumanité,  qu'il  y  a,  au-dessus  de  toutes  les  lois 
ff  humaines,  une  loi  appelée,  selon  les  temps  et  les 
a  mœurs,  tantôt  la  raison,  tantôt  le  droit  dmn,  mais  qui, 
a  toujours  et  parU>ui,  esl  la  même  loi  sous  des  noms 
«  divers.  » 


CHAPITRE  VI. 


étaMtecmeiic  «éfinlUf  ce  providcnttel  et  ta  io«Teraliiet€  icmporcne 

4o  ««liiHiMge. 


"Nous  étudierons  ici  : 

i^  Les  causes  qui  amenèrent  l'établissement  de  la  sou« 
veraineié  pontiûeale  ; 
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2<>  L'admirable  désintéressement  des  Papes  et  leur 
longue  fidélité  aux  empereurs  de  Byzance  ; 

30  L'abandon  de  Rome  et  de  l'Italie  par  les  empereurs, 
et  l'acbèvement  des  desseins  de  Dieu  par  Tépée  des 
Francs. 


L 


Nous  avons  maintenant  à  révéler  un  des  titres  les  plus 
incontestables  de  la  souveraineté  temporelle  des  Papes,  et 
de  tous  le  plus  beau,  le  plus  noble  peut-être.  Non  seule- 
ment les  Papes  ne  s'imposèrent  point  aux  peuples,  comme 
nous  l'avons  vu  ;  mais,  ce  que  tous  les  faits  de  l'histoire 
démontrent,  et  ce  qu'il  importe  singulièrement  de  remar- 
quer, c'est  que  ce  furent  les  peuples  eux-mêmes,  les  peu- 
ples abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres  et  réduits  au 
désespoir,  qui  supplièrent  les  Papes  de  les  gouverner  et 
de  les  sauver. 

Ce  fut  un  grand  spectacle,  unique  et  incomparable  dans 
les  annales  du  monde.  Il  y  a  eu  sans  doute  sur  la  terre 
des  royautés  plus  puissantes  ;  nous  n'en  connaissons  pas, 
comme  celle  des  Papes,  qui  tienne  de  sa  formation  mer- 
veilleuse, de  ses  bienfaits,  des  besoins,  des  vœux  et  de 
l'acclamation  unanime  des  peuples,  le  droit  de  s'appeler 
plus  justement  la  royauté  de  la  Providence. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  ici  qu'a  redire  rapidement  des 
faits  connus  et  au-dessus  de  toute  contestation. 

On  sait  quel  fut,  après  les  invasions,  le  lamentable  étal 
des  populations  italiennes  :  livrées  sans  défense  aux  in- 
cursions barbares,  trahies  par  ceux  qui  devaient  les  proté- 
ger, ravagées,  désolées  pendant  deux  cents  ans  par  les 
Huiis,  par  les  Goths,  par  les  Vandales,  par  les  Lombards, 
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elles  tournèrent  d'un  commun  accord  leurs  regards  vers 
Tautorité  tutélaire  des  Papes,  qui  seule  pouvait  leur  servir 
d'asile  et  de  rempart.  Au  milieu  de  ces  calamités  épou- 
vantables, impossibles  à  décrire,  les  Pontifes  de  Rome 
étaient  devenus  le  refuge .  unique  de  tous  les  malheu- 
reux. 

Qui  ne  sait  que  le  grand  Pape  saint  Léon  sauva  seul 
deux  fois  la  ville  de  Rome  et  les  Romains  des  fureurs 
d'Attila  et  de  Genséric?  Ce  jour-lk,  la  puissance  morale, 
qui  devait  remplacer  pour  la  défense  de  l'Italie  le  pouvoir 
défaillant  des  empereurs,  venait  de  se  révéler. 

Bientôt,  en  476,  Odoacre  avec  ses  Hérules  vient  mettre 
fin  à  l'empire  d'Occident  ;  quelques  années  après,  les  He- 
rnies disparaissent  devant  les  Goths;  ceux-ci  plus  tard 
cèdent  la  place  aux  Lombards.  Quelle  force  pendant  ces 
siècles  désastreux  protégea  le  nom  et  les  restes  de  Rome  ? 
La  Papauté. 

Qui  ne  sait  que,  pendant  vingt-sept  années,  saint  Gré- 
goire-le-Grand  lutta  pour  préserver  la  cité  sainte  du  glaive 
des  Lombards?  Ces  conquérants  farouches  sentaient  la 
rage  et  la  menace  expirer  sur  leurs  lèvres,  et  leur  orgueil 
^  venait  se  briser  aux  pieds  du  Pontife  de  Rome  désarmé, 
comme  devant  l'apparition  même  de  l'ange  du  Seigneur. 

Pendant  ces  longs  et  terribles  assauts  que  firent  suc- 
cessivement subir  h  la  ville  éternelle  Alaric,  Ricimer,  Vi- 
tigès,  Totila,  et  lorsque  fut  enfin  tombée  cette  Rome  dont 
la  première  ruine  faisait  dire  à  saint  Jérôme  que  la  lumière 
du  monde  était  éteinte,  et  que  Vunivers  entier  venait  de 
crouler  par  la  chute  d'une  seule  cité,  quels  lieux  servirent 
de  retraites  aux  Romains  bannis  de  leur  demeures,  patri- 
ciens, sénateurs,  plébéiens,  hommes,  femmes,  enfants,  que 
les  barbares  chassaient  tous  devant  eux  comme  un  trou- 
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peau  ?  Ce  furent  les  églises,  les  basiliques  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Paul.  Procope  raconte  les  lérooignages  de 
respect  donoés  par  les  Gotbs  aux  églises  apostoliques. 
Totila,  leur  chef,  se  rendit  même  dans  le  temple  de 
l'apAtre  saint  Pierre  peur  y  prier  (i);  quelques  années 
auparavant,  les  barbares,  sous  Vitigès,  avaient  également 
respecté  la  basilique  de  Saint-Paul  (2). 

c  Us  ont,  dit  Procope,  une  ai  grande  vénération  pour 
«t  les  demeures  sacrées  de  ces  deux  apdtres,  que  pendant 
tf  la  durée  de  la  guerre,  ils  ne  leur  ont  pas  fait  subir  la 
«  plus  légère  profanation,  et  que  les  prêtres  ont  eu  la  U-^ 
«  berté  d'y  célébrer^  suivant  l'usage,  toutes  les  parties  du 
«  service  divin.  » 

Et  saint  Augustin,  célébrant  ce  triomphe  inouï  de  la 
religion  sur  les  barbares,  put  dire,  comparant  la  prise 
de  Rome  h  celle  de  Troie  :  '<  Là^  au  milieu  de  l'incendie 
«  des  temples  et  des  statues  des  dieux,  on  enlevait  les 
a  dépouilles  saisies,  non  pour  les  rendre  aux  vaincus, 
a  mais  pour  les  partager  entre  les  vainqueurs.  Ici  on  re* 
a  portait,  avec  honneur  et  religieux  respect,  les  choses 
«  prises  ailleurs,  quand  on  les  reconnaissait  comme  ap« 
«c  partenant  ailk  saints  lieux.  Là  on  perdait,  ici  l'on  cqvh  ^ 
«(  servait  la  liberté.  Là,  on  réduisait  en  esclavage;  ici,  on 
((  interdisait  la  captivité.  Là,  on  était  opprimé  par  des  en- 
«  nemis  dont  on  devenait  la  possession;  ici,  on  était  élargi 
«  par  des  soldats  compatissants.  Là,  enfin,  l'avarice  et 

(I)  Tolila  in  (emplum  PelH  ÀpoêMi  te$$  cantulii  pt9candi  frwIlA. 

{De  bello  GolhOt  lib.  m,  c.  20). 

(2]  Golhi  sacram  hanc  Pauli  œdem  aposloli,  iUmque  aUeram  apo»- 
loti  Peiri  sic  reterentur^  ut  neutram  tolo  belli  lempore,  ne  minimum 
guUUm  i^MntérUUi  aie  Éoetf^éHltM  de  mwrt  mcrti  fÛic  omniû  pro- 
curare  licuerU,  {fUbi  ii«  e*  4i| 
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«  l'orgoeil  s'attaquaient  aux  temples;  ici,  la  miséricorde 
c  et  rbamilité  des  barbares^  même  les  plus  craels,  res- 
t  pectaieot  les  basiliques  de  Jésus-Christ.  » 

Et  ce  n'était  pas  seulement  dans  ces  heures  désespérées 
que  les  Romains  trouvaient  une  dernière  protection  k 
Tombre  des  basiliques  apostoliques;  ce  n'était  pas  seule- 
ment dans  les  crises  suprêmes  qu'on  avait  alors  recours  aux 
Papes:  en  toutes  choses^  de  tous  côtés,  on  s'adressait  keux. 
Tontes  les  affaires  importantes  leur  étaient  portées  ;  rien 
de  grand  ne  se  faisait  sans  eux.  Qui  ne  sait  que  le  Pape 
Âgapit,  au  VI«  siècle,  traita,  pour  les  peuples  d'Italie,  de  la 
paii,  entre  Tbéodal,  roi  des  Goths,  et  l'empereur  Jusli- 
nieo?  Âthalaric  et  Tbéodat  ayant  fait  aux  Romains  des 
d<mations  importantes,  ce  fut  le  Pape  Vigile  qui,  dans  un 
Toyage  à  Constantinople,  obtint  de  Justinien  une  cons* 
litQiim  impériale,  dont  l'objet  principal  était  de  confir- 
mer ces  donations. 

Vers  le  même  temps,  Cassiodore,  sénateur  romain, 
nommé  préfet  du  prétoire,  écrivait  k  Jean  II  :  «  C'est  vous 

<  qui  êtes  le  gardien  et  le  chef  du  peuple  chrétien  ;  sous 
«  le  nom  de  Père,  vous  dirigez  tout  ;  la  sécurité  publique 

<  dépend  de  votre  puissance  et  de  votre  renommée.  Nous 
a  n'avons  qn'une  faible  part  de  sollicitude  et  d'autorité 
«  dans  le  gouvernement  de  l'État  ;  vous  l'avez  tout  en- 
«  tière.  Sans  doute  vous  êtes  le  pasteur  spirituel  du  trou- 
«  peau  ;  mais  vous  ne  pouvez  négliger  ses  intérêts  tem- 

<  porels  :  il  est  d'un  père  véritable  de  prendre  soin  k  la 
ff  fois,  pour  ses  enfants,  et  des  choses  de  la  terre  et  des 
«  choses  du  ciel  (1).  d 

(1)  rot  ettfm  ipeeuUUaret  ehriêtia'nô  populo  prœtidetU,  vos  Pa- 
tfU  nominê  omnia  diriffilU.  Seeuriloê  ergô  ptebU  ad  ve$lram  retpieit 
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Ce  langage,  tenu  par  un  préfet  du  prétoire,  c'est-k-dîre 
par  un  des  premiers  officiers  de  l'empire,  étonnerait,  si 
on  ne  savait  pas  que  l'Ilalie  en  détresse  ne  cessait  d'im- 
plorer, mais  en  vain,  le  secours  des  empereurs.  Les  peu- 
ples périssaient  de  faim  et  de  misère;  les  villes  étaient 
démantelées,  incendiées  ;  les  campagnes  ruinées  ;  les  ha- 
bitants violemment  dispersés  erraient  çà  et  1^  à  la  merci 
des  barbares.  Dans  une  situation  si  déplorable,  la  princi- 
pale et  Tunique  ressource  de  l'Italie  était  l'autorité  du 
Saint-Siège  et  la  charité  des  Papes. 

Tels  furent  aux  V®  et  VI«  siècles  la  nécessité  et  les  bien- 
faits de  l'interveution  pontificale;  telle  fut  l'origine  du  pou- 
voir temporel  du  Saiol-Siége.  L'établissement  de  la  mo- 
narchie lombarde  en  568  et  les  calamités  qui  en  furent 
la  suite  ajoutèrent  encore  à  cette  nécessité.  Depuis  que  ces 
nouveaux  barbares,  campés  dans  l'Italie  du  Nord,  suspen- 
daient comme  une  menace  perpétuelle  d'invasion  sur  toute 
la  Péninsule,  la  faiblesse  toujours  croissante  de  l'empire, 
l'abandon  de  plus  en  plus  complet  des  provinces  soumises 
à  la  domination  impériale,  rendaient  aussi  de  plus  en  plus 
indispensable  l'intervention  publique  des  Papes. 

Leur  protection  était  nécessaire  non  seulement  aux  pau- 
vres peuples,  mais  aux  exarques  eux-mêmes,  qui,  de  Ra- 
venne,  bon  gré,  malgré,  étaient  obliges  de  l'implorer  sans 
cesse,  tantôt  pour  subvenir  aux  frais  de  l'administration 
dans  les  provinces,  tantôt  pour  apaiser  les  populations  ir- 

famam  cui  divinUus  est  commitsa  custodia,  ifua  propler  nos  decet 
atilodire  aliqua,  ted  vos  omnia,  PeucUis  quidem  spirilualUer  corn- 
missum  vobis  gregem  ;  lamen  née  isla  poteslis  negligere,  quœ  corporis 
videnlur  subslanliam  conlinere  ;  nam  sicul  homo  conslcU  ex  duali- 
laie,  ila  boni  palris  esl  ulrumque  refovere.  (Gassiodorc^  Epislol, 
iib.  XI,  EpisL  %  Operum,  t.  i.) 
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ritées,  taotôl  pour  négocier  avec  les  Lombards.  En  un 
mot,  les  Papes  étaient  devenus,  par  la  seule  force  des 
choses,  par  le  besoin  impérieux  qu'on  avait  d'eux  et  de 
leur  autorilé,  le  centre  de  tout  le  gouvernement  et  de  tou- 
tes les  affaires  publiques  en  Italie.  C'était  comme  une  sou<- 
veraineté  involontaire,  mais  réelle  et  nécessaire. 

Les  auteurs  modernes  les  moins  favorables  k  l'Eglise  ne 
peuvent  s'empêcher,  malgré  tous  leul^s  préjugés,  de  rendre 
hommage  sur  ce  point  au  Saint-Siège  ;  et  de  reconnaître 
la  légitimité  supérieure  de  cette  grandeur  nonvelle  et  le 
caractère  providentiel  des  circonstances  qui  élevaient  peu 
à  peu  la  souveraineté  temporelle  des  Papes  sur  les  ruines 
de  la  puissance  impériale. 

«  Une  autre  cause,  dit  l'un  de  ces  auteurs,  amenait  et 
ff  justifiait  màoïe  la  révolution  qui  allait  s'opérer  en  Italie 
a  contre  les  empereurs  grecs;  c'était  l'abandon  presque 
«  absolu  dans  lequel  ils  laissaient,  depuis  deux  siècles,  les 
«  provinces  qu'ils  possédaient  dans  cette  contrée.  Ils  n'en- 
«  tretenaient  aucune  garnison  dans  Rome  ;  et  cette  ville, 
«  continuellement  menacée  par  les  Lombards,  invoqua 
«  plus  d'une  fois  en  vain,  par  l'organe  de  ses  ducs  ou 
«  de  ses  pontifes,  les  soins  de  l'exarque  et  la  puissance 
«  de  l'empereur...  Délaissés  par  leurs  maîtres,  les  Ro- 
ff  mains  durent  s'attacher  à  leurs  Pontifes,  alors  presque 
«  tons  Romains,  aussi  presque  tous  recommandables. 
a  Pères  et  défenseurs  du  peuple,  médiateurs  entre  les 
«  grands,  chefs  de  la  Religion,  les  Papes  réunissaient  les 
<t  divers  moyens  de  crédit  et  d'influence  que  donnent  les 
ff  richesses,  les  bienfaits,  les  vertus  et  le  sacerdoce  su- 
»  préme{l).  » 

(I)  M.  Daonou,  Buai  hist»,  tome  I,  p  30  et  ?0. 


106  CH.  Vi.  ÉTABLISSEHBNT  DËFINITfP 

Sismondi,  que  personne  ne  soupçonnera  de  partialité 
en  favear  des  Papes,  tient  le  même  langage  : 

<r  Plus  les  Romains,  dit-il,  se  voyaient  négligés  par  les 
«  empereurs,  plus  ils  s'attachaient  aux  Papes,  qui,  pen- 
<r  dant  cette  période,  étaient  eux-mêmes,  presque  tous, 
«  Romains  de  naissance,  et  que  leurs  vertus  ont  fait  ad- 
«  mettre,  pour  la  plupart,  dans  le  catalogue  des  saints. 
«  Les  Papes,  pour  protéger  les  églises  et  les  couvents 
a  contre  la  profanation  des  barbares,  employaient  les  ri- 
«  chesses  ecclésiastiques  dont  ils  disposaient  et  les  au- 
cr  mônes  qu'ils  obtenaient  de  la  charité  des  fidèles  occi- 
a  dentaux,  en  sorte  que  le  pouvoir  croissant  de  ces  Pan* 
a  tifes  sur  la  ville  de  Rome  était  fondé  sur  les  titres  les 
«  plm  respectables  des  vertus  et  des  bienfaits  (i)*  » 

Gibbon,  qui  n'est  pas  plus  suspect  ici  que  Sismondi, 
déclare  «  que  le  domaine  temporel  des  Papes  se  trouve 
d  fondé  sur  mille  ans  de  respect,  et  que  leur  plus  beau  ti- 
a  tre  ià  la  souveraineté,  c'est  le  libre  chois  d'un  peuple 
«r  délivré  par  eux  de  la  servitude.  » 

Saint  Grégoire-le-Grand  /ut  la  personnification  la  plus 
remarquable,  le  type  le  plus  noble  et  le  plus  touchant  de 
cette  souveraineté  singulière,  qui  ne  se  révélait  que  par 
sa  bienfaisance  et  son  amour  pour  les  hommes,  et  dont  la 
force  des  choses,  le  malheur  des  temps  et  la  reconnais- 
sance des  peuples  investissaient  comme  malgré  eux  les 
Pontifes  romains  (3). 

(I)  SiSMoroit  aut.  des  Réj^.  ttal.,  tomo  I,  ch.  S,  p.  ftt. 

(I)  Vers  le  même  temps  (B90-60i)t  la  Paptuté  itteignait  toote  sa 
puissance  en  la  personne  de  saint  Grégoire-le-Grand,  prêtre  héra3kiae, 
péHorvé  pour  les  dangers  de  ces  mauvais  }oars.  Tandis  que  les  murs  de 
Romoi  ébranlés  par  de  conUuuels  assauts,  menaçaient  de  tomber  sur 
lui,  sa  pensée  était  aux  extfémllés  du  monde:  en  Orieni,  pour  répons- 
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On  Yoit  liabituellement  ce  saint  Paipç  remplir  les  fonc- 
lions  d'an  seigneur  temporel,  et  presque  d'on  souterain, 
pour  le  gouvernement  et  la  protection  de  l'Italie  :  il  admi- 
nislre  les  provinces  ;  il  pourvoit  à  la  défense  des  villes  ;  il 
envoie  des  gouverneurs  avec  injonction  au  peuple  de  leur 
obéir  comme  à  lui-méiné.  «  Nous  avons  ordonné  à  Lëon- 
«  titts  de  se  charger  du  soin  et  du  gouvernement  de  votre 
«  ville,  écrit-ii  an  citoyens  de  Népi.  Nous  voulons  que 
«  sa  TigilaBce  s'étende  sur  toutes  choses,  et  qu'il  décide 
«  et  règle  lui-même  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  si 
ff  votre  bien  et  k  la  cliose  publique  :  quiconque  résiste- 
«  rait  à  ses  ordres,  résisterait  par  là  même  h  notre  an- 
«r  torité  (1).  » 

Il  envoie  des  officiers  militaires  pour  commander  les 
garnisons  des  villes,  menacées  par  les  ennemis  de  Tem* 
pire«  Il  écrit  aux  Napolitains  :  «  Vous  avez  reçu,  comme 
«  vous  le  deviez,  notre  lettre,  par  laquelle  nous  députions 
«  le  noble  tribun  Constantin  à  la  garde  de  votre  cité,  et 
c  nous  vous  félicilons  de  ce  qu'il  a  trouvé  parmi  vous  la 
«r  fidèle  obéissance  du  dévoûment  militaire  (â).  »  On  ^e 


ser  les  entreprises  de  la  cour  byzantine  ;  au  nord,  poar  convertir  \es 
Aaglo-SaxoDs  ;  à  rOccident,  où  elle  achevait  la  ruine  de  rurianlsme 
cbez  les  Visigoths  d'Espagne.  Ses  prédications  pour  raflranchissement 
des  esclaves,  sa  réforme  du  rbant  religieux,  et  ses  écrits,  demeurés 
Tboe  des  bases  de  l'eoscignement  tbéologique,  avaient  assez  Tait  dans 
Tintérèt  des  temp9  futurs.  (Ozanau.) 

(1)  LetnUio  euram,  solliciludinemcivilalU  Nepauinœ  injunximus, 
ut  in  cunctU  invigilans,  quœ  ad  ulililalem  veslram  vcl  reipublicœ 
pertinere  diçnoscet,  ipse  disponal..,  quisquis  congruœ  (jus  ordina- 
tUmi  regliteril,  nostrœ  retuUare  dispositioni  œgnoscelur.  (S.  (iREGO- 
Bii,  Epist.,  lib.  11.  Epist.  2.  iAlias  S) 

(2]  Devolio  vestra,  sicut  et  nunc  didicimus,  epntoiU  nostrU,  qui- 
friM  magnilicum  virum  Contlanlium  iribunum  cuitodiœ  civitalis 
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voit  même,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  exciter  la  vigi- 
lance et  le  zèle  des  évèqoes  pour  la  défense  des  villes, 
pour  la  garde  des  murailles  et  rapprovisionnement  des 
places  fortes.  Il  donne  des  ordres  aux  chefs  de  l'armée  ; 
Il  traite  en  personne  de  la  paix  avec  les  Lombards,  et  il 
facilite  le  succès  des  négociations,  tantôt  par  ses  libéralités, 
tantôt  par  ses  instances  réitérées  auprès  des  exarques, 
des  empereurs  et  des  Lombards  eux-mêmes.  En  un  mot, 
pour  répéter  encore  les  paroles  déjk  citées  d'un  savant 
auteur  (1),  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  son  au- 
torité, également  respectée  des  princes  et  des  peuples,  des 
Romains  et  des  barbares,  est  comme  le  centre  du  gou- 
vernement et  de  toutes  les  affaires  politiques  en  Italie. 

Ce  grand  et  saint  Pape  était  tellement  condamné  par  les 
besoins  et  les  malheurs  des  peuples,  et  par  la  charité  qui 
pressait  son  coeur,  à  s'occuper  des  affaires  publiques,  qu'il 
disait  lui-même  que  sa  vie  était  partagée  entre  l'oflBce  de 
pasteur  et  celui  de  prince  temporel  (2).  Il  écrivait  k  l'im- 
pératrice CoDstantine,  épouse  de  l'empereur  Maurice  : 
«  -Voici  vingt-sept  ans  que  nous  vivons  dans  cette  ville, 

(NeapolUanœ)  depulavimus  prceeste,  paruU,  et  eongruam  milUaris 
devolionis  obedierUiam  demonslravU.  (S.  Gregoru,  EpisL,  lib.  ii, 
Episl.  31,  ÂliatU). 

(1)  Nous  youlons  parler  de  Tautcur  du  livre  Du  Pouvoir  du  Pape  au 
moyen  âge,  M.  Tabbé  Gosselin,  directeur  au  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice ,  pieux  et  modeste  savant,  que  sa  science  placerait  parmi  les  plus 
illustres,  si  sou  humilité  pendant  sa  vie  ne  s'élait  elTorcée  de  dérol)er 
son  nom  à  la  célébrité,  sans  toutefois  pouvoir  le  dérober  k  la  reconnais- 
sance publique. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  ne  saurions  trop  recommander 
à  tous  les  catholiques  la  lecture  de  ce  remarquable  ouvrage. 

(2)  Hoc  in  locoquisquis  Paslor  dicilur,'curU  exlerioribut  graviter 
occupalur,  ilà  ut  scspè  incerlum  sil  ulrumpaslorisofticium  an  lèrreni 
proceriê  agai.  (Lib.  i,  Epi$l.  25.) 
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«  parmi  les  glaives  des  Lombards.  Mais  pour  vivre  avec 
a  euXf  je  ne  puis  vous  dire  quelles  sommes  il  faut  que 
«  l'Église  romaine  leur  paie  journellement.  Pour  vous  le 
a  faire  entendre  en  peu  de  mots,  je  vous  dirai  seule- 
«  ment  que,  comme  l'empereur  a  soin  de  placer  dans  la 
«  province  de  Ravenne,  auprès  de  sa  principale  armée 
«  dltalie,  un  trésorie/  chargé  de  subvenir  aux  besoins 
«  journaliers  des  troupes ,  de  même  je  suis  k  Rome  le 
«  trésorier  de  l'empereur,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
«t  cette  ville,  sans  cesse  attaquée  par  les  Lombards.  » 

On  peut  apprécier  le  triste  état  de  l'Italie  et  les  services 
de  la  Papauté  à  cette  époque,  par  ce  passage  d'une  lettre 
qae  saint  Grégoire  écrivait  à  l'évéque  de  Nomentum  :  «  La 
K  fureur  impie  des  ennemis  a  tellement  désolé  les  églises 
a  de  diverses  cités,  qu'il  n'y  a  plus  d'espoir  de  les  ré- 
«  parer,  parée  que  le  peuple  manque  :  nous  sommes  as- 
a  treints  par  là  même  à  veiller  avec  une  plus  vive  sollici- 
«  tude  sur  les  pauvres  restes  de  ce  peuple,  dont  les  prêtres 
«  sont  morts,  et  qui  n'ont  plus  de  pasteur  pour  les  di- 
«  riger  (i).  » 

Mais  si  Ton  veut  se  faire  une  idée  juste  de  ces  épouvan- 
tables calamités,  il  faut  lire  surtout  l'homélie  de  saint  Gré- 
goire  sur  Ëzéchièl  :  c'est  la  plus  grande  oraison  funèbre 
qui  fut  jamais ,  celle  de  Rome  même,  de  l'Italie  et  de 
lout  l'empire. 

«  Si  nous  regardons  autopr  de  nous,  nous  ne  voyons 

(<)  Postquam  hostiUi  impieUis  dii)er$arum  civUalum,  ita  peecatit 
(acienlUnu,  desoUttnt  eecUsias,  ut  reparandi  cas  spes  nulla,  populo 
déficiente,  remanseril,  majori  valdè cura  constiingimur,  ne defUnctis 
Mrnmsacerdolibu8,reliqui(BpUbU,  nullo  poêlorU  moderamine  gu- 
^tmatue,  per  dévia  fidei  hosHt  callidit  quod  ab$il,  rapiantur  imidiis. 
(EpUu  xx,  lib.  u.} 
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<v  partout  que  le  deuil  ;  si  nous  prétoas  l'oreille,  nous  en- 
ci  tendons  des  gémissemeots  de  liMites  parts.  Les  villes 
«  soBt  détruites^  les  chàUsaux  ahaltos^  les  champs  dépeu» 
tt  plés  ;  la  terre  est  devenue  une  solitude  (1)...  H  n'y  a 
«  plus  d'habitants  dans  les  campagnes;  il  n'y  en  a  pres- 
«  qMe  plus  dans  les  villes^  et  cepeadani  les  restes  du 
a  genne  humain  sont  frappés  encçre ,  et  chaque  jour  et 
«  sans  relâche  :  les  uns  sont  Lralnés  en  captivité  ;  d'autres 
a  subissent  la  peine  capitale  ;  d'antres  sont  massacres  ; 
«  voiià  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Qa'y<>-a- 
a  4«-il  donc,  mes  frères,  qui  puisse  encore  noiis  charmer 
«  en  celte  vie  ?  Si  nous  continuons  de  chérir  le  oionde 
«  tel  qu'il  est,  ce  ne  sont  plus  des  plaisirs,  ce  sont  des 
«  plaies  que  nous  aimons.  Rome  elle-même,  qui  semblait 
«  être  autrefois  la  reine  du  monde,  nous  voyons  ce  qui 
a  en  reste  :  la  voil^  écraisée  de  plusieurs  manières  sous  des 
a  douleurs  immenses,  par  la  désolation  des  citoyens, 
«  par  les  marques  de  dévastation  que  les  ennemis  ont 
a  imprimées  ^ur  elle,  par  la  fréquence  des  ruines  (3).  Où 
«  est  le  sénat  ?  Où  est  le  peuple  ? 

«  En  les  perdant,  elle  a  senti  la  moelle  de  ses  os  se 
«  dessécher,  ses  chairs  se  consumer,  et  iout  Tédat  des 
«  dignités  séculières,  qu'elle  étalait  comme  une  parure, 
«  s'est  évanoui  (5).  Et  nous,  qui  avons  survécu  en  si  pe- 
a  lit  nombre,  nous  vivons  encore  sous  le  glaive  :  d'in- 


(1]  Deslruclœ  urbes,  eversa  sunl  castra,  depopuUUi  agri,  in  solUu- 
Unem  Usrra  ndada  €$i.  ^HomU.  hi  Eserb.,  VI,  h'b.  ii.) 

(i)  ImmetuU  itolorUfu»  muU^ieHer  allrUa,  dMoUUione  oMmm, 
impreuUme  koêiium,  frequenlia  ruiuamm, 

(3)  Uài  €Him  êenalus  ?  ^bi  jam  popului  ?  fionlabuerwU  Oêta,  etm- 
iuv%pl(i^  mni  cêTMs,  omnU  im ^asiOMlatium  digwiUâuiim  foêiustigUnfy 
lus  est. 
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«  Dombrables  tribulations  nous  accablent  ;  les  douleurs, 
«  les  gémissements  se  multiplient  chaque  jour  ;  Rome 
ff  est  vide,  et  Tincendie  est  dans  ce  désert.  Après  que 
«  les  hommes  ont  manqué,  les  édifices  tombent  (1).  En- 
«  core  une  fois,  où  sont  ceux  qui  se  r^ouissaient  parmi 
c[  les  monuments  de  sa  gloire  ?  Où  est  leur  pompe  ?  Où 
a  est  leur  orgueil  ?  Oà  sont  les  plaisirs  effrénés  qui  se  re- 
ff  Qottvelaient  eonliauellement  dans  son  enceînie  ?  Il  lui 
«  est  arrivé  ce  que  le  prophète  a  dit  de  la  Jodée  :  Tu  se-- 
<  ras  chauve  comme  Vmgk.  Dépouillée  de  son  peuple  et 
a  de  ces  hommes  puissants  an  moyen  desquels  elle  s'é- 
«  lançait  sur  sa  proie,  Rome  ressemble  à  un  vieil  aigle 
«  tout  chauve,  qui  n'a  plus  ni  ailes  ni  plumes  (^).  Ce  que 
«  nous  disons  de  la  désolation  de  la  ville  de  Rome,  nous 
n  savons  que  cela  s'est  accompli  dans  toutes  les  autres 
«  villes.  Uéprîfions  donc  de  tout  notre  cœur  ce  siècle, 
«  comme  un  flambeau  désormais  éteint,  et  ensevelissons 
«  du  moins  nos  désirs  mondains  dans  la  mort  du  monde 
«  lui-même  (3).  » 

Les  successeurs  de  saint  Grégoire  héritèrent  tout  à  la 
fois  de  ses  douleurs^,  de  sa  charité  et  de  son  pouvoir  ;  et  il 
est  remarquable  que  les  empereurs  de  Bjzance,  loin  de  se 
croire  offensés  par  la  conduite  des  Papes  et  par  l'invo* 
lontaire  aceroiaseiaent  de  leur  puissance  temporelle,  en- 
tretenaient babituellemeat  avec  eux  les  relatioos  les  plus 
pacifiques. 

[\)  Poslquam  defeeerunt  homfnes,  parieles  cadurU, 

(^  CaMlium  ergo  tuum  iicul  aquila  dilatât,  quia  plumas  per- 

iidil  quœpopulum  amiUL  Âlarum  quoqut  permœ  eeciderunl,  cuni 

quibus  volare  ad  prœdam  oonmeoerai  :  Qute  omwupoientn  eju$  ex* 

iincti  iunl,  per  quos  aliéna  rapiebal. 
i3j  Detpiciamus  ergo  ex  loto  animo  prœsem  seculum  vel  exlinc- 

lum  :  Soiamus  mundi  dcsiderla  saltem  cum  muadi  Une. 
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II. 


ADMIRABLE  DÉSLNTÉRESSEHENT  DBS  PAPES  ET   I.EDR   LONGUE  FIDÉLITÉ 

AUX  EMPEREURS  DE  BTZANCB. 

L'établissement  de  la  soaveraîneté  temporelle  du  Saint- 
Siège  n'a  donc  pas  été  une  de  ces  révolutions  subites  et 
imprévues  qui  étonnent  le  monde  par  la  rapidité  de  leur 
marche  ;  la  lecture  attentive  de  l'histoire  nous  montre^  au 
contraire,  l'établissement  de  cette  souveraineté  insensible- 
ment amené  et  préparé,  pour  ainsi  dire,  de  loin,  par  un 
concours  de  circonstances  tout  k  fait  indépendantes  de  la 
volonté  des  souverains  Pontifes,  circonstances  dont  ils 
eussent  vainement  essayé  d'arrêter  l'influence,  et  dont  ils 
n'eussent  même  pu  empêcher  le  résultat  naturel,  sans  com- 
promettre également  les  intérêts  de  la  Religion  et  de  la 
société  (1). 

On  cherche  vainement  dans  l'histoire  ce  que  firent 
alors  les  empereurs  pour  sauver  l'Italie  :  on  ne  voit  jamais 
'  que  les  Papes,  qui  agissent  pour  elle,  qui  prennent  en 
main  sa  cause,  qui  négocient  efficacement  avec  les  bar- 
bares, ou  mettent  les  villes  en  état  de  leur  résister.  L'em- 
pereur Maurice  comptait  si  bien  sur  le  concours  du  Pape 
et  des  évéques  pour  la  défense  des  cités  italiennes,  qu'il 
demandait  au  Pape,  avec  de  grandes  instances,  la  déposi- 
tion d'un  évéque  que  ses  infirmités  empêchaient  de  veil- 
ler, avec  toute  l'activité  nécessaire,  kla  défense  de  sa  ville 
épiscopale.  Saint  Grégoire  ne  Jugeant  pas  k  propos  de  dé- 
poser un  évêque  pour  un  semblable  motif,  lui  donna  ce- 

(1)  M.  GossELiN,  Pouvoir  dei  Papes. 
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pendant  un  coadjuteur  capable  de  poorToir  k  la  défense  de 
la  ville,  en  cas  d'attaque.  Plusieurs  lettres  du  même  Pon- 
tife ont  pour  objet  d'exciter  les  évéques  à  remplir  ce 
devoir  avec  zèle,  h  veiller  assidûment  à  la  garde  des  rem- 
parts, k  l'entretien  des  forteresses,  h  leur  approvisionne- 
ment, en  un  mot,  a  tous  les  autres  objets  qui,  dans  un 
autre  temps,  eussent  été  entièrement  abandonnés  aux 
soins  des  magistrats  civils  et  des  gouverneurs  mili- 
taires. 

Le  plus  souvent,  les  Papes  arrêtaient,  par  leur  inter- 
venlioD   pacifique,  la  marche  envahissante  des  barbares, 
souvent  même   leur  faisaient   rendre  leurs  conquêtes. 
C'est  ainsi  que  Jean  Y(  préserva  Rome  d'une  invasion  ; 
c'est  ainsi  qu'on  vit,  sous  Grégoire   II,  le  roi  Luitprand, 
touché  des  vertus  du  successeur  de  Pierre,   venir  dé- 
poser sur  le  tombeau  de  l'apôtre  une  croix  d'argent,  son 
baudrier,  son  épée  et  une  couronne.  C'est  Grégoire  II  qui 
écrivait  k  l'empereur  Léon  :  «  Tout  TOccident  a  les  yeux 
<  tournés  vers  notre  humilité...  Il  nous  regarde  comme 
«  l'arbitre  et  le  modérateur  de  la  tranquillité  publique.  » 
Grégoire  III,  son  successeur^  envoie  des  ambassadeurs  k 
Charles-Martel,  et  traite  avec  lui  de  puissance  k  puissance. 
Zacharie,  qui  occupa  le  siège  pontifical  de  741  k  752, 
traite  de  la  même  manière  avec  Rachis,  roi  des  Lom- 
bards, et  stipule  avec  lui  une  paix  de  plusieurs  années, 
en  vertu  de  laquelle  toute  l'Italie  fut  tranquille. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  les  grands 
pontifes  de  ce  temps,  ce  qui  doit  à  jamais  défendre  k  la 
sincérité  d'élever  l'ombre  d'une  accusation  contre  eux  et 
l'origine  de  leur  pouvoir,  c'est  le  désintéressement  géné- 
reux qu'ils  montrèrent  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  favorables  k  la  plus  légitime  ambition ,  et  aussi  leur 


. 
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fidélité  constante^  inébranlable  au  pouvoir  impérial  qui  les 
délaissait  si  misérablement. 

Et  toutefois,  par  sa  triste  et  lâche  politique,  non  moins 
que  par  sa  faiblesse  militaire,  ce  pouvoir  s'abdiquait  lui-- 
même  :  non  content  de  déserter  la  défense  des  peu]des, 
souvent  il  ajoutait  encore  à  son  impuissance  les  plus  into- 
lérables vexations. 

Ainsi  une  administration  oppressive,  tyrannique,  mar- 
chait de  pair  en  Italie  avec  la  dégradation  croissante  et 
avouée  du  pouvoir  impérial  ;  et  néanmoins  les  Papes  met- 
taient une  constance,  qu'on  pourrait  dire  obstinée,  \ 
garder  eux-mêmes  et  à  inspirer  aux  peuples  la  fidélité 
pour  les  empereurs  :  c'est  le  spectacle  que  présente  toute 
l'histoire  de  ces  temps-lh. 

Les  Papes  étaient  si  loin  de  vouloir  se  transformer  en 
princes  temporels,-  qu'ils  gémissent  amèrement  et  sans 
cesse  de  cette  transformation  inévitable.  C'est  une  auto- 
rité qui  vient,  qui  s'impose  h  eux ,  qu'ils  ne  recherchent 
pas,  qu'ils  subissent  et  qui  grandit  à  mesure  que  les  périls 
de  l'Italie  se  multiplient,  et  que  l'impuissance  du  pouvoir 
impérial  se  révèle. 

On  aurait  torl  de  le  leur  reprocher,  de  les  taxer  d'usur^ 
potion,  comme  le  dit  M.  Guizot,  en  parlant  de  la  puis- 
sance sacerdotale  k  cette  triste  époque  ;  ainsi  le  voulait  le 
cours  naturel  des  choses  :  le  clergé  seid  était  moralement 
fort  et  animé  ;  il  devint  partout  puissant  :  c*est  la  loi  de 
Vunivers. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  qu'à  aucune 

9 

époque,  la  doctrine  de  l'Eglise,  sur  la  distinction  des  deux 
pouvoirs,  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  dans  les 
choses  religieuses  et  la  soumission  dans  les  choses  tem- 
porelles, ne  fut  plus  hautement  professée.  On  connaît  la 
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lettre  du  grand  Pape  Gélase  k  Tempereur  Anastase,  pro- 
tecteur de  l'hérésie  eutycbienne  : 

a  Ce  inonde,  auguste  empereur,    est   gouverné  par 
«  deux  puissances,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois, 
«  entre  lesquelles  la  l^harge  des  prêtres  est  d'autant  plus 
<c  grande,  qu'ils  doivent  rendre  compte  k  Dieu,  dans  son 
«  jugement,  pour  l'âme  des  rois.  Vous  savez,  mon  très- 
ci  cher  fils,  qu'encore  que  votre  dignité  vous  élève  au- 
a  dessus  des  autres  hommes,  cependant  vous  vous  humi- 
a  liez  devant  les  évoques  chargés  de  l'administration  des 
fit  choses  divines  ;  vous  vous  adressez  h  eux  pour  élre 
a  conduit  dans  la  voie  du  salut  ;  et  dans  tout  tout  ce  qui 
«  concerne  la  réception  et  l'administration  des  sacrements, 
«  vous  reconnaissez  que,  bien  loin  de  pouvoir  leur  com- 
d  mander»  vous  êtes  obligé  de  leur  obéir.  Vous  savez, 
«  dis-je,  que  sur  tout  cela,  vous  dépendez  de  leur  juge- 
ff  ment,  et  que  vous  n'avez  pas  droit  de  les  assujettir  à 
«  votre  volonté.  Car  si  les  ministres  de  la  religion  obéis^ 
<  sent  à  vo$  lois,  datis  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  <«m- 
^  porel,  parce  qu'ils  savent  que  vous  avez  reçu  d'en  haut 
c  votre  puissance,  avec  quelle  affection  je  vous  prie, 
«  devez- vous  obéir  à  ceux  qui  sont  chargés  de  dispenser 
4  nos  augustes  mystères  (1)  ?  » 

(1]  Duo  sunt,  imperalOT  auguste,  quitus  principalUer  mundus  Me 
regiiur,  auclorilas  sacra  Ponlificum,  et  rcgalis potestas  ;  in  quitus  tan- 
lo  gravius  est  pondus  sacerdolum,  quanlo  etiam  pro  ipsis  regibus  in 
iivino  reddiluri  sunt  examine  ralionem,  nosli  enim,  fili  clementissime, 
9vod.  licei  prœsidens  humano  generi,  dignilale,  rerum  tamen  prœsu" 
U(m$  divinaruni  dévolus  coUa  submiUis  alque  ab  eis  causas  tuœ 
iaUtlis  expetis  ;  inqu^  sumendis  cœleslibus  sacramentis,  eisque,  ut 
(ompetit,  dfsponendis,  subdite  debcre  cognoscis,  religionis  ordine, 
PfMus  quam  prœesse.  Nosli  ilaque  inter  hœc  ex  Hlorum  le  pendere 
Mieio,  non  iUvs  ad  tuam  vetle  redigi  voluntatem»  Si  enim,  quanUm 
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CoDformément  ii  ces  principes,  les  Papes  lutlent  inlré- 
pidement  contre  les  perpétuelles  et  intolérables  préten- 
tions du  despotisme  bizautin  qui  veut  intervenir  dans  les 
questions  de  doctrine,  et  soutenir  les  hérésies;  et  en 
même  temps  ils  ne  cessent  de  reconnaître  et  de  maintenir 
avec  toute  la  force  de  leur  ascendant  auprès  des  peuples 
l'autorité  temporelle  dont  ils  subissent  l'oppression. 

Rien  n'est  plus  curieux  et  plus  triste  k  étudier  que  celte 
politique  inintelligente  et  oppressive  des  empereurs.  Ce 
n'était  pas  seulement  l'indépendance,  c'était  encore  la  sé- 
curité et  la  vie  même  des  Pontifes  de  Rome,  qui  se  trou- 
vait souvent  menacée  dans  leurs  rapports  avec  les  em- 
pereurs de  Constantinople.  Saint  Martin  périt  au  fond  de 
la  mer  Noire,  victime  des  persécutions  d'Héraclius  Cons- 
tant. D'autres,  sans  succomber  en  exil,  subirent  des  tor- 
tures prolongées,  comme  le  Pape  Vigile,  sous  le  règne  de 
Justinien.  Est-il  besoin  de  rappeler  les  voyages  forcés  des 
Papes  à  Ryzance,  tels  que  ceux  d'Agapit  et  de  Constantin? 
Et  les  entreprises  contre  Sergius,  Jean  VI  et  Grégoire  If, 
parles  empereurs  monothélites  on  iconoclastes!  Toutefois 
la  désaffection  pour  le  pouvoir  impérial  que  produisaient  ces 
vexations  tyranniques,  rendues  plus  odieuses  encore  par 
l'impuissance  évidente  des  princes;  la  lassitude  des  peuples 
et  leur  impatience  du  joug  byzantin,  ne  furent  jamais  pour 
les  souverains  Pontifes  dont  nous  parlons  un  motif  de  se 

ad  ordîncm  pertinct  publicse  disciplinai  cognoscentes  imperiom  tibi 
superna  di^posilione  collatiim,  legibus  luis  ipsi  qnoque  parent  religio- 
nis  antisiiler,  quo,  rogo,  decel  affeclu  eis  obedire,  qui  pro  erogandis 
venerabilibiut  sunl  allribuli  mysteriis  ?  S.  Gelasii,  Papse,  EpisL  ad 
Anasl.  Aug.  —  LAnDE,  ConciL,  l.  IV,  p.  1182.—  Fleury,  Hisl,  ecclês,, 
t.  VU,  Uv.  XXX,  n*  31.  Pour  plus  ample  développement  de  ce  passage, 
voyez  BossuET^  Defens,  declar,,  lib.  i,  sect.  3,  cap.  33,  etc. 
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soustraire  h  la  domination  de  Constantinople  :  eux  seuls, 
au  contraire,  la  maintenaient  en  Italie  et  contre  les  inya- 
sions  des  barl>ares,  et  contre  les  révoltes  des  peuples  mé«* 
contents  et  indignés. 

Saint  Grégoire-le-Grand  fournit  de  ce  que  nous  avan- 
çoDS  une  preuve  remarquable. 

Il  avait  bien  k  se  plaindre  des  représentants  du  pou- 
voir impérial,  a  Je  ne  puis  vous  dire,  écrivait-il  h  un 
«  évéque,  tout  ce  que  nous  avons  à  souffrir  ici  de  la  part 
«  de  l'exarque.  Je  vous  dirai  en  deux  mots  que  sa  mé* 
a  chanceté  est  pire  pour  nous  que  les  armes  des  Lom- 
ff  bards,  en  sorte  que  nous  préférons  les  ennemis  qui 
a  nous  tuent  aux  officiers  de  l'empire  qui  nous  consument 
«  par  leurs  fraudes  et  leurs  rapines,  b  Yoilà  ce  qu'étaient 
les  exarques.  Eh  bien  !  quelle  est  la  conduite  de  saint 
Grégoire  vis-a-vis  de  Constantinople?  Obligé  de  subir  de 
la  part  de  l'empereur  Maurice  une  loi  qui  lui  paraissait 
regrettable,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Eglise,  il 
adresse  an  prince  des  remontrances  avec  toute  la  liberté 
d'un  Poulife,  mais  avec  toute  la  fidélité  d'un  sujet  : 

a  Soumis  à  vos  ordres,  j'ai  envoyé  votre  loi  dans  les 
«  différentes  parties  du  monde  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  était 
a  de  mon  devoir  de  vous  faire  des  remontrances,  et 
«  j'ai  rempli  en  cela  un  double  devoir;  d'un  côté  en 
«  obéissant  à  Vempereur,  et  dQ  l'autre  en  lui  faisant  con- 
»  naître  mes  pensées  pour  l'honneur  de  Dieu  (1).  » 

Cette  fidélité,  ce  dévoùment  de  saint  Grégoire,  tous  ses 

(!)  «  Ego  quidem  jusHoni  subjeclus,  legem  per  divcrstu  orbU  partes 
«  Iransmilli  feci,  et  ecee  per  suggeslionis  meœ  paginam  serenissimis 
«  Dominis  nunliavi,  utrobi  qae  ergo  quœ  debui  exsolvi,  qui  et  impe- 
«  ratori  obediciiliam  praebui  et  pro  Deo  quod  senti  minime  taeui.  » 
(Ep.,  liv.  ni,  05.) 
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successeurs  rimitèrent.  C'est  ainsi  que,  sous  le  pontificat 
de  Sergius  et  de  Jean  YI,  l'autorité  seule  de  Tévéque  de 
Rome  sauva  les  envoyés  de  l'empereur  «  au  milieu  des 
séditions  occasionnées  par  leurs  projets  hostiles  contre  le 
Pape  (1). 

11  se  passa  un  fait  plus  remarquable  encore  sous  le  ponti- 
ficat de  Constantin,  en  713,  à  l'occasion  du  soulèvement 
des  romains  contre  l'empereur  Philippique,  lequel  s'était 
ouvertement  déclaré  en  faveur  de  Thérésie  des  monothé- 
lites  (2j.  Ce  prince  ayant  envoyé  h  Rome  le  duc  Pierre 
pour  prendre  possession  du  gouvernement  de  cette  ville, 
le  peuple  refusa  de  le  reconnaître  et  entreprit  même  de  le 
repousser  k  main  armée;  un  combat  qui  fut  engagé,  à  cet 
effet,  devant  le  palais  du  duc,  aurait  eu  les  suites  les  plus 
graves,  si  le  Pape  n'eût  envoyé  des  évéques,  avec  les  évan- 
giles et  les  croix,  pour  apaiser  la  sédition,  a  Le  parti  du 
a  gouverneur  était  désespéré,  et  le  duc  lui-même  exposé 
<c  h  perdre  la  vie  ;  mais  les  catholiques  se  retirèrent  a  l'ordre 
a  du  Pape,  et  laissèrent  ainsi  leurs  adversaires  se  relever 
<c  comme  s*ils  eussent  été  victorieux  (3).  x> 

Grégoire  II  lui-même  qui,  k  trois  reprises  différentes, 
vit  ses  jours  menacés  par  Léon  Tlsaurien,  continua, 
malgré  les  luttes  si  vives  qu'il  eut  à  soutenir  contre  ce 
prince,  de  montrer  dans  les  circonstances  les  plus  déli- 


(t)  Anastase,  Vila  Joannis  VI,  p.  1290.— Fleurt,Hi>(.  eccUs.^i.  IX, 
Uv.  XL,  no  94. 

(3)  A:fASTASE^  Vita  ContlanHni,p,  1395.— FLEURT,Jja(.tfcc^.,t«  IX, 
Ut.  xli,  n^  23. 

(5)  Pan  Pétri  (dQCis  Romani)  ila  augustiala  (erat),  ul  nuUa  iUi 
eitet  spes  Vivendi  ;  verùm  ad  pantificis  itusionem  pars  alia^  quœ  ci 
ehrisUana  vocabalur,  receuii  ;  ticque  defensoris  hœretici  pan  valuii 
Pétri,  ac  si  ilta  atlrita  recedercl,  (ânastase,  ubi  suprà.) 
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cates  rancienne  fidélité  des  Pontifes  à  la  puissance  impé- 
riale. 

Ainsi  ritalie,  soulevée  par  les  fureurs  iconoclastes  do 
Léon,  veut  élire  un  autre  empereur  à  sa  place  :  c'est 
Gr^oire  II  qui  s'y  oppose  (I).  Le  roi  des  Lombards  s'em- 
pare de  Ravenne  au  milieu  de  cette  anarchie  :  l'exarque 
s'était  réfugié  dans  la  ville  naissante  de  Venise  ;  le  duc, 
si  l'on  veut  le  doge  de  Venise,  Ursus  ou  Orso,  comme  les 
Italiens  l'ont  nommé  plus  tard,  avait  donné  asile  à  l'exar- 
qne,  mais  il  se  souciait  peu  d'entrer  en  lutte  avec  les 
Lombards.  Grégoire  II  écrivit  à  ce  doge  une  lettre  pres« 
saote  et  le  détermina  \k  équiper  une  flotte,  laquelle  reprit 
Ravenne  et  remit  l'exarque  en  possession  de  la  ville  im« 
pénale.  Enfin,  vers  la  fin  de  son  règne,  les  esprits  conti- 
nuant d'être  très^échaufies  en  Italie,  un  usurpateur  parait 
en  Toscane  et  se  fait  un  parti;  Grégoire  II  s'unit  à  l'exar- 
que pour  mettre  fin  h  cette  entreprise  insensée.  Un  écri- 
vain peu  partial  envers  les  Papes,  et  que  nous  avons  déjk 
cité,  M.  Daunou,  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  à  cette 
conduite  généreuse  de  Grégoire  II  un  témoignage  bien 
mérité  : 

<r  Dans  la  conjoncture  la  plus  critique  qui  fût  jamais, 
4  dit  cet  auteur  (2),  lorsque,  d'un  côté,  l'hérésie  armée 
«  de  la  puissance  impériale,  s'efforçait  de  s*introduire  en 
«  Italie,  et  que,  de  l'autre  côté,  l'Italie  semblait  ne  pou- 


(1)  Omnis^uoque  exereitus  Ravennœvel  Veneliarum  lalibus  Jussii 
wuinimUer  rettitertml  el  niii  eos  prohibuitêsel  Ponlifex  imperalorem 
fuper  he  contlUuere  fuissent  agressi,  (Paul  Diacre,  De  gestis  l/mgob.) 

(3)  Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire,  t.  XIII,  liT.  Lxin,  n»  54. 
—  Voyez  à  Tappui  de  ces  observations»  Annales  du  moyen  àge^  t.  VI, 
Kv.  uni,  p.  301,  413,  etc.  —  Daunou,  Essai  historique  sar  la  puis- 
«ORce  temporelle  des  Papes,  cbap.  1,  p.  33,  etc. 
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«  Yoir  repousser  l'hérésie  qu'en  se  réroUant  contre  son 
«[  souverain,  le  Pape  Grégoire  II  remplit  également  deux 
a  devoirs  qui  paraissaient  alors  incompatibles.  Chef  in- 
<c  trépide  de  TÉglise,  il  s'opposa  constamment  à  Texécu* 
a  lion  d'un  édit  contraire  à  la  pratique  du  christianisme  : 
ic  il  fit  tous  ses  efforts  pour  détourner  l'empereur  de  son 
a  dessein  impie  ;  il  fortifia  les  peuples  dans  la  résolution 
«r  de  rejeter  les  ordres  auxquels  ils  ne  pouvaient  obéir 
«  sans  trahir  leur  religion  ;  mais  en  même  temps,  fidèle 
«  sujet  du  prince,  il  se  tint  lui-même  et  maintint  les 
«  peuples  dans  une  juste  obéissance  ;  il  étouffa  l'esprit 
a  de  révolte;  et,  malgré  les  noirs  complots  que  le  prince 
<c  même  tramait  contre  sa  vie,  prélat  vraiment  apostolique, 
fi(  supérieur  h  tout  sentiment  de  vengeance  ainsi  que  de 
a  crainte,  il  fut  assez  généreux  pour  conserver  au  prince 
«  l'Italie  prête  h  lui  échapper.  » 

Telle  était  la  conduite  respective  des  empereurs  et  des 
Papes.  Ce  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  sufiit  pour  mettre 
dans  tout  son  jour  cette  vérité  que  non  seulement  le  des- 
potisme byzantin  était  une  perpétuelle  menace  pour  l'indé- 
pendance spirituelle  et  la  vie  même  des  souverains  Pon- 
tifes de  Rome,  mais  que  l'impuissance  des  empereurs, 
jointe  à  leurs  vexations  et  aux  rapines  de  leurs  officiers, 
rendait  de  plus  en  plus  urgente  la  nécessité  de  chercher 
ailleurs  des  sauveurs  pour  l'Italie  qui  périssait. 

Un  dernier  excès  de  la  politique  insensée  des  despotes 
de  Byzance  acheva  de  mettre  le  comble  au  désespoir  des 
peuples  et  rompit  les  derniers  liens  qui  rattachaient  l'Italie 
à  Constantinople.  En  741,  Luitprand,  roi  des  Lombards, 
assiège  la  ville  éternelle  et  la  réduit  à  l'extrémité.  Quel 
secours  reçoit-elle  de  l'empereur  de  Conslanlinople  ? 
L'indignation  et  un  profond  dégoût  gagnent  l'àme,  quand 
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on  lit  dans  les  historiens  du  temps  des  détails  comme 
ceax-ci  : 

a  L'empereur  envoya  en  Italie  une  flotte  considërable 
<  deslmée  à  saccager  Borne  et  plusieurs  villes^  en  puni- 
«  tion  de  leur  attachement  au  culte  des  images.  Le  com- 
ff  mandant  de  la  flotte  avait  ordre  de  saisir  le  Pape  lui- 
«  même  et  de  le  conduire  pieds  et  poings  liés  à  Constant 
ff  tinople.  L'exécution  de  ces  projets  ne  fut  empêchée  que 
«  par  la  destruction  de  la  flotte,  dispersée  près  de  Ravenne 
«  par  une  furieuse  tempête.  Pour  se  venger,  l'empereur 
«  accable  l'Italie  de  nouveaux  impôts,  et  fait  saisir  les 
«  pairtmoines  de  l'Église  romaine  en  Calabre  et  en 
»  Sicile.  » 

Ce  fut  alors,  en  741 ,  que  Grégoire  III  se  détermina  ^ 
écrire  à  Charles-Martel,  et  à  lui  envoyer  une  ambassade 
solennelle. 


III. 


ACHÈVEMENT  DU  DESSEIN  DE  DIEC  PAR  L'ÉPÉE  DES  ROIS  FRAKG8. 

Ce  qu'il  importe  extrêmement  d'observer  ici,  si  l'on 
veut  bien  comprendre  l'immensité  des  services  rendus,  à 
cette  triste  époque,  par  la  Papauté  à  la  civilisation  euro- 
péenne, c'est  qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  alors  de 
protéger  Rome  et  l'Italie  contre  les  Lombards,  mais  de 
défendre  tout  l'Occident  contre  les  invasions  de  la  barbarie 
mosalmane. 

Pour  se  rendre  compte  des  dangers  qui  menaçaient  l'Oc- 
cident de  ce  côté,  il  suflit  de  rapprocher  quelques  dates.  En 
712,  l'Espagne  est  envaliie  et  conquise  par  les  musulmans  : 
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611719,  ceiu*ci  passent  les  Pyrénées  et  se  répandent  dans 
l'ancienne  Gaule.  Vers  la  même  époque,  les  Arabes  étaient 
venus,  sous  le  règne  de  Soliman  l^^^  mettre  une  troisième 
fois  le  siège  devant  Constanlinople  ;  et  c'était  seulement  ï 
l'emploi  du  feu  grégeois  que  la  capitale  de  l'empire  avait 
dû  sa  délivrance.  Les  provinces  de  la  Gaule,  dès  lors  au 
pouvoir  de  la  maison  carlovingienne,  étaient  étroitement 
resserrées  entre  les  musulmans  de  la  Septimanîe  et  les 
barbares  païens  d'au*delk  du  Rhin  (1). 

On  ne  comprend  que  trop,  dès  lors,  les  graves  raisons 
qui  pressaient  les  Papes  et  lllalie,  abandonnés  des  empe- 
reurs, de  se  tourner  du  côté  des  Francs.  Il  y  avait  nécessité 
absolue,  non  seulement  pour  la  sécurité  de  l'Italie,  mais 
aussi  pour  la  sécurité  de  l'Europe  occidentale  ;  et  ce 
furent  ces  deux  nécessités  réunies  et  évidentes  qui  déci- 
dèrent l'immense  parti  que  prirent  alors  les  Pontifes, 
pour  assurer  tout  a  la  fois  le  salut  de  l'Ilalie,  l'indépen- 
dance de  l'Occident  et  la  conservation  de  la  chrétienté 
tout  entière. 

Les  rois  francs  étaient  d'ailleurs  providentiellement  in- 


(1)  Les  attaques  des  Sarrasins  furent  continuelles  dans  les  siècles 
suivants  contre  les  côtes  d*Ilalfe.  «  Le  pape  Léon  I Y,  prenant  dans  ce 
«  danger  une  autorité  que  les  générauK  de  Tempercur  Lotbatre  semblaien  l 
*t  abandonner,  se  montra  digne,  en  défendant  Rome,  d'y  commander  • 
(c  en  souverain.  U  avait  employé  les  ricbesses  de  l'Ëglise  à  réparer  les 
«  murailles,  à  élever  des  tours,  à  tendre  des  chaînes  sur  le  Tibre.  Il 
<  arma  les  milices  ;  il  visita  lui-même  tous  les  posles  et  reçut  les  Sarra- 
et  sins  à  leur  deseente,  non  pas  en  équipage  guerrier,  mais  comme  un 
•  pontife  qui  exhortait  un  peuple  cbrélien,  et  comme  un  roi  qui  veillait 
(t  à  la  sûreté  de  ses  sujets.  U  était  né  Romain  :  le  courage  des  premiers 
«  âges  de  la  République  revivait  en  lui,  dans  un  temps  de  lâcheté  et  de 
«  corruption,  tel  qu*un  des  beaux  monuments  de  Taneienne  Rome  qu'on 
<(  trouve  quelquefois  dans  les  ruines  de  la  nouvelle.  »  (Voltaire.) 
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diqnés  aux  Papes  :  dans  la  situation  critique  où  se  trouvait 
non  seulement  Rome,  abandonnée  de  ses  défenseurs  na- 
torels  et  menacée  par  les  Lombards,  mais  encore  l'Occi- 
dent tout  entier,  menacé  déjà  par  l'islamisme,  les  Papes, 
avec  leur  connaissance  profonde  des  ressources  maté* 
rielles  et  morales  de  leur  temps,  virent  tout  d'un  coup 
le  puissant  secours  que  devait  leur  apporter  la  plus 
Taillante  épée  qui  fût  alors  en  Europe,  et  cette  famille 
de  Cbarles-Martel  qui  comprimait  au  nord  avec  un  rare 
courage  les  païens  de  l'Allemagne,  et  au  midi  présentait 
une  barrière  formidable  contre  l'irruption  musulmane, 
qu'elle  avait  arrêtée  déjk  et  écrasée  dans  les  plaines  de 
Tours  (752). 

Dans  celte  situation  suprême,  les  Papes  et  les  Romains 
agirent  d'ailleurs  en  vertu  des  principes  du  droit  public  les 
plus  universellement  admis.  «  Tout  le  moade  convient, 
c  dit  Puffendorf,  que  les  sujets  d*un  monarque,  lorsqu'ils 
«  se  voient  sur  le  point  de  périr,  sans  avoir  aucun  secours 
c  à  attendre  de  leur  souverain,  peuvent  se  soumettre  k  un 
«  autre  prince  (1).  s»  —  «  Aucune  partie  de  l'État,  dit 
<  Grotius,  n'a  droit  de  se  détacber  du  corps,  à  moins  que, 
«  sans  cda,  die  tie  soU  mamfestemeni  réduùe  à  périr  ;  car 
«  tous  les  établissements  humains  semblent  renfermer 
«  l'exception  tacite  du  cas  d'une  extrême  nécessité,  qui 
«  ramène  les  choses  au  seul  droit  naturel  (â).  »  A  l'appui 
de  ce  principe,  Grotius  cite  un  passage  de  saint  Augustin, 
qui  D'est  pas  moins  formel  :  «c  Parmi  toutes  les  nations, 
«  dit  le  saint  docteur,  on  a  mieux  aimé  se  soumettre  au 
«  joug  d'un  vainqueur  que  d'être  exterminé  en  s'exposant 

(i)  Puffendorf,  De  Jure  nat.  el  geni.,  lib.  vu,  cap.  7,  §  4. 
(3)  Grotids,  De  jure  belli  el  pacis,  lib.  il,  cap.  6,  §  5. 
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ce  aux  derniers  actes  d'hostilité  ;  c'est  comme  la  voix  de  la 
«  nature  (1).  j» 

Les  ambassadeurs  envoyés  par  Grégoire  III  h  Charles- 
Martel  étaient  chargés  de  lui  offrir,  au  nom  du  Pape^  du 
sénat  et  du  peuple  romain,  la  dignité  de  patrice.  Charles- 
Martel  accueillit  favorablement  les  demandes  du  Pape,  et 
il  se  préparait  à  passer  les  monts  quand  la  mort  l'arrêta. 
La  mort  du  Pape  et  de  l'empereur,  en  cette  même 
année  741 ,  fit  suspendre  les  négociations  entamées  avec 
la  France  ;  mais  le  Pape  Zacharie,  qui  succéda  k  Gré- 
goire III,  parvint  à  rétablir,  par  son  habileté  et  son  in- 
fluence, les  affaires  de  l'empire  en  Italie.  Il  obtint  du  roi 
des  Lombards  la  restitution  des  villes  et  des  territoires  de 
l'exarchat,  dont  ils  s'étaient  emparés,  rétablit  l'autorité  de 
l'exarque,  et  par  conséquent  celle  de  l'empereur,  dont 
l'exarque  n'était  que  le  représentant  ;  et  cependant,  chose 
bien  remarquable,  c'était  à  lui,  à  lui  seul,  et  non  à  l'em- 
pereur de  Byzance,  que  le  barbare  avait  fait  la  restitu- 
tion (2)  :  tant  il  était  avéré  et  reconnu  de  tous  que  les 
Papes,  par  la  force  des  choses,  par  la  nécessité  des  cir- 
constances, étaient  de  fait  véritablement  souverains  en 
Italie,  avant  même  que  les  rois  francs  eussent  reconnu  et 

(I)  /n  omnibus  fere  gentibus,  quodam  modo  vox  naturœ  Ula  per^ 
sonuU,  ul  subjugari  vieloribui  maUenl,  quibus  conligii  vinet»  quàm 
bellicà  omnifarià  vastalione  deleri.  (S.  Augustin,  De  CivUaU  Dei, 
llb.  xviif, cap.  2,  qo  I.  Oper., U  VH) 

(2}  Voici  les  propres  expressions  d^Aiiastase,  sur 'la  restituUoD  dos 
qnaire  villes  du  dueiié  de  Rome  :  (Zaehariœ)  piU  eloquiis  fiexuê  {Lon- 
gobardorum  Jlear)....  pntdiclas  quatuor  civiUUes  eidctn  sancto  viro, 

cum  eorum  habUaloribus,  redonavit  ; (quaà)  per  donalionU  tUu- 

lum,  ipsi  bealo  Pelw  apoilolorum  principi  rccoacessit. 

Le  même  auteur  emploie  de  semblables  expressions,  en  parlant  de  )â 
restitution  des  villes  et  territoires  de  Teiarchat  :  Ab  eodem  rege  nimii 
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fondé  SOT  des  titres  positifs  leur  royauté  temporelle.  Ce 
n'étaient  pats  seulement  en  Occident  les  barbares,  c'étaient 
les  empereurs  d'Orient  eux-mêmes  qui  rendaient  k  ce  fait 
incontestable  d'involontaires  hommages.  En  effet,  quand 
Constantin  Copronyme,  malgré  son  attachement  k  l'hé- 
résie iconoclaste,  donnait  au  pape  Zacharie  de  nouveaux 
domaines  dans  les  provinces  encore  dépendantes  de  l'em- 
|nre  (1),  ne  semblait-il  pas  approuver  implicitement  l'au- 
torité souveraine  que  ce  Pape,  k  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, exerçait  de  fait,  notoirement  dansces  provinces, 
et  loi  en  témoigner  hautement  sa  satisfaction  ? 

Zacharie  meurt,  et,  comme  s'il  eût  été  l'unique  barrière 
qni  retenait  les  Lombards,  dès  qu'il  n'est  plus,  ils  enva- 
hissent les  possessions  impériales,  et  s'emparent  de  la 
Peotapole  et  de  l'exarchat.  Que  fait  l'exarque  ?  Il  s'en- 
fait  à  Naples  ;  et  ainsi  finit  l'exarchat  qui  subsistait  depuis 
cent  quatre-vingt-quatre  ans.  Astolphe  alors  se  jette  sur 
Rome,  proie  si  souvent  et  si  ardemment  convoitée.  Que 
faisait,  que  pouvait  l'empereur  pour  la  défendre  ?  Il  sent 
81  bien  son  impuissance  qu'il  envoie  ses  ambassadeurs, 


&onon/lc0  iusceptus  [Zacharicu],  salutaritms  tnonUis  eum  allocutvs 
eu  obsecrans.,..  Ut  ablatas  Ravennalum  urbes  $ibi  redonarel.  Qui 

prœdictus  rex,  posl  muUam  duriliam  inclinalu$  est et  duas  parles 

tenitorii  Cesenœ  Castri  ad  partem  reipiU)iicaereslituU,  e(c.,  etc,  (LABfiK, 
Conçu. ,  ibiJ  } 

(1)  Posl  hœc,  requirens  (Goustaiitinus  princeps)  missum  apostolicm 
Sedis,  cui  ibidem  (CoDstanlinopoIimj  in  lempore  perlurbalionis  conti» 
dtrat  advenissêj  eumque  reperlum  ad  sedem  absolvil  (i.  e,  diniisit 
oposroltcam  ;  et  jtucià  quod  bealissimus  ponlifcx  poslulaveral,  dona^ 
Uonan  in  scriptis  de  duatms  tnassis  {i,  e.  fuodis  seu  prsudiis)  quœ 
Vymphas  et  Normias  appellanlur,  juris  exislenles  publici,  eidem 
^nelissimo  ac  bcalissimo  Papœ  sanclœ  Romanœ  Ecclesiœ,  Jure  per^ 
lM<tto,  direxit  posHdendas*  (AfiASTASE,  ubi  supra,  page  1472.) 
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non  anx  barbares,  mais  au  Pape  Etienne  II,  successenr 
de  Zacharie,  —  qui,  de  lui-même,  avait  déjh  entamé  des 
négociations  auprès  des  Lombards,  —  et  le  supplie  de 
prendre  en  maîo  les  intérêts  de  l'Italie  et  des  peuples  ré- 
duits au  désespoir.  Dans  celte  extrémité,  le  Pape,  après 
avoir  de  nouveau  et  inutilement  sollicité  le  secours  de 
l'empereur,  ne  voyant  plus  d'autre  salut,  pour  lui  et  pour 
les  peuples,  que  d'implorer,  à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, Grégoire  III  et  Zacharie,  le  secours  des  Francs, 
résolut  de  se  rendre,  de  sa  personne,  à  la  cour .  de 
Pépin  (I). 

«c  Lorsque  le  Pape  Etienne  arriva  en  France,  dit  M.  de 
«  Maistre,  Pépin  vint  à  sa*  rencontre  avec  toute  sa  fa- 
ce mille,  et  lui  rendit  les  honneurs  souverains.  Évidem- 
«  ment  les  Papes  étaient  souverains  de  fait,  et,  pour 
«  s'exprimer  exactement,  souverains  forcés,  avant  tou- 
«  tes  les  libéralités  carlovingiennes  ;  et  pendant  ce  temps 

(I)  «  Tnncprœfalus  sanclissimus  vir,  agnilo  màtigni  régis  (Âti' 
•  tulphi)  consUio,  misil  in  regiam  urbem  [Conslanlinopolim)  suoi 
V  missos ...  deprecam  imperialem  clemcnliam,  uljuxtà  quod  H  sœ- 
«  piùs  scripseral,  cum  exercilu  ad  luendas  has  llaliœ  partes,  modis 
m  omnibus  advenirel,  et  de  iniquitatis  filii  morsibus  Romamm  hanc 
«  urbem,  vel  cunctam  Italiœ  provinciam  Hberaret.,^  Geniciis  prae- 
«  lereà  et  ab  impérial!  potentiâ  nullum  esse  subveniendi  auxiiinm  ; 
«  tune  quemadodum  prœdecessores  ejus  bcalœ  mcmoriœ,  Gregorius, 
<  et  Gregorius  alius^  et  Dominus  Zacharias,  bealissimi  Pontifices, 
«c  Carolo.  excellentissimœ  memoriœ  régi  Francorum  direxerunt,  pe- 
«  tentes  sibi  subveniri  propler  oppressiones  ac  invasiones  quas  et 
«  ipsif  in  hàc  Bomanorum  provincià,  à  nefandâ  Longobardorum 
«  génie  perpessi  sunt  ;  iia  modo  et  ipse  venerabilis  paler  (5/epAa- 
«  nus),  divinà  gratiâ  inspirante,  clam  per'  quendam  peregrinum 
«  suas  misa  lilteras  Pippino  régi  Francorum,  nimio  dolore  huic 
«  provincUB  adhœrenli  conscriplat»  »  (Anastase,  ibid,  pages  16il  ei 
162i.) 
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«  même  ils  ne  cessaient,  jasqu'à  Constantin  Copronyme, 
ff  de  dater  lears  diplômes  par  les  années  des  empereurs, 
c  les  exhortant  à  dérendre  sans  relâche  l'Italie,  à  res- 
«  pecter  Topinion  des  peuples,  ^  laisser  les  consciences 
«  en  paix  ;  mais  les  empereurs  n'écoutaient  rien,  et  la 
«  dernière  heure  était  arrivée.  Les  peuples  d'Italie  ne 
«  prirent  conseil  que  d'eux-mêmes.  Abandonnés  par 
«  leurs  maîtres,  déchirés  par  les  barbares,  ils  se  choisi- 
ff  rent  des  chefs  et  se  donnèrent  des  lois.  Les  Papes,  de- 
«  Tenus  dacs  de  Rome  par  le  fait  èl  par  le  droit,  ne  pou- 
«  tant  plus  résister  aux  peuples  qui  se  jetaient  dans  leurs 
«  bras,  et  ne  sachant  plus  comment  les  défendre  contre 
«  les  barbares,  tournèrent  enGn  les  yeux  vers  les  prin- 
«  ces  français.  » 

Il  est  curieux  d'entendre  aussi  Tévêque  de  Meaux  sur 
le  même  sujet  ;  voici  ses  paroles  : 

«  Dans  la  chute  de  l'empire,  lorque  les  césars  suflS- 
«  saient  k  peine  à  défendre  l'Orient,  où  ils  s'étaient  ren- 
«  fermés,  Rome  abandonnée  près  de  deux  cents  ans  h  la 
«  fureur  des  Lombards,  et  contrainte  d'implorer  lapro- 
«  tection  des  Français,  fut  obligée  de  s'éloigner  des  em- 
«  pereurs.  On  pâtit  longtemps  avant  d'en  venir  à  cette 
«  extrémité;  et  on  n'y  vint  enGn  que  quand  la  capitale 
«  de  l'empire  fut  regardée  par  ses  empereurs  comme  un 
«  pays  exposé  en  proie  et  laissé  à  l'abandon.  » 

C'était  l'heure  qu'attendait  la  Providence,  l'heure  où 
celte  grande  institution  du  pouvoir  temporel  des  Papes, 
si  providentiellement  préparée  de  loin,  devait  être  so- 
leoDelIemcnt  confirmée  et  proclamée,  entrer  enfin  dans 
le  droit  public  des  nations,  et  prendre  parmi  les  nouvel- 
les mcmarchies  de  l'Occident,  substituées  à  l'unité  politi- 
que du  monde  ancien,  ce  rang  élevé  qui,  sans  pouvoir 
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porter  ombrage  aux  autres  souverainetés,  répondait  suffi- 
samment aux  desseins  de  Dieu  sur  l'Église. 

Pépin  et  Charlemagne  furent  destinés  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  grand  ouvrage. 

Nous  Tavons  vu,  l'Italie  était  aux  abois  ;  Astolphe,  roi 
des  Lombards,  assiégeait  Rome,  bors  d'état  de  se  défen- 
dre ;  Etienne  II  avait  été  lui-même  à  la  cour  de  France, 
implorer  le  secours  de  Pépin.  Dans  une  assemblée  géné- 
rale des  seigneurs  du  royaume,  tenue  à  Quiercy,  Pépin 
s'engage  solennellement,  par  un  acte  formel  de  donation, 
signé  de  lui  et  de  ses  ûls,  à  faire  rendre,  restituer  au 
Saint-Siège,  toutes  les  villes  et  territoires  usurpés  par  les 
Lombards  (1). 

Puis  il  entre  en  Italie  :  Astolphe,  assiégé  et  pressé 
dans  sa  capitale,  fait  serment  de  rendre  sans  délai,  h  l'E- 
glise et  à  la  république  romaine  {sanctœ  Dei  Ecclesiœ), 
Ravenne  et  les  autres  villes  (2).  Mais  à  peine  Pépin  a-t  il 
repassé  les  monts,  que  l'inGdèle  Lombard  revient  de  nou- 
veau assiéger  Rome.  Pépin  revole  en  Italie  et  impose 
cette  fois  à  Astolphe,  vaincu  dans  une  grande  bataille,  et 
vivement  pressé  dans  Pavie,  des  conditions  plus  dures 
que  les  premières.  Il  ajouta  la  ville  et  le  territoire  de  Co- 
machio  aux  autres  villes  et  territoires  que  le  roi  lombard 
s'était,  l'année  précédente,  engagé  h  rendre  au  Pape  (3). 


(1)  Anastase,  p.  1624. 

(%)  Sub  terribili  et  fortissimo  sacramento,  atque  in  eodem  pacti 
fœdere  per  scriptam  paginant  affirmavit,  se  illico  redditurum  civi- 
talem  Ravennalum^  cum  aliis  diversis  dvilalibus.  —  Anastasë,  ub- 
suprù. 

(3)  On  est  assez  communément  porté  ù  croire  que  les  Papes  dnrent 
tout  aux  Carlovingiens.  Rien  ne  serait  plus  faux  que  cette  idée.  L*idée 
de  la  souveraineié  pontificale,  antérieure  aux   douaUons  carloviQ- 
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Pour  assurer  rexécution  de  ce  traité,  Fulrade^  abbé  de 
Saint-Denis,  dut  se  rendre  au  nom  de  Pépin  dans  toutes 
les  villes  cédées  ou  restituées  à  l'Église  romaine.  Il  en  re- 
çut les  clefs,  qu'il  vint  ensuite  déposer  religieusement  sur 
le  tombeau  de  saint  Pierre,  avec  l'acte  de  la  cession  et  de 

giennes,  était  si  universelle  et  si  incoDlestable,  que  P^'pin,  avant  d'at- 
taquer Astolphe,  lui  envoya   plusieurs  ambasradeurs  pour  rengager  à 
rétablir   la  pats  et  à  reâliluer  les  propriétés  de  la  sainte  Église  de 
Dieu  et  de  la  république   romaine;  et  le  Pape,  de  son  câié,    conjurait 
le  roi   lombard,   par  ses    ambassadeurs,    de   restituer,   de   bonne 
volonté  et  sans  elTusion  de   sang,  les  propriétés  de  la  sainte  Église  de 
Dieu  et  de  la  république  des  Romains.  Ul  paci/icè  tine  uUà  sanguinii 
efuiione,   propria  5.  Dei  Ecclesiœ  et  reipublicœ  rom,  reddant  jura, 
et  plus  baut,  restituenda  jura,  ibid.,  cbap.  7,  pag.  94,  d  après  Anas- 
tasc  ie   bibliothécaire.  Et  dans  la   fameuse  charte  ego  Ludovicus, 
Loais-le-Débonnaire   énonce  que    Pépin  et  Charlemagne   avaient  de- 
puis longtemps,  par  un  acte  de  donation,  restitué  Texarcbat  au  bien- 
heureux apôtre  et  aux  Papes.  Exarchatum  quem...  Pippinus  rex  et 
genitor  noster  Carolus,  imper ator,  B.  Petro  ei  prœdecessoribus  jam- 
dudum  restituerunt.  [Du  Pape,  H.  de  Maistre,  350.) 

Charlemagne  et  ses  envoyés,  réclamant  auprès  de  Didier  les  villes 
et  les  provinces  qu*il  a\ait  enlevées  au  Saiot-ifiége,  ou  différé  de  lui 
rendre,  les  réclament  constamment  comme  une  restitution  due  au 
Pape  et  aux  Romains.  Voici  les  propres  expressions  d'Anasiase,  sou- 
vent répétées  dans  cet  article  de  la  vie  d'Ailrien  l^r  :  Ipsi  Francorum 
mtttf,  properatUes  cum  apostolicœ  Sedis  missis,  declinaverunt  ad 
Desideriunij  qui  et  constanter  eum  deprecantes  adhortati  sunt,  sicul 
ilHs  à  suo  rege  prœceptum  extitit,  ui  antefatas,  quas  abstulerat  ei- 
vitales  paci/icè  beato  Petro  redderet,  (Anastase.) 

C'est  ainsi  qu*en  parle,  non  seulement  l'historien  des  Papes,  Anas- 
tase,  mais  Eginhard  lui-même,  si  zélé  pour  la  gloire  de  Pépin  et  de 
Charlemagne,  et  si  éloigné,  par  conséquent,  de  rabaisser  le  mérite  des 
donations  faites  au  Saint-Siège  par  ces  deux  grands  princes. 

Voici  les  expressions  d'Eginbard,  dans  la  vie  de  Charlemagne  :  Finis 
hcUi,  dit-il,  fuit  subaeta  UaUa ,  et  res  à  longobardorum  rege 
cupT£,  Àdriano  Romanœ  ecclesiœ  reeiori  rjestitut^  (tome  H  du 
Recueil  de  Duekesne,  page  96.) 

9 
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l'abandon  que  le  roi  des  Lombards  en  faisait  lui-même 
pour  toujours  au  Saint-*Siége.  Ces  villes  étaient  au  nom- 
bre  de  vingt-deux  :  elles  formaient  la  plus  grande  partie 
de  Texarchat  de  Ravenne,  et  la  plupart  étaient  situées  le 
long  des  côtes  de  la  mer  Adriatique,  dans  un  espace  d'en- 
viron quarante  lieues  (1). 

En  vain  l'empereur  de  Constantinople  envoya-t*il  ^ 
Pépin  des  ambassadeurs  afin  de  réclamer  pour  son  propre 
compte  les  provinces  conquises.  Pépin  dédaigna  ces  ré- 
clamations et  répondit  que  ce  n'était  pas  pour  lés  Grecs, 
mais  pour  saint  Pierre,  que  les  Francs  avaient  versé  leur 
sang. 

Depuis  cette  époque,  les  Papes,  dans  toutes  leurs  dé- 
marches et  dans  toutes  leurs  lettres,  parlèrent  en  souve- 
rains (2).  Mais  cette  souveraineté  était  perpétuellement 
menacée  par  le  voisinage  et  l'ambition  des  Lombards; 
Charlemagne,  d'immortelle  mémoire,  la  délivra  enfin  de 
ce  danger,  en  continuant  et  achevant  magnifiquement 
l'œuvre  commencée  par*son  père. 

Quelques  faits  sufiisent  k  mettre  en  lumière  ce  phéno- 
mène historique,  où  Dieu  se  servit  si  visiblement  de  la 
main  des  hommes  pour  accomplir  son  dessein. 

En  effet,  Charlemagne  ne  se  borna  pas  k  reconnaître  et 

(i)  L'exarchat  de  RaTonoe  et  la  Pentai>o1e  compreDaienl  yhigt-deax 
villes,  savoir  :  Ravenne,  Rimini,  Pesaro,  Fano,  Gésène,  Slnigaglia,  Jesi, 
Forlimpopoli,  Forli,  Gastrocaro,  Montefeltro,  Acerragio,  MoDtelucari, 
Serravalle,  San-lfarigDi,  Bobio,  Urbin,  Gaglio,  LaccoU^  près  de  Cas- 
diano,  Eugubio,  Gomarcbio  et  Narni. 

Parmi  ces  vlllos,  on  comprenait  sous  le  nom  de  Pentapole  :  Kimioii 
Pesaro,  Fano,  Slnigaglia  et  Ancône. 

(t)  PfoUroi  etvilates..*  tfottram  senogalliam  (in  PeniapoU).-. 
nottrum  castrum  ValêntU  (in  Campanià).  Goo.  Garol.,  Epiât.  38, 
39,  40. 
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à  respecter  la  souveraineté  du  Pape  en  Italie  ;  il  retendit 
et  la  consolida  encore  par  ses  victoires  sur  les  Lombards, 
et  par  l'entière  destruction  de  leur  monarchie  en  775. 

L'année  précédente,  Adrien  V^^  pressé  plus  vivement 
que  jamais  par  Didier,  avait  imploré  le  secours  du  roi  de 
France,  dont  il  connaissait  le  dévoûment  aux  intérêts  do 
la  Religion  et  du  Saint*Siége.  Charlemagne  ayant  inutile- 
ment employé  auprès  du  roi  des  Lombards  la  voie  des 
DégociatioDs  pour  l'obliger  à  satisfaire  le  Pape,  passe  les 
Alpes,  force  Didier  dans  Pavie,  le  fait  prisonnier,  Ten- 
Toie  en  France  dans  le  monastère  de  Corbie ,  et  met  ainsi 
un  terme  k  ce  royaume  des  Lombards,  qui  durait  depuis 
deux  cents  ans,  ajoutant  cette  couronne  à  la  sienne. 

Hais  Charlemagne  fut  moins  grand  par  la  conquête  de 
ce  nouveau  diadème  que  par  sa  glorieuse  conduite  envers 
rÉgiise  romaine.  Non  content  de  conflrmer  toutes  les  do- 
nations de  Pépin,  son  père,  il  se  rendit  k  Rome,  donna  au 
Pape  les  marques  les  plus  toucliantes  de  son  respect,  fit 
dresser  par  son  chapelain  Ethérius  l'acte  d'une  donation 
beaucoup  plus  ample,  par  laquelle  il  assurait  pour  toujours 
au  Saint-Siège  l'exarchat  de  Ravenne,  l'Ile  de  Corse,  les 
provinces  de  Parme,  de  Mantoue,  de  Venise  et  d'Istrie, 
avec  les  duchés  de  Spolette  et  de  Bénévent.  Le  roi  signa 
de  sa  propre  main  cette  donation  et  la  fit  ûgner  aussi  par 
les  évéques,  abbés^  ducs  et  comtes  qui  l'accompagnaient , 
après  quoi  il  la  mit  sur  l'autel  de  Saint-Pierre,  et  fit  ser« 
ment,  avec  tous  les  chefs  français,  de  conser^'er  au  Saint- 
Siège  les  États  qui  lui  étaient  solennellement  restitués. 

C'est  ainsi  que  la  Providence  elle-même  consomma  l'é- 
tablissement de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  ; 
et  on  a  vu  quels  nobles  instruments  elle  employa  h  cette 
grande  œuvre  dans  la  suite  des  âges. 
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Telle  fut  la  marche  providentielle  des  choses  en  Italie  ; 
telles  furent  les  voies  par  lesquelles  Dieu  établit  la  souve- 
raineté du  Saint-Siège. 

Nous  avons  soigneusement  distingué  les  temps  : 

i«  Avant  Cons^an/tn^  dans  les  premiers  siècles,  l'Église 
romaine  n'avait  ni  souveraineté,  ni  seigneuries  temporel- 
les ,  mais  seulement  des  biens  très-considérables  qu'elle 
tenait  de  la  libéralité  des  peuples  chrétiens,  et  qui  servaient 
h  l'exercice  de  sa  souveraineté  spirituelle. 

2<>  De  Constantin  à  Grégoire  11^  les  Papes  possédèrent 
de  nombreux  patrimoines,  dont  plusieurs  étaient  de  véri- 
tables j}rmctj)au(d.s.  Ils  avaient,  de  plus,  surtout  depuis  le 
Pontificat  de  saint  Grégoire-le-Grand,  une  immense  in- 
fluence dans  les  affaires  temporelles,  fondée  sur  le  respect 
et  la  conflance  des  princes  et  des  peuples,  mais  point 
encore  de  8ow)erainelé  proprement  dite. 

3®  Depuis  Grégoire  Iljusqu^à  Charlemagne,  il  y  eut  une 
véritable  souveraineté  :  les  savants  l'ont  nommée  une  sou^ 
veraineté  provisoire;  mais,  quel  que  soit  son  nom,  elle 
était  réelle  :  elle  existait  en  fait  et  en  droit  :  elle  avait 
l'investiture  du  temps,  de  l'usage  public  et  de  la  gratitude 
des  peuples;  nul  ne  la  contestait,  et  l'Orient  lui-même  lui 
rendait  d'involontaires  et  éclatants  hommages.  Rome  et 
l'Italie  n'attendaient  plus  que  l'heure  de  la  Providence. 

A^  Enfin  cette  heure  arriva,  et  Charlemagne  reçut  la 
glorieuse  mission  de  fonder  définitivement  la  souveraineté 
temporelle  du  Saint-Siège. 
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CHAPITRE  VII. 


DcroMre  coaflnmiUon  Mitorli|Be. 


L'histoire  a  de  grandes  lumières  :  les  pages  précé- 
dentes le  démontrent.  Mais  il  est  ici  encore  d'autres  re- 
marquables enseignements,  que  l'histoire  nous  offre,  et 
qui,  en  confirmant  le  passé,  éclaireront  aussi  pour  nous 
le  présent  et  les  difficultés  qui  s'y  rencontrent. 

Quand  une  grande  institution  a  traversé  les  âges,  et 
rencontré  les  fortunes  les  plus  diverses,  elle  a  subi  en 
quelque  sorte,  on  peut  le  dire,  l'épreuve  du  temps  et  des 
hommes,  et  c'est  alors  qu'à  la  clarté  de  tant  d'expériences, 
il  est  permis  d'en  apprécier  équitablement  les  intérêts,  les 
besoins  et  les  droits. 

Eh  bien!  c'est  après  avoir  étudié  attentivement  les 
faits  passés  que  nous  croyons  pouvoir  l'affirmer  :  la  sou- 
veraineté temporelle  du  Pape,  telle  qu'elle  est  constituée 
aujourd'hui  et  reconniie  par  l'Europe,  lui  donne  pour  le 
plein  et  libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle,  et  par 
conséquent  pour  la  sécurité  et  la  dignité  de  nos  cons- 
ciences, une  situation  meilleure,  c'est  notre  conviction, 
qu'à  aucune  époc|ue  de  l'histoire  :  meilleure  que  sous  les 
empereurs  païens  persécuteurs;  meilleure  que  sous  les 
Césars  de  Byzance,  protecteurs,  il  est  vrai,  mais  trop  sou- 
vent aussi  oppresseurs;  meilleure  même,  ou  du  moins  plus 
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h  l'abri  des  violences  et  des  outrages  de  la  force,  qu'aax 
temps  de  sa  plus  grande  influence  politique  dans  le 
moyen  âge. 

Nous  ne  pourrons  que  jeter  ici  un  rapide  coup-d'œil 
sur  les  phases  diverses  par  lesquelles  a  passé  la  Papauté  ; 
mais  telle  est  la  grandeur  et  la  lumière  des  événements, 
que  cette  simple  revue  de  Tbistoire  sera  suffisante  à 
montrer  que  le  mouvement  des  choses  humaines  a  amené 
pour  le  Saint-Siège,  dans  toutes  les  situations,  à  cAté 
d'une  protection  providentielle  évidente,  des  périls  con- 
sidérables et  de  grands  malheurs,  dont  la  situation  que  lui 
a  faite  dans  les  temps  modernes  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope est  éminemment  propre  h  le  préserver.  Et  voilà 
pourquoi  nous  demandons  que  cette  situation  demeure,  et 
soit  plus  que  jamais  confirmée  et  placée  sous  la  protection 
et  la  garantie  de  toutes  les  puissances  catholiques  du 
monde  entier. 

La  Papauté,  cela  devait  être,  parut  d'abord  dans  le 
monde  avec  les  pouvoirs  essentiels  et  tous  les  droits 
qu'elle  tenait  de  Jésus-Christ.  La  position  qui  lui  fut 
faite  aussitôt  par  la  méchanceté  des  hommes,  à  savoir  la 
persécution,  était  évidemment  injuste  et  anormale^  mais 
on  en  comprend  la  raison  providentielle  :  Bossuet  Ta  dit 
admirablement  :  <c  L'Église  commence  par  la  croix  et  les 
d  martyres  :  fille  du  ciel,  il  faut  qu'il  paraisse  qu'elle  est 
<c  née  libre  et  indépendante  dans  son  état  essentiel,  et  ne 
fa  doit  pas  son  origine  aux  hommes.  »  Dans  cette  situa- 
tion irrégulière  et  inique,  la  Papauté  maintint  ses  droits 
et  sauva  son  indépendaucc  par  une  voie  extraordinaire, 
le  martyre,  et  par  un  secours  passager,  exceptionnel,  le 
miracle. 

C'est  l'âge  héroïque  de  l'Église,  l'époque  la  plus  glo- 
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rieuse  de  son  histoire  :  cependant,  qui  voudrait  nous  y  ra- 
mener? Qui  oserait  dire  que  l'Église  de  Dieu  ne  doit  être 
jamais  qu'une  étrangère  maudite  ici-bas,  et  n'a  été  placée 
sur  la  terre  que  pour  confesser  la  vérité  devant  les  tyrans 
et  mourir? 

Quand  elle  eut  ainsi  vaincu  les  puissances  humaines, 
et  conquis  une  libre  existence  dans  le  monde,  une  ère 
nouvelle  commença  pour  elle  :  Constantin  et  les  nouveaux 
Césars  abritent  sous  la  pourpre  impériale  le  Christianisme 
si  longtemps  proscrit,  et  k  la  persécution,  ii  Técha* 
faud  succède  pour  la  Papauté  la  paix,  et  quelquefois  le 
triomphe.  «  Quand,  après  trois  cent§  ans  de  persécutions, 
€  parfaitement  établie  et  parfaitanent  gouvernée  pendant 
«  tant  de  siècles,  sans  aucun  secours  humain,  il  paraîtra 
«  que  rÉglise  ne  tient  rien  de  Thomme,  paraissez  main- 
«  tenant,  6  Césars,  il  est  temps  !  »  C'est  ainsi  que  Bossue! 
salue  rentrée  des  princes  dans  l'Église,  et  l'existence  pai* 
giUe  et  honorée  qu'ils  lui  donnèrent  ;  c'est  ainsi  qu'il  cé- 
lèbre cette  concorde  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  «  qui 
«  donne  un  libre  cours  à  l'Évangile,  une  force  plus  pré- 
c  sente  aux  canons,  un  soutien  plus  visible  à  la  disci- 
«  pline.  » 

Cependant^  cette  alliance  avec  les  pouvoirs  humains  fut- 
elle  un  bienfait  dont  on  puisse  se  féliciter  sans  partage? 
Ne  cache^trelle  aucun  péril  pour  l'Église?  Quand  l'empire 
est  tout«puissant  et  veut  tenir  l'Église  sous  sa  main,  ne 
eottrt-elle  pas  le  risque  de  payer  trop  souvent,  au  prix  de 
son  indépradance,  le  voisinage  trop  prochain  des  Césars? 
Qui  protège  peut  asservir.  C'est  ce  qui,  en  effet,  arriva  plus 
d'une  fois.  Quand  on  parcourt  l'histoire  du  Bas-Empire, 
et  qu'on  voit  le  penchant  fatal  et  comme  irrésistible  des 
Césars  byzantins  à  se  croire  les  héritiers  des  empereurs- 
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pontifes  du  paganisme  et  à  transporter  leur  puissance  ab- 
solue, omnipotente,  dans  le  domaine  sacré  de  la  cons- 
cience, on  se  prend  à  demander  si  l'Eglise  a  gagné 
beaucoup  avec  eux,  et  si  le  protectorat  du  diadème  impé- 
rial valut  pour  elle  Tauréole  du  martyre. 

Cette  malheureuse  intervention  du  pouvoir  laïque  dans 
les  choses  religieuses  commence  déjà  sous  le  successeur 
de  Constantin,  sous  Constantin  lui-même,  et  continua 
depuis  avec  une  incroyahle  persévérance.  Toutes  les  héré- 
sies semblent  sûres  d'être  accueillies  favorablement  k  la 
cour  des  empereurs  :  ceux-ci  déposent  les  évêques,  es- 
saient de  dominer  les  conciles,  dressent  même  des  formules 
de  foi  :  il  y  a  des  Papes  qu'ils  envoient  mourir  en  exil, 
comme  Héraclius  saint  Martin  I^^  ;  d'autres  qu'ils  retien- 
nent captifs  à  Constantiuople,  pour  en  faire  le  jouet  de 
leur  triste  politique,  comme  Justinien  le  Pape  Vigile  :  les 
erreurs  monothélites  et  iconoclastes  n'ont  pas  de  plus 
ardents  défenseurs  que  les  théologiens  couronnés  de  By- 
zance.  Tous  veulent  k  tout  prix  être  les  juges  de  la  doc- 
trine, les  arbitres  des  consciences.  Si  les  prétentions  ab- 
surdes du  despotisme  byzantin  furent  repoussées  ;  si,  grâce 
à  la  résistance  courageuse  des  Papes,  le  pouvoir  temporel 
n'absorba  point  le  pouvoir  spirituel,  n'est-il  pas  manifeste 
que  ces  conflits  permanents  des  deux  puissances,  ces 
luttes  continuelles  contre  une  tyrannie  déplorable,  at- 
testent trop  à  quels  dangers  une  situation  dépendante 
vis-k-vis  d'un  pouvoir  protecteur  et  tout-puissant  expose 
l'Église?  Et  nos  consciences  seraient-elles  aujourd'hui 
rassurées  et  aussi  tranquilles  qu'elles  le  sont,  si  quelque 
résurrection  d'empire  omnipotent  venait  tout  k  coup  en 
Europe  nous  ramener  les  mêmes  périls? 

La  destruction  de  l'empire  d'Occident,  qui  mit  fin  k 
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Tanité  politique  du  vieux  monde,  et  l'apparition  des  races 
barbares,  d'où  allaient  sortir  les  diverses  nationalités  de 
l'Europe  moderne,  rendaient  nécessaire  un  changement 
dans  la  situation  extérieure,  dans  la  constitution  tempo- 
relle du  Saint-Siège:  la  Providence  le  loi  ménagea. 

Les  Papes,  à  la  chute  de  l'empire  romain,  se  trouvèrent 
bientôt  placés  dans  une  situation  nouvelle  et  très-haute. 
La  grande  puissance  morale  dont  ils  étaient  investis  les 
entoura  aux  yeux  des  barbares  d'un  prestige  immense,  et 
arrêta  plus  d'une  fois,  nous  l'avons  vu,  aux  portes  de  Rome 
ces  tléaux  de  Dieu.  De  la  confiance  des  princes  et  du 
besoin  des  temps  sortit  alors  un  droit  public  nouveau, 
qai  donna  à  la  Papauté,  non  pas  seulement  une  souverai- 
neté temporelle  et  indépendante,  quoique  restreinte ,  mais 
an  arbitrage  suprême  entre  les  peuples  et  les  princes;  et 
c'est  alors  qu'on  voit  la  puissance  des  Pontifes  romains 
grandir  immensément,  non  dans  ses  droits  essentiels  et 
divins,  qui  ne  peuvent  ni  croître,  ni  diminuer,  mais  dans 
SOD  influence  politique  sur  le  monde,  dans  son  action 
civilisatrice  et  sociale  :  ce  fut,  quoi  qu'on  ail  pu  en  dire 
dans  le  détail,  un  bienfait  considérable  pour  l'Europe  et 
l'humanité. 

La  lumière  de  l'histoire  s'est  faite  sur  ces  temps  si 
calomniés  du  moyen  âge  :  les  vaines  déclamations  sont 
tombées,  et  on  saifaujourd'hui  combien  il  faut  bénir  cette 
puissance  morale,  qui,  dans  ces  siècles  agités,  était  la 
seule  barrière  capable  d'arrêter  les  débordements  de  la 
puissance  matérielle,  et  de  faire  connaître  a  ces  royautés 
barbares,  qui  n'en  appelaient  qu'à  l'épée,  un  autre  droit 
que  la  force.  «  On  a  compris  que  la  nature  de  son  déve- 
«  loppement  a  cette  époque  venait  des  circonstances  et 
«  non  des  prétentions  ;  que  ce  développement  avait  été 
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«  favorable  aux  peuples,  ii  l'Europe  et  k  rhumaRhé; 
ce  qu'au  fond  les  Papes  défendaient,  dans  la  liberté  de  leur 
a  élection,  dans  la  sainteté  des  mariages,  dans  l'obser- 
a  vance  du  qélibat  ecclésiastique,  dans  l'intégrité  de  la 
fit  hiérarchie,  une  cause  juste  et  civilisatrice,  j»  (Le  P. 
Lagordàirb,  Conférences,  tome  ^'.)  On  a  compris  qu'ils 
avaient  été,  selon  l'expression  de  M.  de  Maistre,  les  véri- 
tables génies  constituants  de  l'Europe. 

Mais,  par  un  contraste  étrange  et  hien  digne  d'être  re^ 
marqué,  cette  puissance  qui  domine  alors  tontes  les  autres, 
qui  épouvante  les  passions  des  rois,  qui  conquiert  la  liberté 
spirituelle  de  l'Eglise,  qui  soulève  l'Europe  pour  les  croi- 
sades, et  la  précipite  sur  l'Asie,  est  elle-même  sans  cesse 
menacée  dans  son  existence  :  on  la  voit  perpétuellemeit 
en  butte  aux  outrages  de  la  force  ;  presque  toujours  op- 
primée ou  exilée,  tantdt  par  les  empereurs  d'Allemagne 
et  les  rois,  tantôt  par  les  passions  républicaines  qui  tra- 
vaillent Rome  comme  toutes  les  villes  de  l'Italie  au  moyen 
âge.  Mais  si  plus  d'une  fois,  dans  ces  siècles  tourmentés, 
l'œuvre  de  Charlemagne  courut  risque  de  périr  ;  si  trop 
souvent,  au  moyen  âge,  la  situation  politique  de  la  pa- 
pauté fut  incertaine,  et  sa  souveraineté  temporelle  me- 
nacée et  quelquefois  renversée,  il  faut  voir,  en  comparant 
les  temps  aux  temps,  si  tant  de  maux  profonds  dont  le 
Saint»Siége  eut  alors  à  gémir  ne  lui  ont  pas  été  épargnés 
depuis  que  sa  souveraineté  temporelle  et  sa  pleine  indé- 
pendance ne  lui  ont  plus  été  contestées;  depuis  que  l'État 
Pontifical  a  été  placé  sous  la  protection  commune  des 
puissances  européennes. 

Un  deuble  ennemi  menaçait  sans  cesse  au  moyen  ftge 
la  souveraineté  temporelle  des  Papes  :  les  prétentions 
suzeraines  des  empereurs  d'Allemagne,  qui  s'obstinaient  k 
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considérer  Rotne  comme  un  fief  de  Tempire,  el  dans  Rome 
même  Fambition  des  grandes  familles  et  la  torbulenoe  des 
actions.  Rétablir  la  république  et  reodre  à  Rome  son  an- 
cieooe  suprématie  en  Occident,  telle  fot  sootent  au  moyen 
âge,  dit  un  excellent  historien,  M.  Gaillardin,  la  plus 
chère  espérance  des  Romains  et  la  {dus  ridicule  de  leurs 
prélentiotts.  Au  X«  siècle,  la  faction  voulut  faîne  servir  à 
ce  but  ambitieux  l'ascendant  même  de  la  Papauté.  Les 
noMes  avaient  bâti  des  châteaux  ou  converti  en  forteresses 
les  arcs  de  triomphe  et  les  tombeaux  des  anciens  Romains. 
Toot-puiseants  dans  ces  remparts,  ils  en  descendaient  pour 
diriger  sur  la  place  publique  le  choix  du  Pontife  et  livrer 
le  Saint-Siège  à  leurs  créatures.  Le  château  Saint-Ange, 
lai  seul,  est  fameux  dans  la  longue  histoire  des  violences 
exercées  contre  la  Papauté  au  moyen  âge.  C'est  là  qu'au 
commencement  du  X*  siècle  la  trop  fameuse  Manyzie 
s'était  retranchée  ;  c'est  là  qu'elle  fit  étouffer  Jean  X  : 
Jean  XIII  y  fut  incarcéré  avant  son  exil  en  Campanie  ; 
Benoit  VI  y  fut  étranglé  ;  Oesoentius  y  fit  mourir  de  faim 
Jean  XIV,  et  c'est  de  là  qu'il  exerçait  sur  les  souverains 
Pontifes  et  sur  Rome  les  vexations  auxquelles  l'empereur 
Othon  mit  fin  en  996.  En  iOB9^  ce  fort  devint  le  reftige 
d'an  anti-pape  qui  s'y  maintînt  pendant  deux  ans  :  saint 
Grégoire  VII  y  fut  bloqué  à  son  tonr  par  l'empereur 
Benri  IV,  en  1084,  et  délivré  par  le  normand  Robert  Gois- 
eard. 

C'est  à  ce  défaut  de  {garanties  temporelles,  à  ces  odieuses 
tyrannies,  que  sont  ^dus  les  choix  honteux  qui,  à  cette 
éj^ue,  ont  fait  la  douleur  de  l'Église,  a  Jamais  la  divi- 
«  nité  de  la  religion  n'a  été  mieux  démontrée,  dit  à  ce 
«  sujet  l'auteur  que  mus  icitions  tout  à  l'heure  :  qu'elle 
«  ait  survécu  aux  criiMs  ée  ses  propres  ministres,  c'est 
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«  un  miracle  noa  moins  grand  que  son  établissement  par 
«  toute  la  terre.  »  Voilk  les  conclusions  que  tire  le 
savant  historien  de  ces  misères  du  X«  siècle.  Mais  com- 
bien, dirons-nous,  une  situation  politique  vraiment  indé- 
pendante, qui  eût  épargné  au  Saint-Siège  ces  malheurs, 
u'aurait-elle  pas  été  préférable  pour  l'Église  ! 

Au  XII®  siècle,  les  doctrines  d'Amauld  de  Brescia  ra- 
niment dans  les  cités  romaines  les  vieux  rêves  de  répu- 
blique ;  les  noms  de  citoyens,  de  comices,  de  Forum  sont 
rétablis;  un  sénat  et  un  patrice  sont  créés. 

Rienzi,  au  XIV<^  siècle,  renouvelle  encore  ces  tentatives 
insensées.  Mais,  je  le  demande,  ces  aspirations  républi- 
caines, les  passions  guelfes  et  gibelines,  les  rivalités  des 
grandes  familles,  les  Colonna,  les  Frangipani,  les  Orsini, 
les  Gaetani,  les  Conti,  menaçant  sans  cesse  la  liberté  du 
siège  apostolique;  au  dehors  les  luttes  du  sacerdoce  et  de 
Tempire,  amenant  à  Rome  les  armées  germaniques;  les 
Papes  fugitifs  de  leur  capitale  ou  prisonniers  des  empe- 
reurs ;  le  scandale  des  anti-papes  :  tous  ces  périls,  tous 
ces  attentats,  est-ce  donc  Ik  pour  le  Saint-Siège,  pour  sa 
dignité,  pour  son  indépendance,  pour  le  libre  gouverne- 
ment de  rÉglise,  une  situation  qu'il  faille  beaucoup  envier 
au  moyen  âge,  ou  dont  la  conscience  catholique  pourrait 
se  déclarer  aujourd'hui  satisfaite  ? 

Combien  dans  les  temps  modernes,  depuis  que  la  sim- 
ple, mais  pleine  indépendance  de  la  Papauté  est  reconnue, 
comme  elle  l'a  été  par  les  déclarations  des  traités  les 
plus  solennels;  depuis  que  sa  souveraineté  temporelle,  ga- 
rantie par  le  droit  public  européen,  n'a  plus  été  contestée, 
que  dans  les  mauvais  jours,  combien  la  situation  du  Chef 
de  rÉglise  catholique  est  devenue  meilleure  ! 

Il  est  vrai  qu'il  n'exerce  plus  sur  les  puissances  teœ- 
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porelles  l'immeDse  influence  que  le  droit  public,  au 
moyen  âge,  lui  avait  reconnae;  mais  l'exercice  de  cette 
sorte  de  magistrature  sur  les  couronnes,  qui  rendit  k 
TEurope  de  si  réels  services,  n'est  pas  essentiel  à  la 
Papauté,  et  la  réaction,  qui  l'en  dépouilla,  l'investit  d'une 
antre  manière»  ^ 

Deux  immenses  avantages  sont  résultés  de  cette  situa- 
tion nette  et  bien  déGnie.  D'une  part  la  Papauté  est  en 
possession  ineontestée  de  tout  son  domaine  temporel; 
elle  n'exerce  plus,  il  est  vrai,  son  ancien  arbitrage  sur 
les  autres  souverainetés;  mais  délivrée  des  menaces  de  la 
suzeraineté  impériale,  des  périls  de  la  guerre  et  des  entre- 
prises républicaines,  elle  trouve  dans  sa  propre  et  simple 
indépendance  le  moyen  d'exercer,  sans  entrave,  toute  sa 
prérogative  spirituelle,  toute  sa  féconde  et  puissante 
action  religieuse.  D'autre  part,  les  souverainetés  la  voyant 
agir  ainsi  dans  la  plénitude  et  dans  la  sphère  respectée 
du  pouvoir  qui  lui  appartient  essentiellement  pour  le 
salut  du  monde,  n'entreprennent  plus  de  la  dominer, 
de  Tasservir,  comme  ils  l'essayèrent  tant  de  fois  au  moyen 
âge.  Les  grandes  et  anciennes  querelles,  comme  celle 
des  investitures  et  tant  d'autres,  ont  cessé;  les  tristes 
ombrages  du  passé  ont  disparu  ;  une  paix  réciproque  a  été 
le  finit  de  la  distinction  réelle  des  deux  puissances,  si 
fortement  enseignée  par  les  plus  grands  Papes,  et  sincè- 
rement pratiquée  ;  la  liberté  de  l'élection  des  souverains 
Pontifes  a  été  respectée  :  Tindépendance  convenable  et  le 
mutuel  accord,  telle  est  désormais  la  base  équitable  des 
relations  de  l'Église  et  de  l'État,  et  le  principe  de  vraie 
liberté  pour  l'Église,  cher  aux  hommes  des  temps  mo- 
dernes. Et  c'est  anssi  par  là,  on  peut  le  dire,^que  la  Pa- 
pauté, en  possession  paisible  de  sa  souveraineté  terrestre. 
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a  trouté  pendant  trois  siècles  l'assiette  qui  lui  coa^ient, 
humainement  parlant,  en  Europe,  pour  y  exercer  libre- 
ment son  augusie  œinislère. 

Voyez,  pendant  ces  trois  siècles  de  tranquillité,  -*-  dont 
la  Papauté  fut  évidemment  redevable  au  principe  de  sa 
souveraineté  indépendante,  —  voyez  les  grandes  choses 
qu'elle  fit,  soit  pour  la  propagation  de  rÉvangUe  et  de  la 
civilisation  chrétienne,  soit  pour  le  développement  de  la 
science  sacrée,  des  lettres  et  des  arts,  soit  pour  le  gou- 
vernement disciplinaire  des  églises.  Quelle  magnifique 
impulsion  imprimée  aux  missions  lointaines  !  Missions  au 
Mexique  (1524),  missions  des  Indes  (1541),  missions  au 
Japon  (1549),  missions  en  Ethiopie  et  au  Brésil  (1554), 
missions  de  la  Chine  (158Q),  missions  du  Paraguay  (1602)^ 
missions  du  Canada  (1615),  missions  du  Levant  (1616)! 
—  Et  puis,  quelles  magnifiques  études^  quels  admirables 
travaux  historiques,  archéologiques,  linguistiques,  entre- 
pris sous  la  protection  de  la  Papauté,  dans  ces  ordres 
qui  se  fondent  ou  se  régénèrent  par  la  vertu  de  sa  puis- 
sante impulsion,  les  Jésuites,  l'Oratoire,  les  Bénédictins 
de  Saint-Maur,  et  tant  d'autres! 

Et  tous  ces  concordats  passés  entre  le  Saint-Siège  et 
les  diverses  puissances  :  en  1516,  sans  remonter  pins 
haut^  entre  Léon  X  et  François  !<»';  en  1753,  avecl'Es- 
pagne  ;  en  1757,  avec  le  duché  de  Milan  ;  en  1 770,  avec  la 
Sardaigne  ;  en  1791 ,  avec  le  royaume  de  Naples  ;  en  180i , 
avec  la  France;  sans  parier  des  nombreux  concordats 
de  nos  jours,  que  j'ai  nommés  précédemment.  —  Cette 
liberté  d'action,  de  gouvernement;  ces  rapports  si  heu- 
reux d'entente  mutuelle  avec  toutes  les  puissances  catho- 
liques, det  avec  celles  même  qui,  n'ayant  pas  le  bûnheur 
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d'être  catholiques,  gouverneot  des  peuples  qui  le  sont. 
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croit-oD  que  le  Pape  les  aurait  eus  également,  s'il  eât  été 
le  sujet  d'un  prince  ou  d'une  république,  ou  s'il  n'avait  eu, 
comme  au  moyen  âge,  qu'une  souveraineté  précaire,  sans 
cesse  insultée  et  menacée  par  les  empereurs  ou  par  les 
tribuns  ? 

Sans  doate  tout  ne  fut  pas  parfait  et  à  l'abri  de  tout 
péril  dans  cette  situation,  mais  du  moins  le  Pape  était  en 
paix  avec  tous  les  souverains  de  la  terre,  à  la  faveur  de 
sa  souveraineté  et  de  sa  neutralité  reconnue,  et  comme 
le  disait  Voltaire  :  a  Si  Rome  n'est  plus  assez  puissante 
a  pour  faire  la  guerre,  sa  faiblesse  fait  son  bonheur. 
«  C  est  le  seul  Etat  qui  ait  joui  des  douceurs  de  la  paix  >» 
depuis  trois  siècles  (1). 

Donc,  sans  influence  temporelle  prépondérante  sur  les 
Ëtals  de  YE]f/u>pe  moderne,  la  Papauté,  si  elle  n'est  plus, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  l'aréopage  politique  de  l'Oc- 
cident, demeure  du  moins,  avec  autant  d'éclat  que  jamais, 
et  avec  plus  de  liberté,  dans  une  pleine  indépendance, 
le  tribunal  suprême  des  consciences,  la  plus  grande  au- 
torité morale  du  monde.  Sa  dignité,  sa  liberté,  son  action 
religieuse  et  civilisatrice  s'abritent  noblement  sous  une 
couronne,  sous  une  souveraineté  temporelle,  suffisante 
aux  besoins  de  sa  mission  dans  le  monde,  insuffisante 
ï  son  ambition,  si  elle  était  tentée  d'en  avoir,  et  nullement 
menaçante  pour  aucune  autre  souveraineté.  Établie  par  le 
respect  de  tous  et  par  les  garanties  formelles  du  droit  pu- 
blic dans  une  neutralité  honorable,  jouissant  d'une  supré- 
matie spirituelle  aussi  complète  et  aussi  incontestée  que 
jamais,  son  indépendance,  mieux  comprise,  a  été  reconnue 
une  nécessité  pour  l'équilibre  européen  et  la  paix  du 
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(1)  CourdeRcme,  Diel.  phil. 
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monde,  et  Rome  est  devenue  un  territoire  sacré  interdit 
h  toute  ambition  conquéranle,  asile  inviolable  du  Pontife 
suprême.  Ainsi  ont  cessé  dans  le  monde  moderne  les 
malheureux  conflits  des  deux  puissances,  qui  ont  tant  de 
fois  et  si  longtemps  désolé  le  Bas-Empire  et  le  moyen 
âge  :  ainsi  ont  été  distingués  enfin  dans  le  Catholicisme, 
et  seulement  dans  le  Catholicisme,  les  deux  ordres  lem- 
porel  et  spirituel-;  ainsi  les  consciences  catholiques  ont 
échappé  à  la  tyrannie  qui  a  absorbé  ou  dominé  partout 
a  côté  d'elles,  en  Occident  comme  en  Orient,  à  Londres 
comme  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Constantinople,  le  pou- 
voir spirituel.  En  même  temps,  les  souverainetés  n'ont  plus 
senti  au-dessus  d'elles  une  influence  politique  dont  l'om- 
brage les  importunait;  ^'accord  si  longtemps  cherché  s'est 
fait  enfin  dans  une  convenable  indépendan<)^  renfermée 
dans  sa  sphère  religieuse  et  non   moins  vénérée  des 
fidèles,   la  puissance  spirituelle  a  librement  rendu  ses 
oracles,  et  proclamé  devant  les  peuples  et  les  rois  les 
grandes  vérités  de  l'ordre  moral,  les  principes  tutétaires 
de  la  paix  sociale  et  de  la  prospérité  des  nations.  Les 
Pontifes  sur  leur  trône  et  les  Princes  sur  le  leur,  le 
monde  moderne  s'est  reposé  k  l'ombre  de  cette  con-« 
corde  ;  les  âmes  ont  accepté  avec  bonheur  cette  autorité, 
qui  n'impose  pas  la  vérité  par  la  force,  mais  qui  la  pro- 
clame au  nom  de  Dieu,  et  ne  demande  que  le  libre  asscn- 
timent  des  consciences  ;  les  esprits  les  plus  fiers  et  les 
plus  inquiets  se  sont  sentis  ^  l'aise  sous  l'empire  de  ce 
vieillard  qui  siège  au  Vatican,  désarmé,  mais  respecté. 

Les  plus  généreux  caractères  ont  compris  que  l^asser* 
vissemeht  du  Pontife  romain  serait  leur  propre  asservis- 
sement, et  qu'il  était  bon,  pour  l'indépendance  générale 
de  l'esprit  humain  et  la  liberté  des  consciences,  qu'il  y 
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eût  sur  là  terre  une  puissance  spirituelle  indépendante, 
dont  la  courageuse  résistance  puisse  faire  entendre  du 
moins  une  parole  libre  aux  jours  des  grands  périls  de  la 
liberté  commune.  La  France  s'en  est  félicitée  an  com- 
mencement de  ce  siècle;  et  si  le  patriarcbat  moscovite 
et  le  patriarcbat  grec  avaient  gardé  quelque  chose  de 
cette  liberté,  je  ne  sais  si  l'esprit  bumain  et  si  l'esprit 
chrétien  ne  s'en  féliciteraient  pas  en  Russie  et  à  Cons- 
tantinople.  Quoiqu'il  en  soit,  tous  les  catholiques  de 
France  et  de  l'Europe  s'en  félicitent  à  l'heure  qu'il  est, 
et  bénissent  Dieu  d'une  institution  qui  a  été  visiblement 
l'œuvre  laborieuse,  et  glorieuse,  des  siècles  et  de  la 
Providence.  ^ 

Pourquoi  donc  chercher  à  renverser  le  travail  des  temps 
et  de  Dieu?  Pourquoi  vouloir  arracher  du  sol  de  l'Italie  et 
de  l'Europe  une  institution  vénérable,  qui  a  jeté  depuis 
plus  de  quinze  cents  ans  de  si  profondes  racines?  Est-ce 
donc  que  la  paix,  est-ce  que  la  dignité  et  la  tranquillité 
de  l'ordre  fatiguent  les  esprits  de  nos  jours?  Et  ne  serait- 
il  plus  permis  aux  peuples  de  s'asseoir  et  de  se  reposer  h 
l'ombre  des  traditions  tutélaires  du  passé?  L'édifice  de  la 
puissance  temporelle  des  Papes  avait  été  bâti  par  la  main 
de  Dieu,  pour  abriter  la  liberté  des  peuples  et  garantir  en 
même  temps  l'indépendance  de  leur  foi.  Jamais  le  dessein 
du  ciel  ne  fut  plus  manifeste.  Malheur  donc  h  la  témérité 
sacrilège  qui  oserait  attenter  ^  l'œuvre  de  la  sagesse  di- 
vine, et,  selon  le  langage  de  la  foi  antique,  porter  la  main 
sur  le  patrimoine  de  saint  Pierre  1 

On  a  beau  protester' avec  plus  ou  moins  d'hypocrisie  ou 
de  sincérité  :  ici,  les  présomptions  hautaines  d'esprit  et  les 
audaces  de  langage  s'abritent  mal  sous  les  illusions  de  la 
bonne  foi  ;  ces  grands  intérêts  ne  se  traitent  pas  avec  la 
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légèreté  que  Ton  peut  mettre  ii  se  jouer  dans  des  théories 
politiques  :  il  n'y  faut  toucher  qu'avec  un  saint  respect; 
j'ajouterai  même,  pour  emprunter  une  parole  de  saint 
Paul  Y  avec  crainte  et  tremblement.  Qu'on  y  prenne  garde  : 
aborder,  trancher  de  telles  questions  avec  une  témérité 
présomptueuse»  c'est  s'attaquer  de  plus  près  qu'on  ne  pense 
a  la  pierre  immuable  dont  il  a  été  dit  :  Celui  qui  $"attaque 
à  cette  pierre  $'y  brisera  ;  et  celui  sur  lequel  cette  pierre  iom'^ 
bera  sera  brisé.  Le  patrimoine  de  saint  Pierre  est  le  bien 
commun  delà  grande  famille  catholique;  les  fils  dénatu- 
rés qui  tentèrent  de  l'usurper  ou  de  le  dilapider  à  leur  pro- 
fit y  ont  toujours  trouvé  leur  ruine  :  c'est  une  proie  qui  a 
toujours  porté  malheur  aux  mains  spoliatrices  qui  es- 
sayèrent de  la  ravir. 


«  .       T 


CHAPITRE  VllI. 


le 


Nous  approchons  du  terme  :  et,  bien  que  les  preuves 
apportées  jusqu'ici  démontrent  invinciblement  la  thèse 
que  nous  soutenons,  nous  y  ajouterons  quelques  graves 
considérations  d'un  intérêt  et  d'un  ordre  particulier,  qui 
compléteront  et  aclièveront  notre  démonstration* 

Et  d'abord,  puisque  les  rêves  de  l'impiété  révolutionnaire 
ont  pu  aller  jusque  là,  puisque  cette  pensée  a  été  tant  de 
fois  exprimée,  et  en  ce  moment  même  plus  haut  que  ja- 
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mais,  voyons  ce  que  serait  Rome,  l'Italie,  l'Europe,  sans 
le  Pape;  et  cominençoiis  par  nous  bien  rendre  conopte  de 
ce  que  fui,  de  ce  qu'est  encore  la  Papauté  pour  Rome. 

On  Ta  dit,  et  il  est  vrai  :  Rome  avec  la  Papauté  n'est  ni 
UD  grand  centre  d'action  politique,  ni  une  grande  cité  in- 
dustrielle, ni  un  grand  entrepôt  commercial.  Mais  Rome, 
a\'ec  la  Papauté  de  moins,  deviendrai t*elle  pour  cela  une 
grande,  cité  politique,  commerçante  ou  manufacturière, 
et  qu'y  gagnerait-elle  ? 

Rome,  avec  la  Papauté,  c'était  cette  cité  unique  au 
monde,  grande  sans  puissance  terrestre,  brillante  sans 
luxe,  pleine  d'une  véritable  vie  au  milieu  d'un  ineffable 
repos.  Rome,  c'était  celte  cité  qui  ralliait  à  elle  —  de  tontes 
les  extrémités  de  l'Europe  —  tout  ce  qui  est  grand  et 
tout  ce  qui  est  digne  :  artistes,  savants,  évéques,  rois, 
pèlerins  et  voyageurs  de  tout  ordre,  de  toute  condition, 
de  toute  nation,  je  puis  même  ajouter,  de  toute  foi. 

Que  serait  Rome  sans  la  Papauté?  Une  ville  effacée  du 
nombre  des  capitales  européennes,  la  quatrième  ou  cin- 
quième tout  au  plus  de  l'Italie  révolutionnaire;  moins 
grande  que  Naples,  moins  ornée  que  Florence,  moins  cu- 
rieuse que  Venise  ;  le  chef-lieu  du  quatrième  ou  du  cin- 
quième Élat  d'une  fédération  italienne  (si  jamais  une  fé- 
dération italienne  -est  possible  sans  le  Pape);  le  séjour  de 
quelque  grand-duc,  s'il  s'agit  d'une  fédération  monar- 
chique; sinon  la  capitale  de  quelque  république  boiteuse 
et  mal  conformée,  d'autant  plus  ridicule  qu'elle  emprunte- 
rait un  plus  grand  nom,  et  s'appellerait  la  République  ro-- 
maine, 

liCS  classiques  de  la  Rome  révolutionnaire,  qui  préfèrent 
sans  doute  de  beaucoup  leurs  aïeux  idolâtres  h  leurs  aïeux 
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chrétiens,  devraient  comprendre  au  moins  qu'il  n'y  a 
parmi  eux  ni  Césars,  ni  Scipions,  ni  consuls;  il  me  pa- 
rait difficile  que.  la  Rome  des  Garibaldi  et  des  Mazzini 
croie  fermement  élre  la  Rome  des  Fabricius  et  des  Caton, 
et  considère  les  lâches  héritiers  de  la  Papauté  proscrite 
comme  les  successeurs  du  peuple-roi. 

Rome  sans  le  Pape! 

Mais  avant  tout,  c'est  un  non  sens  :  oui,  Rome  sans  le 
Pape,  c'est  un  non  sens  historique,  religieux,  social.  L'ima- 
gination, la  pensée  ne  s'y  accoutument  pas;  les  monu- 
ments, les  arts,  les  sciences,  la  politique  elle-même,  la 
religion,  l'histoire,  lous  les  souvenirs  des  temps  qui  ne 
sont  plus,  toutes  les  espérances  de  l'avenir  se  récrient, 
protestent  contre  l'injure  faite  k  leur  antique,  à  leur  né- 
cessaire protecteur,  et  proclament  que  Rome  sans  le  Pape  * 
serait  une  ville  dépeuplée,  un  corps  sans  âme,  une  cité 
sans  gloire  et  sans  vie  ;  non  lenebat  ornalum  suum  dviKu^ 
aurait  dit  son  ancien  orateur.  (Cigér.,  De  RépubL) 

On  est  surpris  de  l'affaissement  subit  qui  se  fait  dans 
l'imagination,  quand  on  veut  se  réprésenter  Rome  cessant 
d'être  la  ville  des  Papes,  le  centre  du  Christianisme,  la 
métropole  du  monde  catholique;  et  devenant  une  cité 
profane  et  vulgaire  :  on  est  effrayé  de  la  petitesse  qui  suc- 
cède tout  à  coup  ^  cette  grandeur  disparue.  Rien  de  ce 
qui  la  fait  elle-même,  rien  de  ce  qui  lui  donne  cette  phy- 
sionomie propre,  cette  beauté  mystérieuse,  ce  charme 
incomparable,  ne  subsisterait  dans  sa  nouvelle  existence  : 
on  chercherait  Rome  dans  Rome,  on  ne  la  trouverait  plus. 
On  peut  le  dire,  les  pierres  mêmes  se  plaindraient  et 
crieraient  :  lapides  clamabunt. 

Oui,  car  les  pierres,  les  ruines  ont  à  Rome  un  langage 
qu'elles  n'ont  point  ailleurs.  Partout  ailleurs,  ces  restes 
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des  âges  qui  ne  sont  plus,  ces  humiliaDls  témoignages  de 
la  caducité  des  choses  humaines,  portent  h  l'àme  qui  les 
contemple  un  sentiment  de  tristesse  profonde;  mais  h 
Rome  d'autres  voix  sortent  de  ces  débris  du  passé  :  des 
pensées  plus  consolantes  se  mêlent  ^  la  mélancolie  qu'ils 
inspirent  ;  parce  qu'à  Rome,  à  côté  des  ruines  et  de  la 
mort,  il  y  a  la  résurrection  et  la  vie  ;  à  Rome,  il  y  a  eu 
moins  une  destruction  qu'une  transformation  glorieuse  : 
la  Rome  antique  évanouie  laisse  toujours  apercevoir,  à 
travers  la  poussière  de  ses  monuments  tombés,  une  Rome 
nouvelle,  perpétuellement  rajeunie  dans  une  vie  toujours 
renaissante,  dans  une  majesté  immortelle  :  et  voilà  uni- 
quement aussi  pourquoi  la  cité  sainte  se  nomme  la  ville 
étemelle. 

C'est  ce  qu'un  orateur  catholique  disait  éloquemment  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  législative  (1),  lorsqu'il  appré- 
ciait, en  i849,  les  grandeurs  de  Rome  chrétienne,  «r  Que 
«  voqlons-nous?  disait-il;  nous  voulons  restituer  à  Rome 
«  le  rôle  qu'elle  avait  depuis  tant  de  siècles,  le  nom  qu'elle 
«  porte  avec  tant  de  gloire  et  de  fierté,  le  nom  de  ville 
ff  étemelle,  le  nom  que  vous  lui  donnez  encore  par  dis- 
«  traction,  même  lorsque  vous  lui  enlevez  toutes  les  con- 
«  ditions,  qui  la  font  telle. 

a  Paris  est  la  capitale  de  l'intelligence  et  des  arts,  nous 
«  le  disons  tous  les  jours  :  qui  est-ce  qui  a  songé  à  ap- 
«  peler  i^aris  la  ville  éternelle? 

«  Londres  est  la  capitale  du  plus  grand  mouvement 
«  maritime  et  commercial*  du  monde  :  qui  est-ce  qui  a 
«  songé  Rappeler  Londres  la  ville  éternelle? 

«  Qu'est-ce  qui  fait  que  Rome  continue  à    porter  ce 

,  (1)  M.  de  Falloux,  le  7  août  1849. 
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«  titre  magnifique  et  que  personne  ne  lui  conteste?  C'est 
a  qu'elle  est  la  capitale,  la  vieille  capitale  de  la  république 
«r  cbrélienne,  non  la  république  de  quelques  milliers  de 
«  républicains  chimériques ,  mais  la  seconde  patrie  fk 
ce  tout  le  monde,  le  pays  où  chacun,  après  le  sien,  vit  le 
ce  mieux  par  l'inlelligence,  par  le  cœur,  par  la  foi,  par 
a  les  sympathies,  où,  depuis  dix-huit  siècles,  tout  le 
«  monde  est  venu  apporter  sa  pierre,  son  respect,  où  la 
a  poussière  même  est  imprégnée  de  vénération,  du  sang 
«  des  saints  et  des  martyrs.  Voilà  ce  qui  fait  de  Rome 
tf  la  ville  éternelle.  » 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  des  orateurs  catholiques, 
comme  M.  de  Falloux,  qui  rendent  ces  horomages  à  la  ville 
éternelle  et  à  la  Papauté  :  les  plus  illustres  prolestants 
parlent  le  même  langage.  Voici  ce  qu'écrivait  naguère 
lord  Macaulay,  le  grand  historien  dont  l'Angleterre  déplore 
en  ce  moment  la  perte  prématurée  : 

a  Aucun  signe  n'indique  que  le  terme  de  cette  longue 
fi(  souveraineté  soit  proche  :  la  Papauté  a  vu  le  commen- 
ce cément  de  tous  les  gouvernements  qui  existent  aujour- 
a  d'hui,  et  nous  n'oserions  pas  dire  qu'elle  n'est  pas  des- 
a  tioée  à  en  voir  la  fio.  Elle  était  grande  et  respectée 
<K  avant  que  les  Saxons  eussent  mis  le  pied  sur  le  sol  de  la 
a  Grande-Bretagne  ;  avant  que  les  Francs  eussent  passé 
<ï  le  Rhin  ;  quand  l'éloquence  grecque  était  florissante 
or  encoreà  Antioche,  quand  les  idoles  étaient  adorées  encore 
«c  dans  le  temple  de  la  Mecque.  Elle  peut  donc  être  grande 
«  encore  et  respectée,  alors  que  quelque  voyageur  de  la 
«  Nouvelle-Zélande  s'arrêtera  au  milieu  d'une  vaste  «o/^- 
«  tude,  contre  Une  arche  brisée  du  pofU  de  Londreê,  pour 
«  dessiner  les  ruines  de  Sainl-PauL  » 

Ce  qui  fait  la  souveraineté  de  Rome,  sa  dignité  suprême. 
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c'est  qu'elle  est  le  siège  de  rÉglise  mère  et  maitresse  de 
tontes  les  églises,  le  centre  et  le  foyer  de  toutes  les  lumières 
chrétiennes  :  cet  auguste  caractère  est  écrit  partout  k 
Rome.  On  le  voit  dans  ses  monuments,  dans  ses  ruines,  au 
frontispice  de  ses  palais  et  de  ses  temples,  au  sommet  res- 
plendissant de  ses  coupoles,  sur  ses  murs,  sur  son  sol 
même.  C'est  ce  que  disait  autrefois  le  Daute  (1).  Voila  ce  qui 
fait  la  poésie,  la  grandeur,  la  vie  de  Rome.  Depouillez-la 

(i)  «  U  n'est  point  besoin  d'autre  preuve  pour  voir  qu'un  couseil 
«  singulier  de  IMeu  a  présidé  à  la  naissance  et  à  la  grandeur  de  celte 
c  sainte  cilé  ;  et  je  suis  dans  la  ffrme  croyance  que  les  pierres  de  ses 
c  murs  sont  dignes  de  respect,  et  que  le  sol  où  elle  est  assise  est 
«  digne  de  vénération  au-delà  de  ce  que  les  iiommes  ont  jamais  pu 

>  dire  et  croire.  »  (Dante.) 

—  Bien  avant  le  vieux  poète  de  Florence,  les  premiers  pères  de  l*âglise  < 
avaient  célébré  cette  gloire  mystérieuse  de  l'aocteune  Borne,  devenue 
la  Rome  catholique  :  «  Qu'était  Rome  païenne?  demande  saint  Jérôme  : 

>  une  ville  maudite,  une  cité  dont  autrefois  l'univers  entier  formait  le 
c  peuple;  où  les  vices  recevaient  la  palme  enlevée  k  Tlionneur;  où  Ton 
c  souillait  tout  ce  qu'il  y  avait  de  pur  et  de  sacré  (I). 

d  Et  maintenant,  là  lègne  la  sainte  Église;  là  se  trouvent  les  tro- 
«  pbées  des  apôtres  et  des  martyrs  ;  là  se  conserve  la  véritable  foi  de 
c  Jésus-Cbrist,  et  se  prêche  la  pure  doctrine  des  éva^gélistes  ;  là,  sur 
«  les  ruines  de  la  gcnUlité,  brille  incessamment  la  gloire  du  nom 
c  chrétien. 

«  Tous  ceux  qui  jadis  l'ignoraient  et  ne  l'aimaient  point,  dit  Tertul- 
«  lien»  parce  qu'ils  ne  l'avaient  point  connue,  ont  abjuré  leur  haine 
«  en  perdant  leur  ignorance.  »  Hélas!  Rome  a  aujourd'hui  des  enne- 
mis auxquels  en  peut  encore  dire  avec  Tertullien  :  «  Pour  vous,  vous 
•  aimex  à  ignorer  ce  que  d'autres  sont  pleins  de  joie  d'avoir  connu. 
«  Vous  pré^rez  ne  pas  connaître,  parce  que  vous  haïsses,  comme  si 
c  vous  étiez  sûrs  de  quitter  à  la  fois  votre  haine  et  votre  igno- 
«  rance  Ç2).  » 

(1}  S.  HiEB.,  Epitu  fanut  lib.  ilUep.Oad  Prineipiam.  —  Id.,  lib.  U,  ep,  17  ad 
¥arreUam. 
0)  TcaroLUBif,  Advenus  genteê,  1. 1*'. 
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de  ce  signe  glorieux,  de  cette  couronne,  l'imagination  ne 
la  reconnaît  plus;  le  pèlerin,  l'artiste  désorienté  se  de- 
mande, dans  son  enceinte  profanée,  où  est  cette  ville 
unique  sur  la  terre,  consacrée  par  le  sang  des  héros  du 
chrislianisme. 

Veuve  d*aD  peuple  roi,  mais  reine  encor  du  monde  ; 

OÙ  est  cette  majesté  de  la  religion  qui  la  remplissait 
mieux  qu'autrefois  la  majesté  de  l'empire?  où  est  cette 
voix  du  Pontife^  bénissant  la  ville  et  le  monde?  où  est  ce 
règne  du  Christ,  que  chantaient  ses  obélisques,  ses  églises, 
ses  basiliques?  où  enfin  s'est  réfugiée  sur  la  tejrre  cette 
splendeur  vivante  du  Catholicisme,  qui  attirait  autrefois 
dans  ses  murs  les  hommes  du  septentrion,  du  midi,  de 
l'orient,  de  l'occident,  alors  qu'elle  était  comme  le  cœur 
de  la  Chrétienté  et  la  commune  patrie  des  peuples?  Yoilk 
ce  qu'était  Rome  :  c'était  I2i  le  magniGque  horizon  où  elle 
apparaissait  h  l'imagination  et  a  la  foi  :  cet  horizon  éva- 
noui, Rome  elle-même  s'obscurcit,  se  voile  de  deuil,  et 
fuit  aux  regaçds. 

Rome  sans  le  Pape,  il  faut  dire  le  mot,  ce  serait  un  dé- 
sert; car,  enGn,  qui  la  visitera?  qui  la  rempHra?  qui  en 
fera  les  honneurs?  Il  y  adéjh  bien  des  déserts  dans  Rome: 
Romains  étranges,  s'il  s'en  trouve  de  la  sorte,  qui  voudriez 
nous  donner  une  Rome  sans  Pape,  souffrez  que.  j'entre  ici 
en  discussion  avec  vous-mêmes  et  que  je  vous  interroge 
directement.  Ces  déserts,  vous  voulez  donc  les  multiplier? 
Le  Palatin,  l'Aventin,  le  Vîminal,  le  Forum,  vos  plus 
grands, quartiers  sont  vides!  Vous  y  ajouterez  *dohc  le 
Quirinal,  le  Vatican,  la  ville  entière! 

Que  ferez-vous.  en  particulier,  des  sept  basiliques?  Que 
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ferez- VOUS  de  ces  trois  ceot  soiiante-dnq  églises,  qoi  ré- 
pondent à  tous  les  liesoîns,  ii  tons  les  sooTenîrs,  à  toos  les 
Tceoi,  à  toos  les  pèlerinages  du  monde  catholique?  Pré- 
Ires  et  6dèles,  nous  comptousles  visiter  on  jour  :  quel  chré- 
tien ne  vi»te  pas  Rome  dans  les  rêves  de  son  cœor?  Mais 
le  Pape  absent,  qui  voudra  £ure  encore  ce  pèlerinage  de  la 
foi  et  de  l'amour?  Il  manquerait  ii  toutes  ces  grandes  so- 
lennités, ou  plutôt  y  a-t-il  une  seule  de  vos  cent  fêtes 
qoi  soit  possible  sans  lui? 

Qae  ferez-vous,  en  particulier,  de  Saint-Pierre,  de  cette 
immensité,  de  cette  magniCcence,  de  cette  lumière?  Le 
Pontife  universel  de  la  catholicité  peut  seul  le  remplir. 
Saint-Pierre,  manifestement  n'a  été  fait  si  vaste,  qu*a6n 
que  le  Père  commun  de  la  grande  famille  catholique  pût 
y  rassembler  tous  ses  enfants  et  les  bénir  ! 

Certes,  les  révolutionnaires  se  feraient  une  étrange  illu- 
sion, s'ils  croyaient  que  Saint-Pierre  n'est  que  la  plus 
grande  paroisse  du  diocèse  de  Rome  :  c'est  pour  elle-même 
qne  la  Catholicité  tout  entière  l'a  fait  bâtir  et }  a  prodigué 
ses  trésors.  Saint-Pierre  est  le  temple  auguste  de  la  Catho- 
licité :  Rome  n'en  est  que  le  premier  vestibule  et  le  parvis  ; 
le  Pape  seul  en  est  l'âme,  la  vie,  la  splendeur. 

Rome  sans  le  Pape  !  Mais  au  jour  de  la  grande  fête  de 
tons  les  chrétiens,  au  grand  jour  de  Pâques,  quelle  main 
se  lèvera  pour  donner  à  la  ville  et  au  monde,  Urbi  êl  Orbi, 
la  solennelle  bénédiction  du  Vicaire  de  Jésus-Christ?  Qui 
remplacera  cette  grande  voix,  cette  voix  paternelle  qoi, 
do  haut  de  la  tribune  sacrée,  au  milieu  de  ce  silence  su- 
blime de  la  terre  et  des  cieux,  retentit  au  milieu  des 
ûrs,  pour  l'univers  entier,  comme  la  voix  de  Dieu 
même? 

Ah!  j'ai  vu  alors  tomber  h  genoux  les  plus  incrédules, 
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vaincus  par  anc  forée  supérieure  et  diyine;  je  les  ai  vus, 
enfants  dociles^  s'incliner  avec  respect  sous  la  main  du 
Père  commun  de  la  grande  famille  chrétienne  ;  je  les  ai 
vus,  brebis  reconquises,  recevoir  avec  attendrisseniént, 
avec  amour,  la  bénédiction  du90uverain  Pasteur  des  âmes! 
Romains,  Italiens,  Allemands,  Français,  protestants, 
schismaliques.  Grecs,  Anglais,  Russes,  .Polonais,  Améri- 
cains, nous  étions  tous  là,  de  toute  langue,  de  toute  tribu, 
de  loute  nation,  prosternés  à  terre  et  suspendus  à  la  voix  du 
Pontife  suprême  !  C'était  le  plus  beau  et  le  plus  touchant 
des  (spectacles.  Le  langage  humain  manque  pour  l'expri* 
mer.  £t  quand  on  se  relevait,  les  larmes  étaient  dans  toui 
les  yeux,  une  émotion  indéfinissable  remuait  tous  les 
cœurs  :  il  n'y  avait  plus  là  qu'un  troupeau  et  qu'un  pas« 
teur.  Nous  ne  faisions  tous  qu'un  cœur  et  qu'une  âme! 
Vous  l'avez  vu  comme  moi,  et  vous  voulez  nous  ravir 
cette  gloire,  celte  incomparable  douceur  !  Vous  voulez 
vous  la  ravir  a  vous-mêmes  !...  Vous  voulez  que  Rome  soit 
sans  son  Pape!,..  Ou  vous  imaginez  je  ne  sais  quel  8ys<- 
tème  hypocrite  et  impie  qui  le  forcera,  en  rbumiliant,  en 
l'asservissant,  à  regretter  les  catacombes  ! 

On  l'a  dit  bien  des  fois  :  Rome,  même  avec  le  Pape, 
attriste  par  sa  solitude;  ce  ^'est,  il  est  vrai,  qu'un  pre- 
mier aspect,  une  première  impression;  bientôt  on  com- 
prend cette  solitude,  on  l'aime,  on  la  goûte,  on  s'y  atta- 
che étrangement,  on  s'y  repose,  on  ne  veut  pas  s'en 
éloigner.  Il  y  a  la  une  gravité,  une  paix  profonde,  un  inté- 
rêt mystérieux  qui  s'emparent  invinciblement  de  l'ftme  ! 
C'est  un  charme  indéfinissable. 

Ah  !  c'est  bien  de  Rome,  en  des  jours  plus  heureux'  et 
meilleurs,  c'est  bien  de  Rome  avec  son  Pape,  de  Rome  la 
vill^  sainte,  qu'on  pouvait  redire  ces  v^rs  d'un  poète,  dont 
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le  Dom,  lui  aussi,  est  depuis  longtemps  déjà  une  douleur, 
et  la  gloire  uo  deuil,  hélas  !  nous  ne  dirons  jamais  sans 
espérance  ; 

Ici  Ylenuent  mourir  \vb  derniers  bruits  du  monde  ! 
Nan^onoiers  sans  étoile,  abordez  ;  c'est  le  port  ! 
Ici  i*&me  se  plonge  en  une  paix  proronde, 
Et  cette  paix  n*est  point  la  mort  (1)  I 

Mais  sans  le  Pape,  Rome  ne  serait  plus  que  la  solitude 
des  tombeaux  !  Son  repos  serait  la  mort  !  A  Naples,  on  va 
chercher  le  soleil  !  A  Rome,  c'est  le  Pape.  C'est  le  Pape 
et  cette  douce  lumière  qui  l'environne,  cette  lumière  de 
paix  et  de  grâce,  cette  lumière  de  la  foi  et  de  la  douceur 
évangélique  qui  repose  les  yeux  fatigués,  qui  guérit  les 
yeux  malades,  qui  donne  des  yeux  pour  voir  k  ceux  qui 
n'en  ont  point,  qui  se  fait  aimer  de  ceux-lh  même  qui  la 
craignent,  qui  attire  ceux  qui  la  fuient,  et  les  gagne 
quelquefois  h  jamais  ! 

Vainement  les  Italiens  et  les  brochures  révolutionnaires 
nous  disen)-ils  :  le  Pape  pourrait  demeurer  à  Rome,  et 
habiter  le  palais  et  la  basilique  de  Saint->Jean*de-Latran, 
comme  sons  Constantin  :  il  serait  tout  ensemble  simple 
évéque  de  Rome  et  chef  de  la  catholicité.  Il  régnerait  spi- 
rituellement; et  quant  au  temporel,  la  commune  romaine 
s'en  chargerait. 

J'ai  déjà  dit  ma  pensée  sur  cette  ridicule  et  odieuse 
hypocrisie.  Non  :  cela  ne  se  pourrait  pas  !  Et  vous-mêmes 
les  premiers,  vons  le  trouveriez  bientôt  impossible  I  Si 
vous  aviez  fait  sérieusement  un  tel  rêve,  je  vous  le  déclare, 
il  s'évanouirait  promptement.  Le  Pape,  chef  suprême  de 

(1)  ËtMi.  sur  la  fUiehcvGuyon. 
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la  Catholicité,  Pontife  universel,  ^  Saint-Jean-de-Latran  ! 
Mais,  qui  que  vous  soyez,  sénateur,  consul,  président 
de  municipalité,  souverain  à  tilre  quelconque,  vous  ne 
pourriez  demeurer  un  jour  auprès  de  lui  :  qui  ne  pré- 
voit vos  perpétuels  ombrages  ?  Le  Pape  serait  toujours 
trop  grand  pour  vous  !  Il  vous  écraserait  malgré  lui,  mal- 
gré vous,  de  son  incomparable  dignité  ;  vous  ne  le  pour- 
riez souffrir  ;  vous  iriez  bientôt  vous  cacher  de  désespoir 
et  de  honte. 

Et  cependant,  que  feriez-vous  du  Vatican  et  de  cent  au- 
tres merveilles,  dont  le  Pape  est  l'hôte  nécessaire  et  la 
gloire  ?  Ne  sentez-vous  pas  que  seuls,  sans  lui,  vous  erre- 
rez comme  des  ombres  au  milieu  de  ces  espaces  vides  et 
immenses,  où  vous  n'apparaîtrez  que  comme  des  pygmées 
au  pied  de  ces  monumenls  gigantesques,  faits  pour  une 
autre  grandeur  que  la  vôtre?  Plus  j'y  songe,  plnsje  m'é-. 
tonne.  Vous,  régner  dans  Rome,  auprès  du  Pape,  au-des- 
sus du  Pape  !  Non.  Ici,  les  impossibilités  se  multiplient  : 
nous  vous  l'avons  déjà  dit  :  le  Pape  ne  peut  être  votre  su- 
jet !  La  catholicité  ne  peut  le  tolérer  ;  ni  vous,  ni  d'autres 
ue  nous  inspirez  assez  de  confiance.  Il  nous  faut  un  Pape 
libre,  indépendant,  souverain  ;  il  le  faut  tel  k  nos  cons- 
ciences !  il  le  faut  tel  k  nos  âmes,  et  qu'il  le  paraisse  !  Mais 
de  plus,  quand  le  Pape  y  consentirait  un  moment,  la  force 
des  choses  relèverait  malgré  lui  au-dessus  de  vous,  et 
vous  n'y  tiendriez  pas  :  certes,  des  hommes  d'une  autre 
taille  que  la  vôtre  n'y  ont  pas  tenu.  Constantin,  Théo- 
dose, ces  empereurs  de  glorieuse  -  et  triomphante  mé- 
moire, placés  par  la  Providence  k  la  tète  d'un  empire  qui 
ne  connaissait  d'autres  bornes  que  celles  de  la  terre,  sen- 
tirent qu'ils  ne  pouvaient  pas  demeurer  près  du  Pape  à 
Rome,  et  s'enfuirent  k  Byzance,  k  Milan,  k  Trêves,  k  l'o- 
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ricDl,  k  Tocddent.  Le  monde  ne  vous  offriraîl  pas  ujoar- 
d'hui  de  si  glorieux  asiles,  à  vous  !  Mais,  bou  gré,  malgré, 
•de  deux  choses  l'une  :  ou  vous  chasseriez  de  Rome  le  Poo* 
tife-roi,  et  sa  retraite  vous  laisserait  anéautis  et  épouvan- 
tés de  votre  solitude  ;  ou,  le  remettant  à  sa  place,  vous  re- 
descendriez à  la  vôtre.  Et  ce  serait  pour  votre  bonheur, 
pour  votre  honneur,  et  pour  la  paix  du  monde. 

Hais,  direz-vous,  cette  grandeur  unique  perdue,  cette 
majesté  de  la  Religion  évanouie,  cette  empreinte  chré- 
tienne effacée,  nous  les  compenserions  par  des  avantages 
politiques  et  par  un  meilleur  gouvernement.  En  un  mot, 
nous  ferions  ce  qui  convient  mieux  aux  temps  modernes,  et 
aux  vrais  besoins,  aux  profils  matériels  du  peuple  romain. 

Eh  bien  !  ne  le  pensez  pas!  quand  vous  aurez  profané 
et  vulgarisé  cette  ville  auguste,  quand  vous  en  aurez  fait 
le  chef-lieu  de  quelque  département  piémdntais,  ou  la  ca- 
pitale abaissée  de  quelque  république  éphémère,  ou  le 
bizarre  municipe  d'une  commune  destinée  a  gouverner  h 
la  place  du  Pape,  quand  vous  en  aurez  banni  la  Catho- 
licité, quand  vous  y  aurez  étouffé  la  Papauté,  vous  aurez, 
avec  son  humiliation,  creusé  i'abime  de  votre  ruine. 

Sachez-le  bien,  la  grandeur  passée  de  Rome  ne  servi- 
rail  alors  manifestement  qu'à  faire  ressortir  davantage  la 
honte  de  son  délaissement  ;  et  puis  avec  la  honte  et  le  ri- 
dicule, la  misère  viendrait.  On  ne  vit  pas  uniquement  avec 
des  consuls,  des  conseillers  communaux,  et  des  souvenirs; 
et  Rome  vit,  dans  le  sens  même  le  plus  matériel  du  mot, 
de  la  Papauté  qui  lui  fait  l'honneur  d'habiter  au  milieu 
d'elle.  Les  Papes  et  la  Catholicité  n'ont  pas  une  seule  fois 
quitté  Rome,  que  la  ville  ne  se  soit  appauvrie,  et  que  la 
population  n'ait  décru.  Ces  variations  ont  été  étonnam- 
ment sensibles  pendant  le  séjour  des  Papes  à  Avignon  ; 
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elles  l'ont  été  même  pendant  l'absenee  de  Pie  VU.  laquelle 
a  pourtant  duré  moins  de  cinq  ans.  Lorsqu'après  son 
long  séjoar  à  Avignon,  la  Papauté  retourna  enfin  dans  la 
ville  étemelle,  la  population  était  diminuée  de  plus  de 
moitié,  de  ce  qu'elle  était  sous  Innocent  III.  Pendant  cette 
époque  douloureuse  que  Rome  appela  la  captivité  de  B»- 
bylone,  nul  monument  nouveau  ne  l'avait  embellie,  et 
c'est  par  ce  motir  que  l'architecture  gothique,  si  florissante 
à  cette  époque,  n'a  laissé  dans  Rome  aucune  trace. 

Lorsque,  au  départ  de  Pie  VU,  Rome  devint  simple- 
ment le  chef^lieu  du  département  du  Titure,  la  population 
s'abaissa  graduellement,  et  en  1815  elle  n'était  plus  que 
de  117,000.  Le  Pape  revenu,  elle  remonta  bientôt  ;  et 
sons  Grégoire  XVI  elle  était  de  170,000;  c'était,  en  qoeU 
ques  années,  une  différence  de  plus  de  50,000  habitants. 

Voilà  ce  que  les  révolutionnaires  ne  devraient  pas  ou- 
blier ;  et  voiih,  il  le  faut  ajouter,  ce  que  les  vrais  Romains 
n'oublient  point.  Quant  aux  autres,  je  leur  dirai  :  au  fond, 
dans  le  vrai,  de  quoi  vous  plaignez-vous?  car  enfin,  ce 
qui  fait  le  solide  bonheur  d'un  peuple,  n'en  jouit-on  pas  & 
Rome?  Tous  les  étrangers  n'avouent-ils  pas  qu'on  y  est  véri- 
tablement heureux,  sous  le  plus  doux  des  gouvernements? 
Il  n'y  a  pas  jusqu'à  ces  galériens  qu'on  voit  passer  tran- 
quillement sur  les  places  de  Rome,  et  que  leurs  gardiens 
prient  avec  douceur  de  balayer  les  rues,  qui  ne  montrent 
un  gouvernement  paternel,  trop  paternel  peut-être  ! 

Que  vous  manqne-t-il?  Est-ce  le  sceptre  et  la  gloire 
des  ans?  Mais  sous  ce  rapport,  quelle  ville  est  oompa-* 
rable  i  la  vôtre?  Sous  l'influence  des  Papes,  quel  pays 
a  été  plus  fécondé  par  le  génie  ?  C'est  peut-être  le  mérite 
et  les  avantages  de  l'industrie  que  vous  regrettez  ?  Mais 
qui  vous  empêche  de  les  avoir  ?  Travaillez  !  —  E8t-<^  Ta- 
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gricohune  ?  —  Défrichez  vos  campagnes  :  le  ciel  vous  a 
donné  uii  sol  privilégié^  terra  parens  frugutn.  EsUce  le 
commerce  ?  —  Sillonnez  les  mers  :  les  ports  ne  vous 
manquent  point.  Vous  êtes  en  paix  avec  le  monde  entier  : 
c'est  oe  que  chantait  le  poète  de  l'ancienne  Rome,  ce  que 
réalise  llnflnence  pacificatrice  de  Rome  nouvelle  : 

Ha  tibi  emnl  artu,  paeUque  impimere  morem! 

G'esl  ce  que  Voltaire  lui-même  célébrait  en  disant  : 
«  Les  Romains  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  conquérants, 
ff  mais  ils  sont  heureux.  » 

Hais  laissons  ces  choses.  Que  si  jusqu'à  présent  vous 
avez  trop  aime  le  repos,  du  moins  ne  venez  pas  vous  en 
prendre  k  la  Papauté,  des  torts  de  votre  nature  et  des 
faiblesses  de  votre  caractère  :  mettre  sa  paresse  sur  le 
compte  du  gouvernement,  e  la  colpa  del  govemo^  serait 
vraiment  trop  commode  pour  un  peuple. 

Et  d'ailleurs»  vous  voulez  d'autres  droits,  ou  du  moins 
ceux  qui  vous  convoitent  le  prétendent  !  Vous  êtes  privés^ 
répètent-ils,  de  ce  qu'on  nomme  les  droits  politiques?  Ah  I 
que  j'aurais  de  choses  b  dire  sur  la  vanité  de  ces  droits 
chez  certains  peuples  qui  paraissent  en  jouir,  et  n'y 
trouvent  qu'une  profonde  et  amère  déception  I 

Mais  Pie  IX,  en  se  réservant,  comme  il  le  devait  à 
la  Papauté  elle-même,  le  principe  d'autorité  souveraine 
dont  le  Pape  doit  demeurer  le  conservateur  au  milieu  de 
la  civilisation  européenne  si  profondément  troublée.  Pie  IX 
TOUS  avait  donné  immensément  de  droits  politiques,  plus 
que  vous  n'en  pouviez  porter  :  il  n'y  a  pas  un  souverain 
dans  le  monde  qui  ait  fait  autant  pour  ses  peuples  que 
Pie  IX  avait  fait  pour  vous  :  comme  l'ancien  César,  le 
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César  évangélique  a. été  généreux  jusqu'à  être  obligé  de 
s'en  repentir  (1).  Vous  avez  trop  bien  montré  alors  que  la 
Traie  liberté  n'est  pas  dans  le  tumulte  des  assemblées  ré- 
publicaines, ni  dans  les  éclats  scandaleux  de  la  presse. 

Votre  caprice  ombrageux  voulait  des  laïques  dans  l'admi- 
nistration :  il  en  a  mis  partout.  Si  le  bietij  cependant,  se  fait 
par  des  ecclésiasiiques,  disait-il  avec  son  incomparable  dou- 
ceur, c'est  néanmovis  toujours  le  bien.  Et  en  effet,  pendant 
que  les  laïques  et  Mazzini  ont  tout  administré,  avez-vous 
eu  moins  de  luttes,  moins  de  passions,  moins  de  cupidité, 
moins  d'impôts,  moins  de  désordres,  moins  de  meurtres? 

Que  ne  remarquez-vous  plutôt  quels  immenses  avanta- 
ges vous  devez  au  Pape,  avantages  même  temporels  et 
politiques,  tels  que  nul  monarque  sur  la  terre  n'en  put 
jamais  donner  de  pareils,  à  son  peuple  ! 

Et  d'abord,  remarquez-le  bien,  vous  n'êtes  pas  sujets 
d'une  famille,  mais  d'un  prince  électif,  qui  est  choisi,  non 
dans  une  catégorie  aristocratique,  mais  dans  l'assemblée 
la  plus  noble  a  la  fois  et  la  plus  démocratique  qui  se  puisse 
concevoir;  par  les  cardinaux,  qui  sortent  de  tons  les 
rangs  du  peuple,  qui  sortent  de  ces  couvents,  qui  sont  le 
peuple  même  !  L'élection  du  Pape,  le  collège  des  grands 
électeurs  qui  le  choisissent,  le  Pape  lui-même,  tout  cela 
n'est-il  pas,  quand  on  y  réfléchit,  ce  qui  se  peut  imaginer 
de  plus  illustre  et  de  plus  populaire  tout  à  la  fois  ?  Pas 
un  Romain,  pas  un  pâtre  de  la  campagne  de  Rome  ou  des 
Abruzzes  ;  pas  un  bourgeois  du  Corso,  pas  un  Transté- 
verin,  qui  ne  puisse  devenir  cardinal,  grand-électeur  et 
Pape  ! 

L'âge  ordinaire  des  Papes,  la  maturité  de  leur  sagesse, 

il)  Punk,  Uv.  VU,  chap.  25. 
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le  caractère  naturel  de  leur  gouvernemeDt,  la  brièveté 
même  de  leur  règne ,  n'offrent-ils  donc  aucun  avantage 
poar  la  liberté?  Il  est  sûr  du  moins  qu'on  ne  trouve  là 
aacun  des  germes  de  despotisme  qui  sont  ailleurs  :  ni  la 
jeunesse  des  souverains,  ni  la  force  militaire,  ni  la  durée 
des  règnes,  ni  la  passion  dynastique. 

C'est  ce  que  faisait  observer  le  célèbre  Âddison,  quoique 
protestant  et  philosophe  :  «r  Le  Pape,  disait-il,  est  ordi- 
c  nairement  un  homme  de  grand  savoir  et  de  grande 
V  vertu,  parvenu  ii  la  maturité  de  Tâge  et  de  l'expérience, 
«  qui  a  rarement  ou  vanité  ou  plaisir  à  satisfaire  aux 
«  dépens  de  son  peuple.  »  (Supp.  au  Voyage  de  Missoni.) 

Les  familles  qu'on  nomme  papales  ne  se  distinguent  à 
Rome,  on  le  sait,  que  par  le  soin  généreux  des  pauvres 
et  le  zèle  qui  encourage  les  arts  :  le  nom  qu'on  leur  donne 
n'est  qu'un  juste  hommage  rendu  au  passé,  et  ne  leur 
confère  aucun  droit  pour  l'avenir. 

Les  Romains  ont-ils  jamais  songé  d*ailleurs  qu'en  se 
donnant,  par  leurs  cardinaux,  un  souverain  choisi  presque 
toojours  parmi  eux,  ils  en  donnent  un  h  tous  les  catho- 
liques répandus  sur  toute  la  face  de  la  terre?  N'est-ce 
rien  ?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  grand  et  de  noble 
il  penser  et  à  dire  qu'on  fait  et  qu'on  a  un  souverain  qui 
règne  en  même  temps  sur  deux  cents  millions  d'hommes, 
qui  commande  le  respect  à  tout  l'univers ,  qu'on  est  son 
penpie  particulier,  et  qu'on  le  possède  plus  que  les  autres? 

Certes,  s'il  ne  s'agissait,  dans  l'élection  et  dans  la 
royauté  des  Papes,  que  du  souverain  de  Rome,  nous  ne  se- 
rions pas  si  jaloux  de  son  indépendance.  Mais  il  n'y  a  rien 
ï  dissimuler  ici  ;  le  souverain  de  Rome,  et  par  lui,  Rome 
et  les  Romains,  régnent  sur  le  monde  entier.  Toutes  les 
naUons  catholiques  y  consentent  ;  mais  à  une  condition  : 

11 
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c'est  que  Rome  et  les  Romains  respeeteroDt  sa  souverai- 
neté. A  ce  prix,  ils  en  jouiront  eux-mêmes,  comme  îis 
l'ont  fait  jusqu'à  cejour.  Et,  en  effet,  cardinaux,  princes 
de  l'Église,  congrégations  sacrées,  légats,  nonces  apostoli-* 
ques,  presque  tous  sont  enfants  de  Rome  et  de  l'Italie,  et 
participent  k  la  souveraineté  romaine  ;  c'est  toujoars 
VJmperium  smé  fine.  Sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
les  Romains  ont  l'empire  depuis  trois  mille  ans  :  c'est 
toujours  RomanQ$  rerum  Dominoi^  sans  même  changer 
le  dernier  mot  du  poète  :  gmtemfue  togatam. 

Celte  pensée  qui  rendait  si  fiers  les  poètes  et  les  histo* 
riens  (l)'de  Rome  païenne,  n'a  fait  que  grandir  avec  les 
destinées  de  Rome  chrétienne  :  témoin  ce  bel  hommage, 
que  rendait  k  sa  royauté  universelle,  il  y  a  plus  de  treize 
siècles,  un  de  nos  plus  éloquents  docteurs  : 

Sedes  Borna  Pelri,  qum  pasloralis  honoris 

Facla  capul  mundo  ;  quidquid  non  possidel  armii, 

ReUigione  lenet,  (S.  Pkosper.) 

Et  le  prince  des  apôtres,  le  fondateur  de  Rome  chré- 
tienne, aurait  pu  dire,  dès  le  commencement,  avec  plus 
de  droit  encore  que  l'ancien  fondateur  :  Nuntia  Ramants, 
c(Bleste$  ità  velle,  ut  mea  Rcma  caput  orbU  terrarum  stt. 
(TiTE-UvE,  lib.  I,  no  16.) 

Plus  précis,  et  plus  riches  encore,  que  tous  ces  efforts 
poétiques  du  langage  humain,  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
vos  immortels  et  apostoliques   ancêtres,  vous  avaient 

(i)'  lUa  incïyta  Roma 

Imperium  terris,  animas  œquabU  Olympo. 

(Èn4fdê.) 
Fatis  debebatur  tantœ  origo  urbis. 

(T1T£<-LIVE)* 
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élevés,  plus  qoe  les  autres  peoples  chrétiens,  jusqu'à  la 
dipité  d'une  nation  clwmt^  d'un  sacerdoce  royal.  Popidus 
acquisitionts,  regale  êacerdolium. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ici,  c'est  que  Rome 
D'est  redevable  de  tous  ces  avantages,  ni  à  la  poli- 
tique, ni  aux  passions  humaines  :  a  Non,  Rome  cbré- 
ff  tienne,  dit  un  voyageur  philosophe,  ne  doit  rien  ii  la 
«  politique;  si  elle  a  étendu  sa  puissance  dansJes  ré- 
«  gions  enveloppées  des  plus  épaisses  ténèbres;  si  elle 
«  a  soumis  h  ses  lois  des  peuples  qui  échappèrent  aux 
«  armes,  et  ne  reconnurent  jamais  l'empire  des  plus 
t  célèbres  conquérants  ;  si  des  hordes  sauvages,  qui 
«  n'ont  jamais  prononcé  les  noms  d'Alexandre  et  de 
«  César,  ont  écouté  la  voix  de  ses  pontifes  avec  respect, 
«  et  en  ont  reçu  les  instructions  comme  des  oracles  ;  si, 
a  dévouée  b  la  paix,  Rome  a  fait  des  conquêtes  que  lui 
«  eftt  enviées  Rome  consacrée  à  la  guerre,  ces  prodiges 
«  ne  furent  pas  l'ouvrage  des  passions  humaines  :  les 
«  passions  humaines  ne  servirent  qu'à  les  rendre  plus 
i  éclatants^  puisqu'elles  se  liguèrent  pour  opposer  de 
«  plus  grands  obstacles  à  l'exécution  des  projets  qu'elles 
ff  avaient  tant  d'intérêt  à  traverser.  »  (Disc.  surVhisl.,  le 
goii».,  etc.,  par  le  comte  d'ÀLBON.)  "(1) 

Que  fallait-il  donc  de  pins  ?  —  Pour  moi,  j'achèverai 
ma  pensée  :  le  peuple  romain  sans  le  Pape  ne  signiGe 

(t)  Ce  passage  de  Tauteur  moderne  a  beaucoup  de  rapport  avec  nu 
Mtrc  passage  beaueonp  plus  tjeux  :  VI  civilas  sacerdolalis  el  regia,  par 
sacram  beati  Pelri  sedem,  eaptU  orbis  effeda,  liUiui  proêiderei  reli^ 
1lionedivinà,quàmdominalione  terrenâ,  QuamvU  enim,  muUis  aueia 
vieloriïs,  jus  imperii  lui  lerrà  marique  proluleris,  uinus  tamcn  est 

QUOD  TIBI  BCLLICUS  LABOR  SUBDIDIT,    QUAM    QUOD    PAX   CHRISTIANA  SUB- 

itCiT.  (Léo,  M.  Serai.  I.  In  nat.  apost.  Pétri  et  Pauli.) 
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rien,  n'est  rien!  Avec  le  Pape,  il  est  toujours  le  peuple-roi, 
populum  lalè  regem;  il  l'est  aux  yeux  des  étrangers  comme 
aux  siens.  Laissez  k  Rome  son  Pape,  les  étrangers  traitent 
le  peuple  romain  avec  respect  ;  avec  le  Pape,  les  Romains 
paraissent  aux  autres  peuples  catholiques  ce  qu'étaient  aux 
autres  tribus  d'Israël  la  tribu  de  Lévi,  la  famille  d'Aaron; 
avec  le  Pape,  Rome  est  comme  la  tribu  sainte,  et  tout 
Romain  semble  tenir  k  la  famille  du  grand-prétre  et  an 
sacerdoce  royal.  Et  voila  peut-être  ce  qui  exalte  quel- 
quefois, k  son  insu;  et  précipite  ce  peuple  privilégié  et 
indocile,  ce  vieil  enfant  gâté  de  la  Providence,  lorsqu'il  se 
mutine  contre  la  main  qui  le  comble  de  biens,  abdiquant 
ainsi  k  la  fois  toute  reconnaissance  et  toute  dignité,  et 
dérogeant  misérablement  k  ce  sang  royal  et  souverain,  qui 
semble  depuis  plus  de  vingt  siècles  couler  dans  ses  veines  ! 

Oui,  enlevez  k  Rome  son  Pape,  mettez  k  sa  place  un 
grand-duc,  un  consul,  un  préfet,  un  président,  un  régent, 
tout  ce  que  vous  voudrez,  ce  peuple  perdra  k  ses  propres 
yeux  et  aux  yeux  des  étrangers  toute  grandeur,  tout  res- 
pect :  des  lors,  il  n'y  a  plus  de  peuple  romain  ;  Rome  de- 
viendra ce  qu'était  devenue  Athènes.  Or,  que  fut  Athènes 
pendant  des  siècles?  qu'est-elle  aujourd'hui  encore,  malgré 
de  généreux  efforts?  qui  me  dira  où  sont  aujourd'hui  les 
Athéniens  et  l'ancien  peuple  grec?  Je  le  dirais  presque  : 
les  Romains,  sans  le  Pape,  ne  seraient  bientôt  plus  que  les 
custodes  d'un  grand  musée  mal  entretenu,  que  les  Anglais 
achèteront  pièce  k  pièce. 

Avec  le  Pape,  Rome  est  toujours  Rome;  elle  est  k  ja- 
mais la  capitale  de  l'univers,  le  centre  des  plus  grandes, 
des  plus  nobles  affaires  :  le  rendez-vous  pacifique  et  glo- 
rieux du  monde  civilisé;  l'asile  des  rois  tombés,  des  illus- 
tres infortunes,  quelles  que  doivent  être  un  jour  leurs  in- 
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gratitudes  eoTers  l'hospitalité  qui  les  abrita  :  avec  le  Pape, 
Rome  voit  chaque  année  cent  mille  étrangers  venir  à  elle 
et  lui  apporter  leurs  hommages  et  leurs  trésors.  Romains 
travaillés  aujourd'hui  si  tristement  par  des  sophistes  ré* 
volutionoaires,  verrie^vous  ces  choses,  si  vous  n'aviez  le 
Pape  pour  hôte  et  pour  roi?  Sentez  donc,  à  l'admiration 
et  au  respect  du  monde  entier  pour  votre  ville,  que  vous 
êtes  un  peuple  k  part,  et  que  de  viles  émeutes,  de  basses 
révolutions  ne  vous  vont  pas! 

Sans  même  sortir  de  vos  murs,  ne  vous  sufiBt-il  pas  de 
jeter  les  ^eux  sur  les  monuments  qui  vous  entourent,  pour 
comprendre  ce  qui  fait  votre  immense  dignité?  Quand  vous 
voyez  le  prince  des  apôtres,  les  clefs  du  royaume  des  cieux 
à  la  main,  dominer  la  colonne  Trajane,  saint  Paul  armé 
du  glaive  de  la  foi,  debout  sur  la  cMonne  Antonine,  ne 
sentez-vous  donc  pas  que  Ik  aussi  s'élève  votre  gloire? 
Quand  vous  jetez  un  regard  du  Capilole  au  Vatican  ;  quand 
vous  repassez  dans  votre  souvenir  toutes  les  grandeurs, 
toutes  les  fortunes  de  ces  deux  collines,  ne  voyez«vous 
donc  pas  le  dessein  de  Dieu  !  Quand  vous  allez  du  Colysée 
et  des  prisons  Mamertiaes  à  Saint-Pierre  ;  quand  vous  li- 
sez sous  les  voûtes  resplendissantes  de  l'immortelle  basi- 
lique :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon 
Eglise,  et  les  portes  de  r enfer  ne  prévatidrorU  point  contre 
e//e,  seriez-vous  donc  les  seuls  h  ne  pas  comprendre  que 
vous  n^étes  la  ville  éternelle  que  parce  que  vous  êtes  la 
ville  du  roi  des  âmes!  Quand  au  milieu  des  jardins  cle 
Néron,  vous  contemplez  l'obélisquedu  Christ  vainqueur,  et 
la  croix  radieuse  qui  le  couronne,  et  l'empreinte  de  ces 
paroles  éclatantes  :  Christus  vincit,  régnât,  imperat  :  \k  ce 
spectacle,  comment  ne  pas  reconnaître  que  vous  êtes  un 
peuple  providentiel  et  sacré;  qu'il  y  a  dans  les  conduites  de 
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Dieu  des  voies  admirables  que  tous  doivent  respecter  ; 
que  la  Providence  a  choisi  Rome  pour  y  fixer  la  souve- 
raineté la  plus  légitime,  la  plus  bienfaisante,  la  plus  pater- 
nelle et  la  plus  auguste  de  l'Europe  et  du  monde;  et  que 
se  révolter  contre  elle,  c'est  encourir  les  analhèmes  du  ciel 
el  de  la  terre  réunis. 

Espérons  qne  les  mailres  d'erreur  et  de  perQdie,  qui 
abusent  en  ce  mom.ent  de  la  puissance  éphémère  qui  leur 
est  laissée,  verront  leur  fatal  crédit  tomber  devant  la  raison 
et  le  bon  sens  éclairés  par  le  malheur.  C'est  eux,  bien  plus 
que  Bologne  et  les  peuples  de  la  Romagne,  que  nous  ac* 
cusons!  C'est  contre  eux,  contre  eux  surtout,  que  nous 
protestons  à  la  face  de  toutes  les  nations  chrétiennes  et 
civilisées  !  Quant  a  Bologne,  Ferrare,  Ravcnne,  aujour- 
d'hui si  étrangement  entraînées,  nous  aimons  h  n'en  pas 
désespérer;  nous  nous  souvenons  de  l'amour  avec  lequel, 
naguère  encore,  elles  accueillaient  Pie  IX,  lorsqu'il  en- 
trait dans  leurs  murs.  Nous  aimons  à  prévoir  qu'un  jour 
viendra  où  la  réconciliation  des  enfants  avec  leur  Père 
renouvellera  cette  scène  consolante  racontée  par  un  an- 
cien historien  :  //  advint  donc,  dit  Otto  de  Frisingue, 
en  parlant  d'Eugène  III,  il  advint  qiAe,  par  la  mùéri- 
corde  de  Dieu,  une  grande  joie  éclata  dans  toute  la 
ville,  à  la  nouvelle  de  la  rentrée  inattendue  du  Pontife. 
Une  multitude  innombrable  courut  au  devant  de  lui  avec 
des  branches  vertes.  On  se  prosternait  sur  ses  pas,  on  en 
baisait  les  vestiges,  on  le  couvrait  d'embrassements  fut* 
même.  Les  bannières  flottaient;  les  offkiers,  les  juges^  «'a- 
vançaient  en  foule.  Les  Juifs  n'étaient  pas  absents  de  cette 
grande  joie,  portant  sur  leurs  épaules  la  loi  de  Moise.  Tous 
ensemble,  semblables  à  un  chœur  d'harmonie,  chantaient 
ces  paroles  :  Béni  soit  celui  qui  vient  au  nom  du  Seigneur! 
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CHAPITRE  IX. 


i.*ltalte  Mni  la  mpante. 


Ce  que  la  basilique  de  Saint-Pierre  est  pour  Rome,  Rome 
Test  pour  lltalie  :  litalie  forme  avec  la  ville  éternelle 
presque  un  même  empire,  une  même  enclave  sacrée  au 
milieu  des  nations  chrétiennes  :  aussi  le  mal  que  se  feraient 
lés  Romains  ou  qu'on  voudrait^  leur  faire,  en  leur  enle- 
vant le  Pape,  ou  en  le  tenant  captif  au  milieu  d'eux 
dans  une  bizarre  commune  romaine,  s'étendrait  plus  loin 
qu'eux,  et  bien  au-delh  des  murs  de  Rome.  La  Catholicité 
tout  entière  en  souffrirait,  mais  surtout  l'Italie.  Rome 
avec  le  Pape  est  la  tête  de  l'Italie  ;  sans  Rome  et  sans  le 
Pape,  l'Italie  est  décapitée. 

Qu'eût  été  depuis  des  siècles,  que  serait  encore  au- 
jourd'hui l'Italie  sans  le  Pape?  Je  suis  Italien,  disait 
M.  Rossi,  et  c'est  un  des  motifs  de  mon  dévoûment  au  Pape  : 
LA  Papauté  est  la  seule  GnANOEuii  n  vante  de  l'Ita- 
lie. Les  Italiens  révolutionnaires  ne  l'entendaient-ils  pas 
eux-mêmes  de  la  sorte,  lorsque,  dans  un  de  leurs  empor- 
tements, ils  voulaient  faire  du  Pape,  bon  gré,  malgré,  le 
chef  de  je  ne  sais  quelle  ligtie,  de  je  ne  sais  quelle  répU" 
blique  italienne  î  I^'ont-ils  pas  rendu  les  premiers,  par  là, 
un  involontaire  hommage  au  besoin  profond  que  la  natio- 
nalité italienne  a  de  la  Papauté? 
En  effet,  les  Papes  ont  toujours  généreusement  travaillé, 
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pacifiquement  combattu  pour  l'indépendance,  pour  le  salut, 
pour  la  nationalité  de  l'Italie. 

Déjk  nous  avons  vu,  et  avec  détail,  tout  ce  qu'ils  firent 
pour  l'Iialie,  aux  V«,  VI«,  VU*,  V1II«  et  IX«  siècles,  et 
comment  ils  la  préservèrent  d'une  ruine  totale  au  moment 
des  invasions  barbares.  Mais  ce  qu'on  n'a  pas  assez  re- 
marqué, c'est  que  Rome,  et  Rome  papale,  seule  en  Italie, 
est  demeurée  constamment  italienne.  Les  invasions  ne 
l'ont  jamais  atteinte  que  pour  de  courts  instants.  Elle  n'a 
jamais  été  ni  normande  comme  Naples,  ni-  espagnole  ou 
allemande  comme  Milan,  ni  hérule,  ni  lombarde  :  elle  a 
toujours  été,  depuis  Romulus,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
une  ville  indépendante.  Les  Gaulois  l'ontprise;  ils  ne  l'ont 
jamais  gardée,  ni  aucun  des  barbares,  venus  après  eux, 
depuis  près  de  2,500  ans.  Il  y  a  des  princes  de  Savoie  à 
Turin,  des  princes  d'origine  germanique  à  Florence,  des 
Bourbons  h  Naples  :  il  n'y  a  jamais  eu  a  Rome  que  des 
Papes,  et  presque  toujours  des  Papes  italiens.  Jamais  de 
conquérants  étrangers.  Le  Pape  est  donc  en  Italie  le  seul 
souverain  véritablement  italien.  Et  cela  était  vrai,  même 
quand  le  Pape  était  de  sa  personne  français  ou  anglais, 
parce  qu'il  n'amenait  avec  lui  ni  dynastie,  ni  armée,  ni 
parti,  ni  rien,  en  un  mot,  de  la  France  ou  de  l'Angleterre. 
Comme  prince  temporel,  il  était  prince  italien,  bien  autre- 
ment que  les  princes  de  Lorraine  à  Florence,  et  les  princes 
de  Savoie  k  Turin.  Il  le  faut  remarquer  même  :  c'est 
depuis  qu'il  n'y  a  plus  eu  en  Italie  de  prince  italien',  que 
la  Papauté  est  devenue  exclusivement  italienne,  c'est-à- 
dire  depuis  trois  siècles  sans  interruption.  Plusieurs 
même  ont  cru  devoir  s'en  plaindre,  mais  la  plainte  ne 
peut  venir  de  l'Italie.  I^e  dernier  pape  étranger  fut 
Adrien  VI,  le  précepteur  de  Çbarles-Quint. 
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Rome,  et  Rome  papale,  est  donc  bisloriquement  le  vrai 
ceolre,  le  refuge,  le  foyer,  le  sanctuaire  de  la  nationalité 
italienne.  Rome,  état  purement  temporel,  ne  serait  pas 
plus  privilégiée  que  Naples  ou  Florence,  exposée  comme 
elles  aux  conquêtes,  aux  dynasties  imposées,  ii  la  loi  de 
succession  qui  amène  des  familles  étrangères. 

Aussi,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  c'est  le  Pape,  grâce 
à  son  double  caractère  de  prince  et  de  pontife,  qui  a  con* 
servé,  dans  son  trésor  du  Vatican,  ce  qu'il  y  a  de  vivant, 
d'immortel,  dans  la  nationalité  italienne.  Et  voilh  ce  qu'une 
aveugle  ingratitude  tourne  aujourd'hui  contre  lui-même  ! 

L'unité  politique  absolue  de  l'Italie  est  impossible  depuis 
des  siècles,  et  pour  longtemps  peut-être  encore.  Elle  n'a 
jamais  existé  même,  à  vrai  dire,  sous  la  domination  ro- 
maine. Tant  qu'elle  restera  partagée  entre  des  États,  entre 
des  peuples,  entre  des  souverains  divers,  —  et  ses  parti- 
sans les  plus  dévoués  reconnaissent,  bon  gré,  malgré, 
que  c'est  la  condition  essentielle,  providentielle,  de  son 
existence  (1).  —  que  *peut-il  y  avoir  de  plus  désirable 


(1)  «  Faut-il  faire  un  seul  royaume  de  Tltalie  ?  L'histoire,  la  nature 
elle-mème  s^élëvent  contre  celte  solution  :  Tugité  italienne  ne  pourrait  se 
coDStituer  qo*aprfe$  bien  des  efforts,  par  la  grandeur  militaire  ou  .par  la 
tjrrannic  révolutionnaire.  Des  Alpes  à  la  Sicile,  la  péninsule  italique  pré- 
sente des  différences  profondes,  rendues  sensibles  par  les  divisions 
mêmes  où  se  reproduit  toujours  roriginalité  primitive.  En  même  temps 
que  cette  évidente  variété,  on  constate  une  uniformité  de  langage,  de 
mœors,  d*intérëts,  qui,  &  toutes  les  époques,  se  révèle  par  la  tendance 
fédérative ,  mais  qui  ne  va  jamais  Jusqu'à  la  fusion.  On  peut  dire  que 
Tonité  absolue  sous  le  sceptre  de  Rome  n'a  été  qu*uu  accident.  Les 
Romains  furent  obligés,  pour  maîtriser  et  unifier  la  péninsule,  de  trans- 
porter des  populations  entières.  Ils  ne  mirent  pas  moins  de  temps  à  faire 
cette  conquête  qo*à  asservir  le  monde.  Us  durent  faire  violence  à  l'Italie, 
comme  ils  firent  \iolence  k  l'univers.  »  {JifapoUon  lli  et  Vitalie.) 
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pour  son  indépendance  et  Fespèce  d'unité  dont  elle  est 
capable,  que  de  voir  l'un  de  ses  souverains  revêtu  d'un 
caractère  auguste  et  sacré,  qui  le  mette  sans  contestation, 
sans  rivalité,  sans  ambition,  au*dessus  des  autres,  et  le 
fasse  moralement  le  chef  de  l'Italie? 

C'est  ce  noble  rôle  que  les  Papes  ont  si  grandement 
rempli,  et  grice  auquel  l'Italie  a  eu  ce  qu'elle  a  pu  avoir  de 
nationalité,  d'indépendance,  et  d'unité.  Nous  l'avons  déjà 
vu  :  k  la  cbute  de  l'empire  d'Occident,  les  Papes,  comtne 
cbefs  providentiels  de  l'Italie,  l'ont  préservée  d'une  com- 
plète invasion  des  barbares.  Lltalie  n'est  devenue  ni 
flanque,  comme  la  Gaule,  ni  gothique  et  mauresque 
comme  l'Espagne.  Elle  l'a  dû  à  ce  qu'au  Y^  et  au  VI« 
siècle  elle  avait  déjà  un  chef,  quand  les  autres  contrées 
n'en  avaient  pas. 

Il  le  faut  reconnaître,  c'est  l'histoire.  L'Italie  à  aucune 
époque  n'a  su  opposer  à  ses  ennemis  une  résistance  mi- 
litaire. A  Itome  seulement  il  y  eut  un  élément  de  résis- 
tance, d'un  autre  genre,  mais  invincible.  On  a  respecté 
Rome,  sans  quoi  on  n'eût  rien  respecté  en  Italie,  et  elle 
eût  été  tout  entière  envahie. 

Dans  toute  la  querelle  des  Papes  et  des  empereurs,  la 
question  principale  sans  doute  était  religieuse;  et  c'est  ce 
que  ne  reconnaît  pas  assez  M.  de  Maistre.  Mais  Tindépen- 
dance  de  l'Italie  y  tenait  une  place  énorme. 

L'ambition  constante  des  empereurs  d'Allemagne  pen- 
dant toute  la  durée  du  moyen  âge,  qui  ne  le  sait?  fut  de 
dominer,  en  maîtres  absolue,  Rome  et  l'Italie  ;  et  la  Mhetié 
de  l'Italie  eût  péri  sans  retour,  si  la  Papauté,  fixée  à  Rome, 
n'eût  entretenu  là  un  foyer  de  résistance  et  comme  une 
réserve  sacrée,  inviolable  aux  prétentions  envabissantes. 
Le  saint  empire  romain,  dont  il  est  triste  de  redire  ayec 
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Vohaire  40'il  n'élait  ni  saint,  ni  Eimiie,  m  ftOMAnt, 
et  qui  fut  reofiemi  constant  du  Sattit-Siége,  ne  Tétait  pas 
moins  de  la  liberté  italienne;  et  Ponsait  qnels  affreux  ra- 
Yages  promenaient  dans  ce  beau  pays  tes  armées  impéria- 
les. La  malheureuse  Italie,  se  trouvant  alors  fractionnée  en 
une  multitude  de  petites  principautés  et  de  républiques  ri*- 
valea,  les  partisans  de  l'empereur  et  cenx  de  la  liberté  étaient 
mêlés  partout.  Ici  une  cité  guelfe,  1^  une  tille  gibeline,  ei 
partout  la  lutte.  Au  milieu  de  ces  divisions  intestines  et  de 
laut  de  conflits  déplorables,  la  Papauté  ideniiiia  constam- 
ment sa  politi(]ue  avec  le  mouvement  guelfe,  et  tontes  ses 
luttes  contre  le  pouvoir  germanique  profitèrent  h  la  liberté 
italienne.  Voltaire  reconnaît  lui-même  que  la  cause  de  la 
Papauté  et  celle  de  la  liberté  italienne  étaient  une  seule  et 
même  cause, 

ff  II  parait  évident,  dit-il,  qu'Othon4e*Grand  et  Frédé-» 
a  rie  II  voulaient  régner  sur  rilalie  sans  bornes  et  sans 
«  partage  ;  c'est  le  nœud  secret  de  toutes  les  querelles 
«  qu'ils  eurent  avec  les  Papes.  Les  Guelfes,  ces  partisans 
«  de  la  Papauté,  et  encore  plus  de  la  liberté,  balancèrent 
«  toujours  le  pouvoir  des  Gibelins,  ces  partisans  de  l'em- 
«  pire.  » 

L'indépendance  italienne  fut  enfin  conquise  sous  le  grand 
Pape  Alexandre  III,  sans  ddute  par  les  armes,  mais  sur- 
tout par  l'autorité  sainte  et  incontestée  de  la  puissance 
pontificale.  Les  villes  lombardes  s'abritèrent  sons  la  chaire 
de  Saint-Pierre,  et  la  victoire  de  la  Papauté,  suivie  d'une 
paix  généreuse,  établit  les  rapports  deJ'Italie  et  de  l'Ai- 
lemagne^  du  Saint-Siège  et  de  l'Empire,  sur  les  bases 
les  plus  équitables  et  les  plus  honorables  qui  aient  jamais 
existé. 

La  lutte  qu'Alexandre  III  avait  soutenue  contre  Fré* 
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déric  Barberousse  pour  la  liberté  italienne,  les  Papes  suc- 
œsseurs  d'Alexandre  ni  continuèrent  à  la  soutenir  éner- 
giquement  contre  Frédéric  II. 

«  Le  pouvoir  temporel  des  Papes,  dit  le  comte  Baibo, 
a  rendant  ici  un  juste  hommage  à  la  Papauté,  le  pouvoir 
a  des  Papes,  dit-il,  fut  la  cause  et  le  commencement  de 
c(  l'indépendance  italienne  et  de  la  liberté  des  municipes 
«  qu'il  précéda.  v>  C'est  ce  que  prouvent  les  faits  remar- 
quables de  la  société  de  Venise,  de  la  diète  de  Roncagiia, 
de  la  ligue  lombarde^  de  la  bataille  de  Legnago  et  de  la 
paix  de  Constance,  lesquels  donnèrent  une  existence  lé- 
gale aux  républiques  d'Italie. 

Quant  au  XII^  siècle,  M.  Gaillardin,  dans  son  His- 
toire du  moyen  âge,  a  constaté  que  la  lutte  du  sacerdoce 
et  de  l'empire,  en  affranchissant  l'Eglise,  avait  aussi 
affranchi  l'Italie.  Rodolphe  de  Hapsbourg,  qui  avait,  par 
la  constitution  de  1279,  reconnu  l'État  ecclésiastique, 
avait  aussi  refusé  de  passer  les  Alpes  pour  imposer  son 
autorité  aux  villes  ennemies  de  l'empereur.  Et  dans  les 
temps  qui  suivirent,  tandis  que  les  Papes  enlevaient  à 
l'empire  jusqu'à  ses  prétentions  de  suzeraineté  sur  le  do- 
maine de  l'Église,  le  reste  de  l'Italie  faisait  disparaître 
avec  le  même  succès  la  domination  étrangère  fondée  par 
Othon,  et  reprenait  sa  nationalité. 

L'Italie,  cependant,  n'y  gagna  pas  la  liberté.  A  la  place 
des  tyrans  étrangers  s'élevèrent  des  tyrans  italiens. 
C'est  qu'alors  l'Italie  fut  veuve  de  ses  Papes  :  car  tel  est 
le  mot  énergique  dont  elle  s'est  servie  pour  exprimer 
l'union  indissoluble  qui  lie  ses  destinées  à  la  grandeur  de 
la  Papauté,  et  ténooigner  en  même  temps  la  douleur  de  la 
séparation.  C'est  l'époque  qu'elle  a  appelée  la  captiviU 
de  Babylone. 
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Qu'a-t-on  vu  alors? 

L'iodépeDdance  intérieure  des  villes  disparut.  Des  dy- 
nasties de  petits  tyrans  s'établirent  dans  toutes  les  repu* 
bliques  italiennes^  sans  relever  pour  cela  l'Empire  qui  les 
avait  suscitées,  et  qui  se  mourait  de  son  côlé,  parce  que 
l'Empire  lui-même  avait  besoin  de  la  Papauté,  «et  que 
toute  l'Europe  souffrait  de  l'abaissement  temporel  et  de 
l'exil  des  Papes. 

De  là,  la  colère  des  Italiens,  colère  qui  va  jusqu'à  l'in- 
justice, contre  les  Papes  d'Avignon,  contre  les  désordres 
de  leur  cour,  etc.  Dans  toutes  les  injures  de  Pétrarque  et 
des  autres,  il  y  a,  manifestement,  le  dépit  d'avoir  perdu 
ce  qui  était,  alors  comme  aujourd'hui,  la  seule  grandeur 
mtante  de  Vltalxe. 

Plus  lard,  la  Papauté  revient  h  Rome,  mais  politique- 
ment affaiblie;  elle  subit  l'épreuve  du  grand  schisme. 
Son  autorité  politique  sur  le  monde  chrétien  disparait;, 
ritalie  aussi  s'abaisse  et  s'asservit  de  plus  en  plus.  C'est 
le  règne  des  condottieri.  Enfin  viennent  les  dernières 
guerres,  où  Français,  Italiens,  Espagnols,  Allemands,  se 
la  disputent  comme  une  proie.  On  sait  les  héroïques, 
mais  inutiles  efforts  de  Jules  II,  son  patriotisme  italien,  et 
sa  haine  contre  les  barbares. 
Les  siècles  suivants  sont  assez  connus.  Je  m'arrête. 
A  ces  rapides  considérations,  je  n'ajouterai  qu*un  mot  : 
Il  n'y  a  pas  de  nation  fortement  une,  sans  capitale. 
Il  ne  p.eut  y  avoir  pour  l'Italie  de  capitale  que  Rome, 
et  Rome  ne  peut  être  la  capitale  de  Fltalie  que  par  le 
Saint-Siège.  Les  souvenirs,  les  traditions  municipales,  qui 
ont  fait  l'éclat  des  cités  italiennes  au  moyen  âge,  ne 
consentiront  jamais,  c'est  du  moins  ma  conviction,  à  ac- 
cepter une  autre  suprématie.  Florence,   Naples,  Milan, 
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Venise,  sans  parler  de  Bologne  et  de  Gènes,  n'indîne- 
rottt  pas  leurs  prétentions  rivales  devant  une  autre  TÎHe, 
devant  un  autre  titre  :  on  sait  \es  constantes  réeriminatioiis 
de  Gènes  contre  Turin;  et  ^  l'henre  qu'il  est,  la  prépon- 
dérance de  Turin  sur  Milan  est  encore  loin  d'être  incon- 
testée. • —  L'avenir  dira  le  reste. 

Ce  que  j'avance  ici,  o'^est  ce  qoe  reconnaissait  loi-mâme 
l'auteur  de  la  célèbre  brochure  Napoléon  III  et  Vhalie  : 
a  La  présiéance  de  Rome  sur  les  autres  villes  de  la  pé- 
«  ninsule,  disait-il,  est  consacrée  par  le  temps,  par  la 
«  gloire,  par  l'admiration  et  la  piété  de  tous  les  peuples. 
«  La  préséance  du  Pape  résulte  de  son  titre  de  Pontiie  : 
41  il  représente  la  souveraineté  ét^nelle  de  Dieu,  ot  ce 
a  caraclère  auguste  permet  aux  plus  grands  rois  de 
«  s'incliner  devant  lut.  Ce  n*est  pas  un  maître  :  c'est  un 
«  père! 

«  Turin,  Naples,  Florence,  Milan,  Venise,  ont  leurs 
<  souvenirs,  leur  importance,  leur  grandeur,  qui  ponr- 
«  raient  créer  entre  elles  des  droits  égaux  et  de  justes 
«  rivalités  ;  mais  ces  droits  s'effacent  devant  la  ville  éter- 
«  nelle.  Aucune  de  ces  capitales  n'est  humiliée  de  recon- 
c  naître  la  tète  de  la  fédération  dans  ime  ville  qui  fut  la 
a  capitale  du  monde.  » 

Du  reste,  cet  office  do  capitale,  même  dans  l'état  de 
langueur  et  de  désunion  où  est  l'Italie  depuis  trois  siècles. 
Home  ne  raccomplit-elle  pas  au  moins  en  partie?  Sans 
être,  au  milieu  de  ce  pays  divisé,  un  centre  politique  et 
militaire,  elle  est  encore  un  centre  national,  parce  qu'elle 
est  un  centre  religieux. 

Pourquoi  les  Milanais  ne  sont-ils  devenus  ni  Espa- 
gnols, ni  Alleoianda?  Poiirquoi  Venise,  au  temps  de  sa 
grande  puissance,  n'est^elle  devenue  ni  une  puissance 


GV.  iX.  L'ITALIB  SANS  LA  PAPAUTÉ.  175 

greeque  on  dalmate,  ni  nue  pnissanœ  slave,  alors  qu'elle 
avait  plus  de  possessions  au-delit  de  l'AdriaUqua  qu'en 
deçà?  Pourquoi  le  Piémont,  gouverné  par  des  princes  de 
langue  française^  ne  s'est^l  pas  francisé  davantage?  Pour* 
quor  Naples  ne  s'esl-elle  naturalisée  ni  angevine,  ni  noi^ 
mande,  ai  sarrasine,  ni  espagnole;  Naples  tant  de  fois 
envahie  ^  sr  peu  résistante  à  la  conquête?  Pourquoi  la 
Sicile  qui  a  passé  par  tant  de  mains,  la  Corse  qui  est 
aujourd'hui  française,  sont-elles,  malgré  la  mer,  aussi 
italiennes  qu'elles  le  sont?  N'est-ce  pas  en  partie  parce 
que  la  Religion  leur  donne  un  centre  puissant  k  Rome  ; 
qu'a  Rome,  elles  retrouvent  des  frères  de  sang  et  de 
langue,  qui  ne  leur  permettent  pas  d'oublier  le  nom,  tes 
traditions  et  la  parole  italienne? 

L'exagération  de  ces  idées  est  même  entrée  pour  beau- 
coup, on  le  sait,  dans  les  prétentions  de  l'italianisme  mo- 
derne. Le  Primato  de  l'abbé  Gioberti  fait  du  Pape  et 
même  du  Catholicisme  un  instrument  de  la  domination 
nécessaire  de  l'Italie  sur  le  reste  du  monde.  La  vérité  n'est 
pas  Ik  :  l'Italie  et  le  Catholicisme  souffriraient  profonde* 
ment  d'une  telle  exploitation  de  la  Religion  par  la  poli- 
tique. L'Église  ne  s'y  prêtera  jamais.  Sans  doute,  c'est  une 
chose  glorieuse  pour  l'Italie  que  le  premier,  et  le  plus  ita- 
lien de  ses  souverains,  soit  en  même  temps  celui  qui,  par 
son  caractère  sacré,  appartient  au  respect  et  k  l'amour  de 
toutes  les  nations.  L'Italie  a,  par  le  Pape,  la  gloire  dtf  don- 
ner au  monde  un  chef  spirituel  :  cette  gloire  est  assez 
grande,  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  pousse  ses  prétentions 
ambitieuses  jusqu'k  vouloir  être  la  dominatrice  des  races 
latines.  Mais  cette  erreur  même  nous  fait  bien  comprendre 
quelle  est  pour  l'Ilalie  la  nécessité  de  conserver  la  Papauté 
dans  son  sein.  L'Italie  follement  ambitieuse  a  voulu  de  nos 
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jours  faire  delà  Papauté  l'instruinent  d'une  chimérique  pré- 
pondérance, parce  que,  dans  le  passé,  la  Papauté  avait  été 
pour  ritalio  l'ancre  de  salut  en  face  du  danger,  le  dernier 
reste  de  cohésion  qui  l'empêchait  de  se  dissoudre,  le  nœud 
suprême  qui  la  tenait  encore  un  peu  unie.  Le  jour  où  la  Pa« 
pauté  abandonnerait  l'Italie  pourrait  être  un  jour  de  deuil 
pour  l'Église  ;  mais  ce  serait  probablement  pour  l'Italie 
un  jour  dé  mort,  et  au  milieu  des  longues  catastrophes 
qui  s'en  suivraient,  il  faudrait  dire  adieu  à  toute  espé- 
rance de  nationalité  italienne. 

Que  n'aurions-nous  pas  à  ajouter,  si  nous  voulions  appro» 
fondir  cet  immense  sujet,  dont  l'horizon  semble  s'étendre 
sous  l'œil  qui  le  contemple?  Que  ne  dirions*nous  pas,  en 
particulier,  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  dont 
l'Italie  doit  surtout  k  Rome  et  k  l'influence  de  la  Papauté 
d'avoir  tenu  si  longtemps  le  sceptre  glorieux? 

On  comprend  maintenant  le  sens  profond,  historique  et 
politique,  de  cette  parole,  par  nous  déjà  rappelée,  du 
président  de  la  République  française  :  Le  maintien  de  la 
SOUVERAINETÉ  TEMPORELLE  du  Cluf  Vénérable  de  l'Église 
est  intimement  lié  a  la  liberté  et  a  l'indépendance 
DE  l'Italie. 

Il  y  a  dix  ans,  par  un  concours  de  circonstances  provi- 
dentielles, avec  Pie  IX,  l'Italie  a  cru  entrevoir  un  moment 
la  fin  de  ses  abaissements.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas 
obtenue  ?  L'histoire  le  dira ,  et  déjà  l'Europe  le  sait. 
Pie  IX  avait  compris  la  faiblesse  militaire  de  l'Italie  ;  il 
aurait  voulu  que  le  mouvement  demeur&t  pacifique.  Il  au- 
rait voulu  surtout  que  le  grand  médiateur  demeur&t  en 
dehors  de  la  querelle,  afin  d'obtenir  plus  facilement  une 
transaction  honorable.  Si  on  eût  suivi  sa  direction,  la 
haute  Italie  serait  peut-être  aujourd'hui  tout  entière  un 
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rameau  fortement  et  glorieusement  distinct  de  l'empire 
aotrichieu,  et  le  reste  de  l'Italie  formerait  une  fédération 
paissante  de  souverains  indépendants  de  l'influence  étran^^ 
gère,  sous  la  présidence  du  Saint-Siège. 

Pie  IX  l'espérait  ainsi,  et  les  hommes  d'État  les  plus 
éclairés  de  l'Europe  purent  un  moment  partager  ses  espé* 
rances.  Certes,  alors,  le  Pontife  n'avait  renié  relativement 
k  l'indépendance  italienne,  ni  les  vœux  traditionnels  de  la 
Papauté,  ni  les  aspirations  de  la  patrie  commune  ;  mais  il 
ne  voulait  arriver  au  but  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des 
deux  moyens  qui  ont  tout  perdu  en  1848,  la  guerre  et  la 
révolution.  La  guerre,  et  encore  plus  la  révolution,  voilà  les 
deux  malheurs  de  cette  époque,  les  deux  immenses  fautes 
commises  alors  par  l'Italie,  ou  plutôt,  comme  l'a  forte- 
ment dit  M.  Thiers,  a  par  une  faction  désordonnée,  qui, 
«  mettant  la  satisfaction  de  ses  passions  bien  au-dessus 
«  de  l'intérêt  vrai  de  sa  cause,  s'est  emparée  de  l'Italie, 
«  et  l'a  précipitée  dans  l'abime.  Partout  elle  a  excité  les 
«r  peuples  k  demander  des  institutions  saris  rapport  avec 
«t  Vêlai  des  esprits  et  des  mœurs.  Elle  a  fait  plus  :  elle  a 
«  commis  la*  faute  qu'il  fallait  le  plus  redouter,  celle  qui 
«  devait  tout  perdre  ;  elle  a  provoqué  intempestivement 
«  la  guerre  de  l'indépendance  ;  et  cette  faute  commise,  elle 
a  y  a  ajouté  la  faute  plus  grave  encore  de  tourner  contre  les 
or  gouvernements  de  l'Italie  le  bras  des  peuples  italiens,  » 

On  sait  la  suite  de  ces  fautes.  Eh  bien  !  ces  leçons  ont- 
elles  profité  à  l'Italie,  ou  à  ce  qu'on  appelle  Italie?  Hélas  ! 
non  :  elle  a  repris  sa  fausse  route.  La  guerre  de  l'indé- 
pendance vient  de  réussir  à  moitié,  parce  que  la  France 
a  mis  dans  la  balance  le  poids  de  son  épée;  mais 
les  prétentions  révolutionnaires  ont  arrêté  le  vainqueur 
même  dans  sa  marche  triomphante;  et  aujourd'hui  les 
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complications  d6  la  potitiqoe  îlalieniie,  ou  i^utAt  les 
lenees  de  la  faction  désordonnée  doal  pariait  M.  Thien^ 
sont  au  ffioment  de  précipiter  de  nouveau  l'Italie  dans  un 
abîme,  si  l'Europe  n'y  vaille.  —  Et  en  tout  état  de  cause, 
quelle  ingratitude,  et  eo  même  temps  quelle  fatale  erreur, 
que  de  se  souleter,  que  de  se  retourner  contre  uie  puissance 
pacifique^  à  laqueUe  on  doit  ce  qu'on  a  de  liberté,  de  na- 
tionaliDé,  d'existence,  et  dont  les  intérêt»,  aujourd'hui 
comme  toujours,  sont  par  la  force  des  choses  identifiés 
avec  la  cause  qu'on  défend  !  La  Papauté  ne  aérait  pas 
aussi  nécessaire  à  rttalie  qu'elle  l'est  et  le  fut  toqours, 
que  cette  ingrate  injustice  envers  elle  serait  eaeore  une 
bassesse  et  une  lâcheté.  Depuis  Novare,  cette  oialbeu- 
reuse  politique  a  été  suivie  avec  la  plus  déplorable  per- 
sistance, nous  le  montrerons  bieatdt  :  en  ce  moment, 
nous  ne  voulons  que  signaler  la  voie  fluneste  où  s'ea^ge 
l'Italie,  compromettant  la  victoire  même,  La  victoire,  la 
force  ne  suffisent  pas  k  constituer  une  nation,  encore 
moins  la  force  d'autrui,  et  la  victoire  remportée  par  autrui. 
U  faut  compter  aussi  pour  l'accomplissement  de  cette 
grande  œuvre  avec  les  précédents  de  la  ProVidmce,  avec 
les  lois  éternelles  de  Tordre  moral,  qui  défendent  d'arriver 
au  bien  par  le  mal.  Il  faut  compter  enfin  avec  les  con* 
ditions  essentielles  des  diverses  existences  dont  on  veut 
régler  le  sort;  et  pour  moi,  j*en  demeure  bien  con- 
vaincu^ l'Italie  s'épuisera  dans  des  agitations  sternes, 
s'y  abîmera  peut-être,  tant  qu'elle  ne  retournera  pas 
sa  politique  égarée,  tant  qu'elle  ne  saura  pas  résister  au 
souffle  des  passions  révolutionnaires,  tant  qu'elle  ne  rat- 
tachera pas  son  unité  à  son  centre,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  compris  enfin  ce  que  démontre  l'histoire^  ce  qui  est 
providentiellement  pour  elle  dans  la  raison  des  choses, 
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à  saroir  que  la  liberté  et  Vindipendance  de  Vltdie  est  inti" 
memerU  liée  au  mainlien  de  la  souveraineté  temp&reUe  du 
Chef  suprême  de  l'Église. 

Certes^  qaels  que  Boient  mes  respects  pour  lltalie  et 
b  tendresse  de  mon  âme  pour  une  terre  sacrée,  pour 
une  si  chère  et  si  illustre  nation  ;  quels  que  soient  mes 
voem  pour  qu'elle  parvienne  ï,  la  prospérité,  k  la  liberté, 
ï  la  -gloire,  où  l'appelle  depuis  longtemps  son  génie,  sa 
puissance  naturelle,  tant  d'immortels  souvenirs  et  le  Bouc- 
hait de  toutes  les  nations  catholiques,  je  n'ai  peut-être 
pas  le  droit  de  lui  adresser  des  leçons. 

Mais  elle  me  permettra  du  moins  de  lui  redire  les 
vomx  et  les  leçons  de  ses  citoyens  Içs  plus  généreux,  de 
ses  enfants,  de  ses  amis  les  plus  dévoués  : 

0  Italiens,  disait  naguère  le  comte  César  Baibo,  em- 
«  ployez  courageusement  h  votre  régénération  morale 
e  le  temps  que  Dieu  a  marqué  encore  d'ici  k  votre  ré- 
«  génération  politique  l  '—  Plus  de  sociétés  secrètes,  plus 
f  de  passions  farouches,  plus  de  poignards  aiguisés  dans 
ff  l'ombre  ;  mais  les  mœurs  viriles,  l'étude  et  les  vigou- 
«  reux  labeurs  qui  préparent,  qui  justifient,  et  qui,  seuls, 
«  conquièrent  aux  grandes  nations  les  grands  rôles. 
'  a  L'Europe,  tôt  ou  tard,  sera  conduite  k  remanier  sa 
c  constitution  territoriale.  L'islamisme  s'écroule;  l'An- 
«  triche,  notre  séculaire  ennemie,  sera  convoquée  à  ses 
«  funérailles  ;  c'est  alors  que  le  jour  de  notre  délivrance 
<  aura  lui  ;  c'est  alors  que  sans  violence,  en  donnant 
«  carrière  au  plus  vastes  ambitions,  en  ouvrant,  d'un 
«  oonsentemrat  général,  des  perspectives  qé  satisferont 
a  i  la  £m8  l'orgueil  et  la  convoitise  ;  c'est  alors  que  la 

padficatioB  de  l'Europe  deviendra  en  même  temps  la 


9 


4  victoire  et  le  développement  du  Christianisme  dans  le 
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n  monde  entier.  Voilà,  voilk  le  jour  qa'il  faat  savoir  al- 
«  tendre  et  mériter  !  » 

A  son  tour,  Sylvio  Pcllico,  libéral  et  dévoué  de  cœur 
k  toutes  les  aspirations  généreuses;  libéral,  mais  anti- 
révolutionnaire; incapable  de  servilité,  mais  profondé- 
ment frappé  de  la  nécessité  des  vertus  pour  régénérer 

« 

un  peuple,  s'écriait  :  «  Toutes  les  formes  de  gouveme- 
«  ment  ont  leur  côté  faible  :  dans  toutes,  l'honnêteté 
«  peut  trouver  place,  comme,  dans  toutes,  l'hypocrisie, 
«  l'intrigue,  la  corruption.  »  Puis  parlant  des  Italiens, 
pour  lesquels  il  avait  tant  souffert  :  <c  Quel  mal  ils  ont 
oc  fait  jusqu'ici  !  s'écriait-il.  Ils  prennent  des  airs  de 
«  héi;os,  et  ce  ne  sont  que  des  enfants.  Ils  seront 
<c  Pèlasges  tant  qu'ils  le  voudront  ;  mais,  pour  l'être,  il 
(c  faut  autre  chose  que  des  satires  et  des  rodomontades  : 
«  il  faut  de  l'instruction  et  de  la  vertu  !  » 

a  Italie  !  Italie  !  »  s'écrie  de  son  côté  l'un  des  écrivains 
protestants  de  l'Angleterre,  qui,  actuellement,  jouit  de 
la  plus  immense  popularité  :  «  Italie^  Italie,  pendant  que 
a  je  t'écris,  tes  cieux  me  regardent,  tes  mers  s'étendent 
«  k  mes  pieds....  N'écoute  pas  cette  politique  aveugle, 
»  qui  voudrait  réunir  toutes  tes  cités,  en  deuil  de  leurs 
a  nationalités,  dans  un  seul  empire  :  fausse,  pernicieuse 
«  illusion  !  Ton  seul  espoir  de  régénération  est  dans  la 
«  noble  personnalité  de  chacune  de  tes  illustres  et  in- 
<c  comparables  cités:  Florence,  Milan,  Venise,  Gênes, 
«t  peuvent  être  libres  encore,  pourvu  que  chacune  de  ces 
c<  villes  soit  libre  ;  mais  ne  songe  pas  k  la  liberté  du  tout 
a  avec  des  parties  esclaves  :  le  cœur  doit  être  le  centre 
ce  du  système  ;  partout  le  sang  doit  circuler  librement. 
»  Et  dans  la  vaste  communauté  que  tu  rêves,  on  ne  voit 
«r  qu'un  géant  faible  et  bouiB,   dont  le  cerveau  sera 
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«  frappé  d'apoplexie  ou  d'imbécillité,  dont  les  membres  se- 
<i  ront  glacés  et  morls,  et  qui  paiera  en  malaise  incurable 
a  la  faute  d'avoir  voulu  dépasser  les  proportions  naturelles 
«  de  la  santé  et  de  la  vigueur.  »  (Ed.  Bulwer  Lytton.) 

J'achèverai  enfin  ces  avertissements  et  ces  conseils  en 
rappelant  les  paroles  d'un  Italien,  dont  le  patriotisme 
est  assez  célèbre  : 

«  C'est  une  œuvre  grave,  disait  M.  d'Azeglio,  voire 
«  même  la  plus  grave  qu'un  homme  puisse  entreprendre, 
<c  que  de  précipiter  son  pays  dans  la  voie  sanglante  des 
«  révolutions  ;  car,  une  fois  lancé,  il  devient  difficile, 
a  Sinon  impossible,  de  fixer  précisément  la  limite  entre 
«  le  juste  et  l'injuste,  entre  ce  qui  est  utile  ou  funeste.  On 
€  peut  être  conduit  aux  actions  les  plus  généreuses,  les 
«  plus  grandes,  ou  bien  entraîné  vers  les  plus  fatales 
«  erreurs.  On  peut  devenir  l'occa^on  de  biens  ou  de  maux 
'i  immenses,  rencontrer  la  gloire  ou  l'infamie,  devenir  la 
«  cause  du  salut  ou  de  la  ruine  d'un  peuple  entier!... 

a  Se  jeter  de  sa  propre  autorité  dans  une  telle  entre- 
a  prise,  y  mettre  la  main  et  lui  donner  le  branle,  peut 
«  être  le  comble  du  courage,  ou  de  la  témérité,  ou  de  la 
<{  folie  ;  mais  c'est  toujours  un  acte  redoutable  pour  qui- 
a  conque  a  souci  de  la  justice,  du  bien  de  la  patrie,  du  sort 
«  des  autres  hommes,  de  sa  propre  renommée  et  de  celle 
«  de  son  pays.  Tenter  une  révolution,  c'est  se  constituer 
<  souverain  arbitre  de  la  volonté,  de  la  propriété,  de  la 
«  vie  d'un  nombre  indéfini  de  ses  semblables.  Le  plus 
ff  souvent,  ceux  qui  décident  d'employer  ainsi  a  l'exécution 
«  de  leurs  propres  fins  les  biens  les  plus  précieux,  les 
a  droits  les  plus  sacrés  de  leurs  concitoyens,  le  font  sans 
«c  leur  consentement,  sans  droit  aucun,  sans  avoir  été 
ff  autorisés  ni  choisis.  Qu'ils  soient  plusieurs  au  lieu  d'un. 


iSa  CH.  IX.  L'ITALIE  SANS  LA  PAPAUTÉ. 

a  cela  ne  change  rien  à  la  question  :  la  responsabilké  de« 
«  vient  commune,  au  lieu  de  rester  individuelle. 

«  Il  est  facile  de  proclamer  des  monarchies,  des  répu* 
«  bliques,  des  constitutions  ;  mais  il, n'est  donné  à  per- 
te sonne  de  rendre  des  populations  monarchiques,  consti- 
pe tutionnelles  ou  républicaines,  si  elles  ne  le  sont  ni  par 
(x  leurs  mœurs,  ni  par  leurs  opinions.  Toutes  les  férocités 
«c  de  la  Terreur  n'ont  point  fait  des  républicains  des 
m  Français  qui  ne  l'étaient  point.  Les  imitations  des 
«  constitutions  étrangères  importées  en  Italie  en  1821 
«  n'ont  pas  rendu  constitutionnels  les  ItaliaM^  qui  eux 
«  non  plus  ne  l'étaient  pas  alors...  L'art  de  mûrir  ses 
a  desseins,  et  d'en  préparer  la  réussite,  l'art  de  construire 
«  l'édifice  pierre  par  pierre,  en  commençant  par  où  il  faut 
a  commencer,  c'est-k-dire  par  la  fondation,  est  un  art  que 
«  nous  ignorons,  nous  autres  Italiens,  et  sans  lui  cepen- 
«  daut  on  ne  fait  rien  ;  nous  l'avons  appris  à  nos  dépens. 
«  Nous  avons  jusqu'à  présent  ressemblé  à  ce  maître 
a  inexpérimenté  de  fiera  et  impétueux  coursiers,  qui,  sans 
«  prendre  le  temps  de  les  atteler,  sans  se  soucier  d'ajuster 
«  ni  les  traits  ni  les  rênes,  fouette  comme  «n  fon,  et,  à 
a  peine  lancé,  se  précipite  et  se  rompt  le  cou...  » 


Hélas!  hélas!  où  en  est  l'Italie  k  l'heure  qu'il  est?... 
Italie  !  Italie  !  Terra  parens^  Magna  virûm  l  que  font-41s  de 
toi?...  Blustre  et  malheureuse  nation^  où  vont  te  précipiter 
ceux  qui  te  mènent?...  Ne  se  rencontrera-t-il  donc  pas 
enfin  un  cœur  magnanime  et  fort  pour  te  sauver  ? 


^^t-^mm-^ 
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CHAPITRE  X. 


Il  faut  enfin  achever  ce  grand  sujet,  et  dire  non  seulè- 
pient  de  Rome  et  de  l'Italie,  mais  de  l'Europe,  ce  qu'elle 
aurait  été  et  ce  qu'elle  serait  sans  la  Papauté. 

Nous  l'avons  dit  :  il  y  a  des  esprits  malades  et  emportés 
qui  sacrifieraient  sans  pitié  les  intérêts  les  plus  sérieux 
de  Rome,  de  l'Italie,  de  l'Europe  entière,  aux  rêves  de 
leur  téméraire  imagination,  et  qui  verraient  sans  trop 
-de  regret  l'Église  romaine  quitter  le  sol  européen,  s'em- 
barquer avec  le  Pape,  traverser  les  mers  et  aller  s'établir 
en  Amérique,  par  exemple,  ou  h  Jérusalem,  ou  en  Chine. 

Je  le  répète  :  je  n'invente  pas  ces  belles  choses  ;  elles 
ont  été  pensées,  dites  et  publiées  par  des  honnêtes  gens 
même,  —  je  ne  veux  pas  leur  refuser  ce  nom,  —  par  des 
hommes  d'une  trempe  d'esprit  supérieure,  et  élevés  appa- 
remment par  la  force  d'un  caractère  particulier  au-dessus 
de  toutes  les  faiblesses,  de  toutes  les  craintes  auxquelles 
sont  trop  souvent  accessibles  ici-bas  les  âmes  ordinaires. 

Je  us  ooiiPREiiDS  PAS  l'Europe  sans  le  Pape,  disait 
un  jour  devant  noas  un  homme  éminent  et  d'une  sagesse 
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politique  renommée.  Ce  mot  est  d'un  grand  sens.  En 
effet,  on  ne  comprend,  on  ne  se  représente  bien  les 
choses  que  comme  elles  sont,  et  comme  les  siècles  et  la 
Providence  les  ont  faites. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  c'est  l'Europe  sans  le  foyer 
de  la  lumière  et  de  la  civilisation  chrétienne  :  Rome  a  été 
cela  pour  l'Europe  pendant  des  siècles,  Rome  l'est  encore. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  c'est  l'Europe  sans  le  lien 
antique  et  vénérable  de  ses  nationalités ,  sans  un  centre 
commun  d'accord,  de  paix,  et  d'harmonie  sociale,  comme 
de  foi  et  de  religion. 

L'Europe  sans  la  Papauté,  c'est  l'Europe  sans  la  per- 
sonnification la  plus  auguste  des  deux  grandes  et  saintes 
choses  dont  l'Europe  a  aujourd'hui  un  si  profond  be- 
soin :  Je  veux  dire,  l'autorité  et  le  respect. 

L*Europe  sans  la  Papauté,  ce  serait  une  immense  révo- 
lution religieuse  et  sociale.  Ce  serait  peut-être  la  malédic- 
tion du  sol  européen.  Et  pour  moi,  j'ai  toujours  pensé  que 
si  Dieu,  un  jour,  voulait  maudire  l'Europe,  et  par  le  plus 
^  épouvantable  dos  châtiments,  retirer  du  milieu  de  nous 
le  flambeau  de  la  foi  et  de  la  civilisation,  il  commencerait 
par  nous  enlever  la  Papauté,  et  la  transporterait  ailleurs. 


L 


Après  avoir  déjà  cité  les  témoignages  de  Leibnitz  et  de 
Voltaire,  nous  aimons  à  citer  &  son  tour  M.  de  Chateau- 
briand, qui  s'est  exprimé  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  avec 
sa  noblesse  ordinaire  : 

«  Rome  chrétienne,  dit-il,  a  été  pour  le  monde  mo- 
«  derne  ce  que  Rome  païenne  fut  pour  le  monde  antique, 
«  LE  LiEif  universel.  Cette  capitale  des  nations  remplit 
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<i  toutes  les  conditions  de  sa  destinée  et  semble  Téritable- 
a  ment  la  ville  éternelle.  Il  viendra  peut-être  un  temps 
<c  où  Ton  trouvera  que  c'était  pourtant  une  grande  idée, 
a  une  magnifique  institution,  que  celle  du  trône  ponti- 
a  fical.  Le  Père  spirituel,  placé  au  milieu  des  peuples, 
ff  unissait  les  diverses  parties  de  la  Chrétienté.  Nous  res* 
«  sentons  encore  tous  les  jours  l'influence  des  biens 
«  immenses  et  inestimables  qne  le  monde  antique  doit  k 
a  la  cour  de  Rome. 

a  Pensez-vous,  écrivait  naguère  un  publiciste,  dont 
«  l'autorité  n'est  point  suspecte  ici,  pciisez-vous  que  ce 
d  fut  un  progrès  que  cet  anéantissement  d'un  pouvoir  qui 
a  est  aujourd'hui  le  seul  lien  des  nationalités  éparses  sur 
«  la  terre  ?  N'y  a-t-il  donc  pas,  par  le  monde,  assez  d'élé- 
«  ments  de  désunion  et  de  discorde  ?  Devons-nous  impru- 
a  demment  en  laisser  surgir  de  nouveaux?  Et  croirait-on, 
«  par  basard,  que  le  vieux  tronc  de  Jessé,  pendant  dix-huit 
9  siècles  de  sève  et  dévie,  ait  jeté  dans  la  terre  des  racines 
«  si  peu  profondes  et  si  frêles  qu'on  puisse  l'en  arracher 
ce  sans  la  secouer  fortement  et  sans  l'ébranler  ?  Ah  !  soyez- 
d  en  persuadés,  il  ne  tombera  pas  sans  remuer  et  sans 
«  troubler  jusque  dans  ses  profondeurs  les  plus  intimes 
«  la  société,  et  peut-être  même  sans  l'entraîner  dans  sa 
«  chute  !  D 

On  le  voit,  la  politique  et  le  bon  sens  éclairé  par  la 
foi,  parlent  ici  le  même  langage.  Mais  l'esprit  révolution- 
naire en  parle  un  autre.  La  Papauté  est  le  lien,  le  centre 
commun  de  paix  et  d'harmonie  en  Europe,  la  personni- 
fication de  l'autorité  et  du  respect  :  mais  c'est  cela  même 
qui  la  désigne  aux  coups  de  la  révolution  ;  et  ici,  étonnante 
contradiction  !  une  souveraineté,  avetiglée  par  l'ambition, 
se  ferait  le  complice  et  l'instrument  des  révolutionnaires; 
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et  c'est  k  un  congrès,  c'est  aux  souverains  européens 
que  la  diplomatie  piémontaise  oserait  bien  demander  de 
venir  briser  ce  lien  sacré,  renverser  cette  auguste  per- 
sonnification, présider  k  une  effroyable  destruction  ! 

Pendant  que  les  institutions  et  les  mœurs,  pendant  que 
les  passions  et  les  égoismes  contraires  excitent,  d'an  bout 
de  l'Europe  k  l'antre,  l'esprit  d'insubordination  et  les  mon» 
vements  anarchiques  que  chacun  voit  :  ee  sei^ient  les  plé*> 
nipotentiaires  des  puissances  menacées,  qui  viendraient 
solennellement  méconnaître  quel  intérêt  de  salut  c'est  pour 
les  sociétés  européennes,  pour  leur  moralité  comme  pour 
leur  nepos,  qu'il  y  ait  debout,  au  milieu  d'elles,  cette 
Souveraineté  providentielle^,  qui  maintient  invinciblement 
le  principe  du  respect  et  l'esprit  d'autorité,  qui  les  met 
en  pratique  avec  une  inviolable  fermeté  de  doctrine,  et 
tout  h  la  fois  avec  une  admirable  condescendance  pour  la 
faiblesse  humaine  ! 

Certes,  un  homme  qui  a  eu  sa  grande  part  dans 
le  gouvernement  des  choses  politiques  disait,  avec 
raison  :  f<  Non  {  jamais  il  ne  fut  pins  nécessaire  qu'il  y 
«  ait  en  Europe  une  autorité  qui  soit  acceptée  et  eentie 
a  cmime  un  droite  eane  avoir  beeom  de  recourir  à  la 
«  forée;  une  autorité  devant  laqueUe  r esprit  s'mdine 
<c  sans  que  le  cœur  s'abaisse,  et  qui  parle  d^en  hmut 
«  amc  Vtmpire,  non  pas  de  la  eon^raàite,  et  pBuréanî  de 
«  la  nécessité  (4).  » 

Mats  si  vous  laissez  ie  Pape  s'éloigner  de  l'Europe,  ou 

(1)  H.  Gaizot  s^ali^t  :  C'est  Là  vrument  l'automté:  ou  kahocb 
l'autorité,  quelle  que  soit  la  force  ou  la  prépokdérange  maté- 
rielle DU  nombre,  l'obéissance  est  précaire  ou  basse,  toujours 
PRÈS  DE  la  servilité  Ofj  DE  LA  RÉBELLION  !— Nous  Tavons  tous  éprouvé 
donloorevaenieDt.         .  . 
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si  VOUS  Ty  humiliez  indignement,  vous  laissez  tomber  et 
disparaître'  du  même  coup  la  plus  forte  expression  du 
commandement  et  du  droit  ;  vous  ôtez  de  la  conscience 
des  peuples  la  raison  la  plus  sainte^  la  plus  imposante, 
de  la  soumission  am  puissances  ;  vous  accomplissez  le 
vœu  qu'expriment  chaque  jour  audacieusraient  les  agi- 
tateurs des  empires  :  après  avoir  brisé  le  lien  qui  unis* 
sait  les  hommes,  vous  brisez  le  frein  qui  modérait  leur 
impétueux  et  aveugle  orgueil ,  et  vous  lâchez  toutes  les 
fureurs  de  l'anarchie  sur  le  monde.  L'Europe  en  sait  déjà 
quelque  chose  à  l'heure  qu'il  est,  ;  et  ce  qu'elle  sait  n'est 
rien  auprès  de  ce  que  voudraient  encore  lui  apprendre 
les  démagogues  innombrables  qu'elle  renferme  dans  son 
sein,  et  qui  tous  applaudissent  avec  ardeur  2i  la  chute  de 
cette  grande  Souveraineté,  parce  qu'ils  en  prévoient  de 
loin  les  formidables  contre-coups. 

Non,  encore  une  fois,  dans  ce  grand  naufrage  de 
l'autorité  et  du  respect  qui  nous  épouvante,  jamais  l'Eu- 
rope n'eut  plus  profondément  besoin  que  le  Pape  en 
recueille  à  Rome  les  derniers  débris;  et  que,  religieuse- 
ment respecté,  il  offre  du  sein  de  la  ville  éternelle,  aux 
souverains  et  aux  peuples,  dans  sa  personne,  la  raison 
supérieure  et  le  modèle  de  l'autorité,  et  dans  son  peuple 
le  persévérant  et  salutaire  exemple  de  l'obéissance  et 
du  respect.  —  Voilà  l'œuvre  à  laquelle  tous  doivent  tra- 
vailler :  voilk  l'œuvre  d'un  congrès  européen.  Quant  à 
cette  œuvre  d'anarchie,  dont  depuis  dix  ans  nous  voyons 
en  Italie  le  travail  audacieux  et  le  progrès  persévérant, 
quant  à  cette  conjuration  solennelle  de  toutes  les  passions 
ambitieuses  et  révolutionnaires  contre  la  Papauté,  au  mi- 
lieu desquelles  l'Italie  elle  même  s'abîmera,  on  ne  peut 
se  défendre  de  la  réprouver  et  de  la  maudire. 
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Tels  sont  les  conseils  des  sages  :  «t  Mais,  comme  disait 
ce  autrefois  Bossuet,  les  sages  sont-ils  crus  en  ces  temps 
«  d'emportement,  et  ne  se  rit-on  pas  de  leurs  prophéties?  » 
Mais,  comme  l'ajoutait  Bossuet,  «  ce  qu'une  judicieuse 
a  prévoyance  n'a  pu  mettre  dans  l'esprit  des  hommes, 
«  une  maîtresse  plus  impérieuse  les  forcera  de  le  croire... 
«c  Les  rois  en  souffriront...  mais  aussi  les  rois  en  auront 
«  été  cause.  » 


II. 


n  est  un  autre  ordre  de  services  rendus  k  l'Europe  par 
la  Papauté,  qu'il  est  impossible  k  un  cœur  catholique  et 
sacerdotal  de  ne  pas  reconnaître,  et  que  je  proclamerai  avec 
amour  et  avec  fierté.  Oui,  un  chrétien  est  fier  de  le  dire 
hautement  :  si  l'Europe  domine  le  monde  entier,  si  elle  est 
la  reine  et  la  civilisatrice  de  toutes  les  nations  de  la  terre, 
il  est  manifeste  qu'elle  le  doit  à  l'Évangile  et  à  l'Église. 
L'Europe  a  été  un  foyer  de  lumière  pour  tout  l'univers, 
parce  que  Rome  a  été  un  foyer  de  lumière  pour  toute  l'Eu- 
rope. 

Voltaire  l'avoue,  et  qui  d'ailleurs  ne  le  sait  ?  Dans  cette 
longue  suite  des  âges  «  où  nos  pères  étaient  des  barbares, 
«  à  qui  il  fallait  tout  apprendre,  non  seulement  a  lire, 
a  à  parler,  à  se  nourrir,  à  se  vêtir,  mais  à  labourer 
<r  leurs  champs,  à  travailler  pour  vivre...  la  Papauté  s'est 
c(  presque  toujours  montrée  supérieure  à  son  siècle.  Elle 
c<  avait  des  idées  de  législation,  de  droit  public  ;  elte  con- 
«c  naissait  les  beaux-arts,  les  sciences,  la  politesse,  lorsque 
a  tout  était  plongé  dans  les  ténèbres  des  institutions 
(c  gothiques  !  Elle  ne  se  réservait  pas  exclusivement  la  lu- 
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«  mière  ;  elle  la  répandait  sar  tous  ;  elle  faisait  tomber 
«  les  barrières  que  les  préjugés  élèvent  entre  les  nations  ; 
a  elle  cherchait  k  adoucir  nos  moeurs,  k  nous  tirer  de 
<K  noire  ignorance,  k  nous  arracher  à  nos  coutumes  gro»- 
«  sières  ou  féroces.  Les  Papes  parmi  nos  ancêtres  furent 
«  des  missionnaires  des  arts,  envoyés  à  des  barbares ,  des 
(V  législateurs  chez  des  sauvages.  Le  règne  seul  de  Char' 
c  kmagfie,  dit  Voltaire,  eut  une  lueur  de  politesse,  qui 
«  fui  probablement  le  fruit  du  voyage  de  Rome.  C'est  une 
«  chose  généralement  reconnue  que  l'Europe  doit  au 
a  Saint-Siège  sa  civilisation,  une  partie  de  ses  meilleures 
(r  lois,  et  presque  toutes  ses  sciences  et  ses  arts  (1).  » 

«  L'union  de  toutes  les  Églises  occidentales  sous  un 
«  pontife  souverain,  dit  un  autre  auteur,  protestant  et  phi- 
«  losophe,  facilitait  le  commerce  des  nations  et  tendait  à 
«  faire  de  l'Europe  une  vaste  république  :  la  pompe  et 
«  la  splendeur  du  culte  contribuaient  à  l'encouragement 
<  des  beaux-arts,  et  commençaient  à  répandre  une  élé- 
«  gance  générale  de  goût,  en  la  conciliant  avec  la  reli* 
«  gion  (2).  )» 

N'est-ce  pas  Rome  encore  dont  les  missions,  pour  me 
servir  des  paroles  de  Buffon,  ont  formé  plm  d'hommes 
dans  les  nations  barbares,  que  les  armées  victorieuses  des 
princes  qui  les  ont  subjugiAées  (5)? 

Â  vrai  dire,  l'Église  a  été  l'institutrice  du  genre  humain  : 
elle  l'a  véritablement  élevé,  éclairé,  ennobli  :  enfant  violent 
aa  berceau,  jeune  homme  emporté,  sauvage,  indomptable, 

# 

l'Eglise  l'a  assoupli,  civilisé,  poli,  amené  à  l'âge  d'homme; 


(I)  H.  DE  GHATEAUBRU^. 

(S)  Hume,  Histoire  de  la  maison  de  Tudor, 
(3)  HUt.  nat,,  U  Ul. 
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elle  a  été,  je  le  répète,  son  inslitatrice  et  sa  mère.  Et 
aujoard'hoi  on  trouterait  noble  de  se  révoUer  contre  elle  ! 

N^est-ee  pas  une  efaose  étrange  qae  cette  hautaine 
ingratitude  a?ec  laquelle  nous  jouissons  tous  des  bienbits 
de  l'Eglise?  La  lumière  étangélique,  dont  elle  répand  sans 
cesse  les  flots  sur  nos  âmes  et  sur  le  monde,  cette  lu- 
mière bienfaisante  nous  enveloppe  de  toutes  parts  :  elle 
a  pâiétré,  comme  k  notre  insu,  dans  nos  institutions  et 
dans  nos  lois,  daos  nof  mœurs  et  nos  habitudes  les  plus 
fiunilières,  dans  notre  droit  public  et  privé,  dans  nos 
sciences,  dans  nos  littératures,  partout  1 

Et  cependant,  nous  méprisons  et  insultons  ce  riche 
héritage,  dont  nous  vivons  sans  le  savoir  (1)!  Nous  ou- 
blions que  la  Religion  a  encore,  qu'elle  aura  toujours  k  nous 
apprendre  les  secrets  les  plus  importants  de  la  vie  présente 
et  tous  les  secrets  de  la  vie  étemelle,  vis-k-vis  de  laquelle 
nous  sommes  toujours  jeunes,  toujours  enfants  ;  nous  ou- 
blions que  l'Évangile  seul  a  des  lois  pour  tous  les  besoins 
de  rhumauifcé,  des  consolations  pour  toutes  ses  douleurs, 
des  leçons  pour  toutes  ses  fortunes,  et  des  secrets  infailli- 
bles pour  la  sécurité  du  monde.  N'y  a-t-ii  pas,  dans  ce 
mépris  pour  l'Église,  pour  cette  immortelle  institutrice  des 
nations,  une  ingratitude  et  une  injustice  capables  de  nous 
porter  malheur?  Ah!  si  la  lumière  évangélique  venait 
k  nous  manquer  tout  k  coup,  et  k  nous  enlever  tous  ses 
rayons  dispersés  dans  l'atmosphère  qui  nous  environne, 
nous  serions  effrayés  de  nos  ténèères  !  Quoi  qu'on  dise  et 
quoi  qu'on  fiasse,  la  sainte  Église  catholique  a  encore  ta 

(i)  «  Je  oe  sais  pourquoi  Ton  veut  attribuer  au  progrès  de  la  philo- 
sophie la  belle  morale  de  nos  livres...  Cette  morale  était  chrétienne 
avant  d*être  philosophique...  Tout  cela  était  dans  rÉvangtie  avant  d'être 
dans  nos  livres.  »  9,-9,  RMessAO. 
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clef  de  tous  les  problèmes  les  plas  redoutables  de  la  so- 
ciété et  de  la  nature.  Aujourd^bui  encore,  malgré  ses  su- 
perbes dédains,  le  monde  cWilisé  ne  repose  en  paix  qu'à 
Tombre  de  la  croix.  Si  la  croix  et  TÉvangile  nous  man- 
quaient tout  à  coup,  nous  qui  nous  déchirons  déjh  les 
uns  les  autres,  nous  voudrions  nous  dévorer  !  Et,  si  le 
Pape  enfin  et  tous  les  évéques  catholiques,  secouant  la 
poussière  de  leurs  pieds  sur  des  terres  ingrates,  fermant 
les  saints  livres  et  les  emportant  avec  eux  au  désert, 
abandonnaient  le  monde,  sans  rien  laisser  derrière  eux 
des  clartés  éparses  de  la  vérité  chrétienne,  le  chaos  ne 
serait  pas  loin!  Et,  comme  les  siècles  impies  du  paga- 
nisme, Tes  nations  désespérées  se  prendraient  à  redouter 
des  ruines  lamentables,  et  les  approches  mêmes  de  la 
nuit  éternelle  : 

impUtque  atemam  Umuerunê  iêcula  nocUm  ! 

Il  est  ngoureuseoient  possible  (Dieu  daigne  détounier  oe 
présage  :  Je  ne  dis  oes  choses  qu'avec  crainte  et  trem- 
blement !  )  il  est  rigoureusement  possible  que  Dieu  ait  ré- 
solu d'envoyer  le  Pape  et  TÉglise  romaine  au  Nouveau-* 
Monde,  pour  lui  transporter  notre  héritage,  pour  achever 
sa  fortune,  et  lui  donner  définitivement,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  ses  grandes  lettres  de  civilisation  et  d'an- 
Boblissement.  Il  est  possible  qu'un  jour  l'ancien  monde 
devienne  un  pays  de  mission,  comme  l'Amérique  l'est 
aujourd'hui  pour  l'Europe;  que  les  missionnaires  nous 
s>ient  envoyés  des  Montagnes-Rocheuses ,  et  qu'un  jour 
BOUS  disions  à  notre  tour  :  Qu'ib  sont  beaux  U$  piedi  de 
ces  hommes  qui  viennent  de  si  loin  nous  évangéliser  la 
paix,  que  nous  avons  perdue  t 
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Ces  douloureuses  transformations  se  sont  déjà  vues  dans 
le  monde  :  la  foi  s'était  levée,  comme  le  soleil,  de  TOrient 
sur  nos  léles  ;  et  aujourd'hui,  l'École  et  TÉglise  d'Alexan- 
drie, la  Judée,  Jérusalem,  et  la  ville  sainte,  sont  dans  la 
barbarie  !  et  nous  leur  envoyons  des  missionnaires  !  L'Eu- 
rope serait  alors  pour  les  États-Unis  ce  que  la  Chine,  ce  que 
les  îles  océaniques  sont  aujourd'hui  pour  nous.  Cette  hypo** 
thèse  est  affreuse  ;  mais  la  foi  n'est  attachée  k  aucun  des 
lieux  qui  la  possèdent,  k  moins  qu'ils  ne  lui  soient  fidèles; 
et  si  nous  repoussons  Celui  qui  porte  en  Europe  d'une 
main  le  sceptre  de  l'autorité  paternelle,  et  de  l'autre  le 
flambeau  de  l'Evangile,  qui  ne  tremblerait  de  perdre  tout 
à  la  fois,  avec  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  le  premier  foyer 
des  vraies  lumières,  la  personnification  la  plus  auguste  de 
l'autorité  et  du  respect,  et  le  lien  si  doux  et  si  fort  des 
nations  européennes  ! 

Oui ,  si  le  Pape  quittait  l'Europe;  si  l'Italie,  Rome,  la 
France,  l'Espagne,  la  Belgique,  l'Irlande,  l'Allemagne  ca- 
tholique n'avaient  plus  leur  Pape;  s'il  avait  dû  porter 
la  tente  de  saint  Pierre  et  les  clefs  du  royaume  des  cienx 
sur  quelque  plage  du  Nouveau-Monde,  je  frémis  d'effroi, 
non  comme  catholique,  mais  comme  Français,  comme 
enfant  de  la  famille  européenne.  Il  me  semble  que  Dieu 
avec  lui  se  serait  retiré  du  milieu  de  nous  ;  et  du  sein  du 
chaos  européen,  comme  autrefois  du  sein  de  Jérusalem 
réprouvée  de  Dieu,  je  croirais  entendre  des  voix  mysté- 
rieuses s'écrier:  sortons  d'ici, sortons  d'ici! 

Que  si  on  m'accusait  d'exagération,  je  répondrais, 
avec  l'autorité  irrécusable  de  l'histoire  ;  je  dirais  avec  un 
saint  et  illustre  orateur  (1)  :  Eh  bienl   puisque  vous 

(1)  Le  P.  de  Maccanby. 
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ne   voulez   point   croire    à   ma   parole,    croyez   aux 
faits  : 

Considérez  quelle  a  été  la  destinée  des  nations  qui,  après 
avoir  connu  l'Évangile,  ont  cessé,  de  le  respecter,  et  perdu 
la  foi.  Jetez  seulement  un  regard  sur  ces  contrées  jadis  si 
florissantes  de  rOrient*  où  étaient  les  villes  fameuses 
d'Épbèae,  d'Antioche,  de  Césarée,  de  Nicomédie  ;  où  ré- 
gnèrent longtemps,  avec  le  Christianisnoe,  les  arts,  les 
sciences,  les  lettres,  et  la  saine  doctrine  des  mœurs;  où 
les  Basile,  les  Grégoire,  les  Ghrysostdme  firent  briller 
tant  d'éloquence,  tant  de  génie  et  tant  de  vertus.  Voyez, 
aux  conGns  de  l'Europe  et  de  TAsjie,  cette. Byzance,  au- 
trefois si  magnifique,  si  polie,  si  savante,  qui  fut  long- 
temps regardée   comme  une  nouvelle  Rome,   comme 
une  seconde  Athènes.  Tournez  ensuite  les  yeux  vers  cette 
Afrique,  patrie  des  Athanase,  des  Cyrille,  des  Tertullien, 
où  florissait  la  célèbre  école  d'Alexandrie,  sous  les  Clé- 
ment et  les  Origène,  où  les  Cyprien  et  les  Augustin  don- 
nèrent tant  de  lustre  aux  villes  de  Cartbage  et  d'Hippone. 

Comparez  l'état  de  ces  peuples  avec  ce  qu'ils  furent 
alors;  voyez-les  enveloppés  des  plus  épaisses  ténèbres  de 
l'ignorance,  courbés  sous  le  joug  d'un  .despotisme  brutal, 
avilis  par  les  mœurs  les  plus  dégradées,  livrés  aux  supers- 
titions les  plus  grossières,  revenus,  en  .un  mot,  après 
avoir  jeté  tant  d'éclat,  h  l'enfance  de  la  société!...  Je  dis 
.  mal  :  non,  ce  n'est  point  cet  âge  de  la  vie,  dont  la  fai- 
blesse porte  en  soi  la  force  de  croître;  c'est  l'incurable 
impuissance  de  la  décrépitude.  La  vie  n'est  plus  là.  Il  est 
manifeste  qu'ils  ont  tout  perdu  avec*  la  vraie  religion,  leur 
gloire,  leurs  lumières,  leur  liberté,  leur  bonheur,  et  jus- 
qu'à la  civîljsatiom  même  I 

Chose  digne>asfiurémont  d'être  méditée  !  Je  vous  défie  de 

13 
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me  citer  un  seul  pays  où  le  flambeau  de  l'Evangile  se  soit 
éteint,  et  qui  ne  soit  en  même  temps  tombé  dans  la  bar- 
barie !...  Il  était  juste,  en  effet,  qu'il  en  arrivât  ainsi  :  il  fal- 
lait que  l'apostasie  des  peuples  eût  ici-bas  son  châtiment, 
comme  celle  des  particuliers;  qu'en  voyant  alors  la  vie 
s'éteindre  en  eux,  on  reconnût  qui  en  était  le  principe  ; 
et  que  l'on  pût  dire  â  chacune  de  ces  nations  infidèles  : 
Sache  et  avoue  qu'il  sera  toujours  mauvais  et  amer  de 
trahir  la  loi  de  Dieu,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  faits 
les  plus  solennels,  et  des  ordres  les  plus  avérés  de  sa  pro- 
vidence. Scko  et  vide  quia  malum  et  amarum  est  rWi- 
quisse  te  Deum  tuum. 


m. 


Je  le  sais,  de  grands  esprits  ont  rêvé  pour  l'Europe, 
dans  im  empire  nouveau,  dans  une  monarchie,  ou  du  moins 
dans  une  suprématie  universelle,  un  secours  inattendu  : 
un  ordre  politique  admirable,  qui,  par  la  vertu  d'une 
cohésion  puissante  et  d'une  immense  unité,  serait  le  lien 
le  plus  ferme  de  la  civilisation,  et  suppléerait  k  tout  le 
reste  ;  que  cette  puissance  nouvelle  résidât  k  Pétersbourg, 
k  Constantinople,  k  Vienne,  ou  k  Paris. 

Dans  cinqiuinte  ans,  l'Europe  sera  républicaine  ou  oo- 
saque^  disait  naguère  le  plus  grand  potentat  de  ce  siècle, 
après  avoir  lui-même  essayé  vainement  de  refaire  l'histoire 
et  la  géographie  européenne  dans  un  autre  sens. 

Je  n'adresse  qu'une  question  aux  imaginations  ambi- 
tieuses que  cette  politique  grandiose  pourrait  séduire  :  le 
moteur  et  le  soutien  de  cette  vaste  machine,  quel  sera-t-ii  ? 
La  force?  Alors  vous  n'aurez  qu'une  immense  servitude. 
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L'esprit?  Hais  qui  le  donnera,  cet  esprit?  Quelle  tête  hu- 
maine le  portera?  qui  en  soutiendra  la  vigueur?  qui  en 
inspirera  la  sagesse?  qui  en  établira  Tautorité?  surtout 
qui  en  maintiendra  la  modération?  En  un  mot,  d'où  vien- 
dra le  qutd  divinum^  sans  lequel  toute  organisation  hu- 
maine est  nulle  de  soi?  Qui  se  chargera  sur  la  terre  de  rap- 
peler k  ce  monarque  universel  la  forte  parole  de  Bossuet  : 
Vous  n'avez  rien  à  craindre,  sinon  Vexcès  de  votre  puis^ 
sance?  Que  dis-je,  l'insolence  de  l'orgueil  suprême  et  la 
bassesse  de  la  servitude  humaine  étant  données  ce  qu'elles 
sont,  dans  cet  immense  empire  de  la  servilité,  la  Papauté 
absente  ou  avilie,  le  grand  épiscopat  catholique  et  un 
Bossuet  ne  seraient  plus  possibles.  On  a  parlé  quelque- 
fois avec  une  mauvaise  complaisance  d'un  antagonisme 
entre  Qossuet  et  l'autorité  papale  :  pour  moi,  j'ai  tou- 
jours pensé  que  l'antagonisme  réel,  s'il  exista,  fut  peu 
de  chose,  et  que  Bossuet  dans  le  fond  de  l'âme  était  ro- 
main comme  Fénelon  (1).  Mais  quoiqu'il  en  soit  de  ma 
pensée  à  cet  égard,  j'afBrme  que  si  la  Papauté  n'avait  pas 
été  en  Europe,  lorsque  Bossuet  disait  cette  grande  parole 
a  Louis  XIV,  Bossuet  eût  été  moins  ferme  et  n'aurait  pas 
osé  la  dire. 

Tout  cela,  du  reste,  n'est  pas  nouveau.  Le  rhéteur  Aris- 
tide célébrait  déjà  de  son  temps,  en  termes  flatteurs,  ce 
développement  harmonique  de  toutes  les  parties  de  l'univers 
et  la  prospérité  croissante  des  éléments  qui  constituent, 
dans  l'égalité  universelle,  l'ordre  social  sous  la  main  d'un 
seul  maître  tout-puissant  :  «  Petits  et  grands,  riches  et 
a  pauvres,  nobles  et  plébéiens,  disait-il,  sont  égaux  de- 

# 

(1)  Voyez  dans  la  belle  Histoire  liUéraire  de  Fénelon,  par  l'auteur 
Du  Pape  au  moyen  âge,  la  démonstration  de  ceci. 
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«  vant  la  majesté  de  César,  qui  résume  tous  les  pouvoirs 
a  et  consacre  tous  les  droits.  Au  sein  d'rine  démocratie 
«  qui  s'étend  h  la  terre  entière,  tout  vient  de  César,  et 
«  tout  y  retourne.  Ce  qu'est  César  vis-à-vis  de  tous  les 
a  pouvoirs,  Rome  le  sera  vis-a-vis  de  toutes  les  provinces, 
a  Rome,  Forum  commun  et  foyer  universel,  reçoit  les 
a  habitants  du  monde  comme  la  mer  absorbe  dans  son 
«  sein  tous  les  fleuves.  La  majesté  de  la  ville  plane  sur 
«  l'univers,  et  les  nations  s'unissent  pour  demander  aui 
«  dieux  l'éternité  d'un  tel  empire.  » 

Les  dieux  n'exaucèrent  pas  de  tels  vœux,  et  ils  firent 
bien. 

La  vérité  est  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à 
faire  que  cela  :  le  Christianisme  le  fit;  et  ce  fut  l'Europe 
chrétienne,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  cette  égalité  mi- 
sérable de  toutes  les  nations  dans  un  abaissement  sans 
mesure,  ce  furent  des  hommes  libres,  des  nations  actives, 
des  peuples  généreux,  en  un  mot  la  famille  illustre  de 
ces  puissantes  nations  qui  composent  la  grande  Chré- 
tienté européenne  :  chacune  ayant  sa  nature  et  ses  dé- 
fauts, sans  doute,  mais  chacune  ne  relevant  que  d'elle- 
même  :  dans  un  accord  et  un  respect  mutuels,  sous  une 
autorité  spirituelle  indépendante,  qui  consente  au  plus 
petit  et  au  plus  humble,  comme  au  plus  grand  et  au  plus 
fort,  la  liberté  de  son  âme  et  sa  dignité  personnelle  :  sous 
cette  autorité  dont  je  ne  me  lasse  pas  de  rappeler  le 
noble  caractère,  devant  laquelle  l'esprit  s'incline  sans  que 
le  cœur  s'abaisse,  et  qui  parle  d'en  haut  avec  Vempire,  non 
pas  de  la  contrainte,  et  pourtant  de  la  nécessité. 

Ah  !  nous  nous  plaignons  quelquefois  de  cette  autorité, 
quand  elle  nous  condamne;  eh  bien  !  moi,  je  dis  que  la 
liberté  de  l'esprit  humain  et  la  dignité  de  la  conscience 
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sont  aoiqoement  sauvegardées  par  elle  sur  la  terre,  même 
quand  elle  nous  gène.  Vous  qui  en  doutez,  lisez  Tacite, 
et  voyez  la  Rome  de  son  temps  pour  les  siècles  qui  ne 
sont  plus,  et  aujourd'hui  regardez  la  Chine. 

Oui,  je  l'aflirme,  protestants,  philosophes,  catholiques, 
tous  ont  ici  un  intérêt  de  même  nature  :  oui,  il  importe 
k  tous  qu'il  y  ait  toujours  ici-bas  une  grande  et  vivante 
protestation  possible  contre  la  suprématie  d'un  czar  ou 
celle  d'uu  parlement  tyrannique,  contre  la  servilité  fatale, 
inévitable,  des  patriarches  de  Moscou,  et  des  évêques  de 
Londres.  A  cette  condition,  et  pour  ce  côté  du  moins,  la 
dignité  humaine  sera  sauvée.  Mais  si,  comme  on  le  disait 
récemment,  avec  la  forte  éloquence  de  la  raison  et  de  la 
conscience  chrétienne,  si  le  dernier  rempart  de  Tindépen- 
dance  spirituelle  était  forcé,  si  la  Papauté  tombait  sous  le 
joug  de  la  multitude  ou  dans  les  serres  d'un  despote,  s'il 
D'y  avait  plus  d'autre  foyer  de  résistance  à  la  force  que 
l'énergie  fortuite  et  de  plus  en  plus  rare  de  quelques  in- 
dividus isolés,  dispersés,  impuissants,  qui  ne  voit  que  ce 
serait  pour  la  conscience  humaine  une  catastrophe  in- 
commensurable, et  comme  le  signal  d'une  défaillance 
universelle  (1)? 

C'était  manifestement  dans  ces  pensées  qu'un  philo- 

(t)  M.  FoissET,  Ànnalei  catholiqnes  de  Genève.  —  Dains  ce  très-re- 
marqnable  article,  M.  Foisset  disait  encore  :  «  Voilà  ce  que  M.  de 
«  Pressensé  devrait  savoir  plus  que  personne,  lui  qui  revendique  iuces- 
'I  sammeut  Tindépendance  du  protestantisme  ;  lui  ministre  d'une  église 
«  pariicultère  qui  entend  ne  relever  que  dVlle-môme,  d*ùne  église  qui 
'  n*accep(e  aucune  ingérance  du  pouvoir  civil  entre  Dieu  et  riiomme. 
«  Je  regrette  qu'il  n*ail  pas  eu  l'esprit  assez  libre  pour  voir  qu'au  fond 
«  la  cause  du  Piipe  était  la  sienne,  comme  elle  est  la  cause  de  tous 
«  ceux  qui  n'admettent  point  l'omnipotence  de  César  dans  les  choses  de 
«  Dieu.  9 
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sophe  célèbre,  un  puissant  esprit  assurément,  M.  Cousin, 
me  disait  il  y  a  quelques  jours,  en  sortant  de  l'Académie, 
et  sur  les  marches  mêmes  du  grand  escalier  de  l'Insti- 
tut, en  présence  de  plusieurs  de  nos  confrères,  ces  re- 
marquables paroles,  que  je  veux  citer  textuellement  : 
«  La  philosophie  matérialiste  et  athée  peut  être  Indif- 
((  férente;  elle  doit  même  applaudir  à  la  diminution  et 
cr  à  la  dégradation  de  la  Papauté  ;  car  la  Papauté  ne  lui 
a  est  guère  nécessaire  pour  apprendre  aux  hommes  que 

ce  Tâme  est  un  résultat  du  corps,  et  qu'il  n'y  a  point  d'autre 

• 

a  Dieu  que  le  monde.  Mais  la  philosophie  spiritualiste 
(c  envisage  d'un  œil  bien  différent  ce  qui  se  passe.  Si  elle  n'est 
a  point  aveuglée  par  le  plus  sot  orgueil,  elle  doit  savoir 
a  qu'en  dehors  de  l'école,  dans  le  genre  humain,  le  spiri- 
«r  tualisme  est  comme  représenté  parle  Christianisme,  que 
c<  le  Christianisme  lui*même  est  excellemment  représenté 
«  par  FEglise  catholique,  et  qu'ainsi  le  Saint-Père  est  le 
cY  représentant  de  tout  l'ordre  intellectuel  et  moral. 

«  Je  tiens  cette  suite  de  propositions  comme  inatta- 
or  quable,  et  je  me  chargerais  de  les  établir  victorieusement 
«  contre  qui  que  ce  ttït,  pourvu  que  l'adversaire  admit  Dieu, 
'<  c'est-à-dire  un  Dieu  véritable,  doué  d'intelligence,  de 
«  liberté  et  d'amour.  Voilà  pourquoi,  Monseigneur,  si  vous 
«  voulez  bien  me  passer  cette  expression  un  peu  familière, 
c<  j'ai  besoin  pour  le  genre  humain  d'une  Papauté  assez 
c(  forte  pour  être  indépendante  et  pour  exercer  efficacement 
c(  son  saint  ministère...  Je  la  veux  forte,  dût  quelquefois  en 
c(  souffrir  un  peu  votre  très-humble  serviteur  et  confrère. 
«  Oui,  que  Rome  mette  à  Vindex  mon  livre  Du  Vraij  du 
«  Beau  et  du  Bien  ;  il  n'importe  ;  moi  je  lui  demeure  fidèle, 
a  et  je  la  défends  à  ma  manière,  au  nom  même  de  la 
«  philosophie.  —  Que  serait-ce  si  je  vous  parlais  comme 
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«  libéral,  tel  que  je  l'ai  toujours  été  ^  la  face  de  mon 
<c  pays  ?  Et  que  serait-ce  encore  si  je  vous  parlais  comme 
(t  un  vieil  et  fidèle  ami  de  l'Italie  ?  Mais  je  ne  veux  pas 
«  vous  retenir  sur  cet  escalier;  je  vous  prie  seulement,  si 
«  vous  écrivez  à  Rome,  de  me  mettre  aux  pieds  du 
a  Saint-Père,  et  de  lui  dire  que^  malgré  mon  indignité, 
«  je  prends  la  liberté,  dans  cette  déplorable  circonstance, 
«  de  me  ranger  parmi  ses  plus  déclarés  défenseurs.  » 

J'ai  nommé  les  protestants,  et  ils  me  permettront 
d'insister  :  car  ce  serait  une  grande  erreur,  quoique  fort 
commune,  de  s'imaginer  que  les  protestants  se  peuvent 
parfaitement  passer  de  la  Papauté.  Ce  qui  leur  reste 
de  Gbristianisme,  j'affirme  que  c'est  la  Papauté,  bon  gré, 
ou  malgré  eu$,  qui  le  leur  conserve.  S'il  n'y  avait  pas  dans 
le  monde  l'Église  catholique,  dont  le  Pape  est  le  chef  et 
le  lien,  s'il  n'y  avait  plus  cette  Église,  dépositaire  et  con- 
servatrice du  vrai  et  total  christianisme,  avec  sa  foi,  sa 
discipline,  sa  hiérarchie,  son  culte,  l'idée  chrétienne  elle- 
même,  déchirée  en  tous  sens,  s'éteindrait  dans  le  monde  : 
évidemment  les  sectes  dissidentes  n'ont  pas  ce  qu'il  faut 
pour  la  conserver.  La  Bible  ne  répond  pas  assez  haut  k  ceux 
QQi  l'interprètent  mal.  Ces  sectes,  n*ayant  pas  d'autorité 
dans  leur  sein  pour  maintenir  ce  qu'elles  possèdent  de 
Christianisme,  et  cessant  d'avoir  hors  d'elles-mêmes  le 
Catholicisme,  où  se  garde  et  où  se  peut  toujours  retrouver 
le  dépôt  des  vérités  révélées,  ces  sectes,  dis-je,  déjà  si 
divisées,  iraient  se  divisant  encore  davantage  :  ces  frag- 
ments deviendraient  poussière  à  l'infini,  comme  on  le  voit 
déjà  en  Amérique,  et  comme  tant  de  protestants  sincères 
en  gémissent  :  il  n'y  aurait  plus  ïk  ni  corps  de  doctrine, 
ni  forme  quelconque  de  société  religieuse.  Le  Christia- 
nisme aurait  péri  tout  entier,  et  avec  lui  bien  d'autres 
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choses  dont  doos  sommes  fiers  avec  raisoo,  et  que  nous 
ne  pourrions  pas  plus  conserver  sans  le  Christianisme  que 
nous  n'aurions  pu  sans  lui  les  conquérir. 

La  vérité  est  que  la  civilisation  humaine  doit  tout  au 
Christianisme.  Ouvrez  la  carte  du  monde  civilisé  :  le 
progrès  et  la  religion  y  ont  les  mêmes  Trontières;  tout 
ce  qui  est  loin  du  Christ  est  dans  Tombre,  tout  ce  qui 
est  près  du  Christ  est  dans  la  lumière  :  le  monde 
comme  l'histoire  est  partagé  en  deux  par  la  croix.  C'est 

Ê 

l'Eglise  qui  garde  la  foi  des  fidèles;  c'est  d'elle  que 
les  protestants  ont  reçu  l'idée  du  Christ  rédempteur, 
et  c'est  elle  qui  la  leur  conserve;  c'est  à  elle  enfin  que  i 
les  déistes  doivent  l'idée  du  Dieu  créateur.  Et  voilà  la 
puissance  morale  à  laquelle  on  vient  en  ce  moment  dé- 
clarer la  guerre  ! 

Je  m'arrête  :  il  faut  finir. 

Il  me  parait  difficile  que  l'Euro]^  soit  répuMicafine  dans 
dix  ans  d'ici  ;  quant  k  la  menace  des  Cosaques,  et  au  péril 
d'une  papauté  schismatique  et  impériale,  comme  caiho- 
liqne  je  suis  tranquille;  Dieu  préservera  son  Église; 
mais  préservera*t-îl  TEurope  ?  Je  l'ignore.  Toutefois,  à 
dire  définitivement  ma  pensée,  je  ne  puis  prévoir  sans 
terreur  son  avenir,  si  l'Europe  lavssah  décbeoîr  au  milieu 
d'elle  cette  souveraineté  temporelle  des  Papes,  éI  néces- 
saire non  seulement  k  la  Hberté  et  k  l'indépendance  de 
If'Italie,  mais  k  la  civilisation  mtopéenne  tout  entière!  On 
peut  en  être  assuré  :  dans  l'aMme  qti'ouvrirait,  bon  gré, 
Aoalgré^  derrière  elle  la  Papauté  et  le  Catholicisme  dis- 
parus, le  torrent  révolutionnaire  se  précipiterait  avec  une 
fuftîur  et  des  violences  dont  l'hist^re  n'ofire  pas  d'esem- 
ple^  et  contre  lesquelles  on  ne  voit  point  quelle  serait 
(a  digue. 
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Mais^  j6  le  dois  ajouter  en  finissant  :  toasr  recaleni 
devant  des  extrémités  pareilles.  Roroe^  Tltatie,  l'Europe, 
les  protestants  eux-mêmes,  les  ptiblicisles,  les  philosophes, 
la  politique  comme  la  religion,  les  hommes  d'Ëtat  comme 
les  plus  humbles  chrétiens,  tous  reconnaissent  que  la 
souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège  est  intimement 
liée,  éans  le  dessein  manifesté  de  Dieu,  à  sa  souveraineté 
spirituelle  ; 

Que  la  liberté  de  la  conscience  et  l'indépendaiice  de  la 
vérité  catholique  sont  providentiellement  unies  à  la  liberté 
et  it  rhidépendance  du  Pape  ; 

Que,  pour  la  sécurité  de  toute  l'Égiise,  il  faut  <fue  te 
Pape  soit  libre  et  indépendatU  ; 

Il  Taut  que  cette  indépendance  soit  souveraine  ; 

II'  faut  que  le  Pape  soit  libre,  et  qu'il  le  paraisse  ; 

H  Tant  que  le  Pape  soit  libre  et  indépendant,  au  dedans 
comme  au  dehors. 

Il  faut  qne  nul  système  hypocrite,  nulle  lâche  transac- 
tion ne  vienne  trahir  ces  grands  principes. 

Nous  avons  vu,  de  plus,  par  quelles  voies  admirables 
Dieu  a  providentiellement  établi  cette  souveraineté  tem- 
porelle. 

Enfin,  nons  avons  dit  ce  que  serait  Rome,  l'Italie,  FEu« 
rope,  sans  le  Pape. 

Eb  bien  t  nous  le  dirons  maintenant,  pour  nous  sou- 
lager d'un  poids  qui  oppresse  notre  cœur  :  nous  avons  vu 
avec  une  profonde  douleur  des  hommes  de  bien,  quel- 
ques chrétiens  même,  se  laisser  entraîner  ici  II  de  déplo- 
rables illusions,  décider  d'une  plume  étrangement  légère 
ces  grandes  questions,  livrer  on  pâture  à  la  discussion 
des  ignorants,  et  k  la  publicité  la  plus  dangereuse,  des 
pensées  téméraires,  et  sacrifier,  avec  une  ineiprimable 
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présomption  d'esprit,  des  intérêts,  des  principes,  que  des 
Évëques  réunis  en  concile  n'aborderaient  qu'en  trem- 
blant, et  craindraient  d'ébranler  comme  les  colonnes  du 
temple  ! 

Eh  !  sans  doute,  la  sainte  Église  romaine  peut  demeurer 
suspendue  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  ne  tenir  à  rien  ici- 
bas  qu'à  la  main  invisible  qui  la  porte  :  sans  doute,  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  comme  Jésus-Christ  lui-même, 
pèlerin  apostolique,  peut,  tandis  qiAe  les  renards  ont  une 
tanière  et  les  oiseaux  du  ciel  un  nid  (i),  n'avoir  pas  une 
pierre  pour  reposer  sa  tête  !  —  Celte  situation  serait  assu- 
rément préférable  à  celle  que  proposait  un  écrit  trop  fa- 
meux. —  Mais  que  ceux  de  nos  frères  dans  la  foi,  qui  ont 
pu  concevoir  et  nourrir  de  telles  pensées,  me  permettent 
de  le  leur  dire  :  ils  en  ont  pris  leur  parti  avec  une  phi- 
losophie trop  haute.  Sûrs  à  peu  près  d'avoir  un  abri  pour 
leur  dernière  heure,  et  un  prêtres  pour  leur  donner  une 
dernière  bénédiction,  ils  ont  trop  oublié  quels  grands, 
quels  immenses  intérêts  seraient  compromis  par  de  telles 
calamités,  et  ils  n'ont  pas  vu  que  la  charité  et  la  cons- 
cience ne  peuvent  permettre  à  qui  que  ce  soit  d'accepter, 
avec  un  tel  sang-froid,  le  désastreux  avenir  que  les  mal- 
heurs de  l'Église  romaine  réserveraient  k  Rome,  à  l'Italie, 
à  l'Europe  entière. 

Non,  non,  il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  expériences  : 
tous  tant  que  nous  sommes,  il  faut  que  nous  sachions 
au  moins  profiter  des  leçons  de  la  Providence  et  des 
coups  de  foudre  par  lesquels  elle  nous  a  réveillés.  Il  faut 
enfui,  après  tant  d'agitations  et  de  tourmentes,  après 
tant  d'égarements  et  de  pensées  aventureuses,  quand  la 

(I)Matth,  8,20. 
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terre  tremble  et  fuit  sous  nos  pieds,  il  faut  remonter  aux 
vrais  principes.  H  faut  revenir  aux  lois  étemelles  de 
l'ordre  ;  il  faut  nous  rattacher  aux  conditions  inviolables 
et  essentielles  de  la  société.  Il  faut  reconnaître  que ,  dans 
Tintérét  même  des  peuples,  la  souveraineté  a  des  titres 
qui  sont  la  sauvegarde  et  la  vie  des  nations.  Il  faut 
convenir  que  la  puissance  publique  a  des  droits  ;  qu'il  y  a 
des  devoirs  envers  elle  ;  qu'il  y  a  des  préceptes  apostoli- 
ques qui  commandent  l'obéissance  et  le  respect  ;  que  les 
apôtres  ne  sont  pas  des  utopistes  et  de  vains  discoureurs  ; 
qu'il  y  a  un  saint  Paul  qui  a  dit  :  <c  Soyez  soumis  aux  puis- 
a  sances  »  (i)  ;  qu'il  y  a  un  prince  des  apôtres  qui  a  dé- 
fendu de  se  servir  du  nom  de  la  liberté  comme  d'un  voile 
hypocrite  pour  couvrir  la  méchanceté  et  la  révolte  (2)  ; 
qu'il  y  a  un  saint  Jude  qui  a  flétri  ces  hommes  pervers  qui 
méprisent  toute  autorité,  qui  blasphèment  toute  ma- 
jesté (5);  qu'il  y  a  enfin,  comme  parle  Bossuet,  un  Fils  de 
Dieu  qui  a  dit  :  «c  Vous  rendrez  k  Dieu  ce  qui  est  \k  Dieu,  et 
a  à  César  ce  qui  est  à  César.  » 

Cl^s  principes  ont  été  étrangement  méconnus,  il  le  faut 
avouer,  depuis  quelque  temps.  Pour  ramener  les  esprits 
égarés  d'un  bout  de  l'Europe  a  l'autre,  il  fallait  peut-être 
(terrible  oporlet!  disait  Bossuet  )  ces  bouleversements  vio- 
lents, ces  épouvantables  commotions  auxquelles  notre 
siècle  assiste  depuis  plus  de  soixante  ans.  Faudra-t-il 
encore  que  ces  principes  soient  violés  de  nouveau  dans  la 
personne  de  leur  représentant  le  plus  auguste,  dans  le 


(1)  Omnis  anima  poteslalilmê  sublimiorilnu  iubdiia  sil,  (Rom., 

XIII,  1.) 
^i)  Velamen  fiaberUes  maliliœ  libertalem.  (1  Pet.,  ii,  16.) 
'^^  Dam(nalionem  spemurUs  maje$latem  bUuphemarU,  (S.  Jud.,  8.) 
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plus  doux  et  le  plus  pateniel  des  souverains  ?  Après  de  si 
grandes  et  si  tefribles  leçons,  qu'on  ne  vienne  plus  du 
moins,  au  nom  d'un  cbrisiianisœe  scandaleux,  baUre 
des  mains  à  chaque  nouvelle  révolution  qui  ébranle  le  aal 
européen  ;  qu'on  ne  poursuive  plus  de  ses  anathémes  les 
pouvoirs  qui  osent  se  défendre,  et  mettre  le  droit  au, 
service  de  l'ordre,  car  on  serait  bien  coupable  !  coupable 
d'une  témérité  infinie,  c'est  le  moins  qui  se  puisse  dire; 
coupable  d'un  oubli  profond  des  préceptes  évaogéliques, 
coupable,  et  complice,  bon  gré,  malgré,  de  ces  senti- 
ments odieux  qui  se  cachent  au  fond  de  toutes  les  pas- 
sions révolutionnaires!  Fasse  le  ciel  que  le  calme  renaisse 
daoe  le»  esprits  après  tant  d'orages  ;  que  la  simple  et 
forte  vérité  garde  désormais  les  intelligences  et  l^s  cœur$; 
que  de  si  grandes  douleurs  portent  enfin  pour  tous  des 
fruits  de  i^paration,  el  des  retours  de  sagesse,  d'ordre  et 
de  paix,  dans  la  liberté  çt  dans  la  justice  ! 


"■'■'  ■!■  ni«..iii.  I  II..  ■  ■  i  .  '        W      '  'i*       .  ■'"  '"'^ 
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141  vranct.  fC  le  fl^t-sifie  ai  1841 


Tels  furent  donc  les  faits  providentiels  qui  fondèrent  en 
Europe,  lentement  et  progressivement,  selon  le  procédé 
des  œuvres  divines,  la  souveraineté  tempprelle  des  Papes; 
et  telles  sont  aussi  les  raisons  profondes  qui  guidèreptdans 
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cette  feiKhtion  laborieuse  les  peuples  calboliqaes,  et  qui^ 
après  avoir  mainteDU  toujours  debout,  depuis  faut  de 
sîèdes,  cette  institution  si  faible  et  si  forte  tout  ensemble, 
la  protègent  encore  aujourd'bui  contre  l'ininteHigence  po- 
litique et  les  passions  révolutionnaires.  Rien  de  tout  ce 
que  nous  avons  écrit  sur  ce  grave  sujet  n'est  nouveau  : 
tout  cela  fut  dit,  entendu,  compris,  toutes  les  fois  que  la 
souveraineté  teniporelle  des  Papes  a  été  remise  en  question 
dans  le  cou»  de  sa  longue  durée  ;  et  tout  cela  a  toujours 
triompbé  dans  toutes  les  luttes  contraires,  particulière- 
ment en  France,  mais  jamais  plus^  glorieusement  peut^^tre 
que  dans  la  grande  crise  de  1849. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  bien  éloignés  de  ces  temps; 
et  toutefois,  qu'il  y  a  icrin  de  ce  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui à  ce  que  nous  Hmes  alors  pour  le  Saint^iége  ! 
Après  les  discussions  pénibles  des  chapitres  :  précédents, 
il  nous  sera  doux  h  cette  heure  de  reposer  nos 'Ames  sur 
ce  que  la  France  accomplit  alors  si  noblement,  pour  une 
cause  qui  nous  est  devenue  d^autant  plus  chère,  qu^elle 
est  aujourd'hui  plus  indignement  outragée. 

Cette  étude  mettra,  du  reste,  dans  ce  livre  une  variété 
qui,  j'^n  suis  sûr,  ne  déplaira  pas  à  mes  lecteurs,  et  fera 
repasser  sous  leurs  yeux  tous  les  arguments  de  ma  thèse 
avec  un  intérêt  nouveau  et  dans  une  plus  vive  lumière. 


I. 


Certes,  je  n'ai  aucun  goût  personnel  pour  les  institutions 
républicaines,  et  le  bouvel  essai  que  la  France  en  a  fait  en 
i848  ne  m'a  guère  réconcilié  avec  elles.  Je  l'avouerai  toute- 
fois, il  y  eut  alors,  sous  la  République,  deux  grandes  choses 
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faites  avec  grandear  :  il  y  eut,  pour  les  accomplir,  de 
grands  caractères  manifestés,  un  grand  courage  civil  dé- 
ployé ;  et  jamais  aussi  peut-être  l'éloquence  et  la  raison 
ne  s'élevèrent  plus  haut  et  ne  remportèrent  de  plus  nobles 
triomphes  :  je  veux  parler  de  ce  qui  se  fit  en  ce  temps 
pour  la  liberté  d'enseignement  et  pour  l'expédition  ro- 
maine. 

Les  droits  des  pères  de  famille  dans  ce  qu'ils  ont  de 
plus  sacré,  proclamés  et  garantis  ;  l'autorité  du  Christia- 
nisme respectée  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  délicat  et  de 
plus  élevé  ;  la  vie  religieuse  rendue  à  l'existence  publique 
et  k  la  liberté  de  tous  ses  dévoûments  ;  l'Église  romaine 
délivrée  ;  Tindépendance  de  TÉglise  universelle  dans  son 
chef  suprême  assurée  ;  la  liberté  de  toutes  les  consciences 
catholiques  reconquise  :  voilà  les  grandes  choses  qui  se- 
ront l'éternel  honneur  de  ceux  qui  les  firent  alors  :  voilà 
ce  qui  restera  pour  les  âges  futurs  de  celte  époque  agitée  : 
voilà  ce  qui  jettera,  aux  yeux  de  la  postérité,  sur  le  sombre 
horizon  et  sur  les  luttes  a  jamais  regrettables  dé  ce  temps, 
un  reflet  pur  et  immortel. 

Et  pour  ne  parler  ici  que  de  l'expédition  romaine,  je  ne 
sache  rien,  dans  les  annales  parlementaires  d'aucune 
nation,  de  plus  grand  que  les  débats  qu'elle  amena. 
Quand  je  recueille  mes  impressions  et  mes  souvenirs,  quand 
je  me  reporte  par  la  pensée  à  ces  séances  mémorables,  à 
ces  luttes,  à  ces  victoires  éclalaptes  de  la  raison  et  de  la 
justice,  je  ne  puis  m'empécher  de  me  dire,  avec  une 
conviction  profonde  :  Non,  jamais,  dans  aucune  assemblée 
délibérante,  a  aucune  tribune,  la  puissance  de  la  parole 
humaine  n'apparut  avec  plus  de  gloire  ;  jamais  il  ne  fut 
donné  à  des  orateurs  politiques  de  mettre  une  plus  vive  élo- 
quence au  service  d'une  plus  noble  cause;  de  vaincre,  avec 
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plas d'éclat,  plus  d'obstacles  accumulés;  de  remporter  par 
de  plus  hautes  lottes  un  triomphe  plus  légitime  et  plus 
beau. 

Les  difficultés  de  ces  temps  terribles,  où  l'ordre  social 
était  si  profondément  troublé  dans  toute  l'Europe  ;  l'accord 
imprévu  des  hommes  éminents,  qu'on  vit  tout  à  coup  se 
rallier  tous  sous  le  même  drapeau  ;  la  grandeur  des  closes 
elles-mêmes,  la  sainteté  de  la  cause  qu'il  fallait  défendre, 
l'importance  des  intérêts  qu'il  fallait  sauver  :  l'intrépidité 
des  défenseurs,  l'acharnement  des  adversaires;  le  déchaîne- 
ment des  fureurs  populaires  ;  l'énergie  des  honnêtes  gens, 
serrés  ensemble,  au  dedans  et  au  dehors  de  l'assemblée,  et 
soutenant,  par  l'appui  moral  de  leur  puissante  union,  leurs 
combattants  dans  la  mêlée  :  le  succès  enfin,  qui  fait  défaut 
trop  souvent  ici-bas  aux  causes  justes,  et  qui  est  toutefois 
le  couronnement  si  désirable  des  grandes  choses,  tout  fut 
grand  dans  ces  solennelles  séances,  dont  le  souvenir  est 
impérissable,  et  vers  lesquelles  il  faudra  se  reporter  tou- 
jours, quand  on  voudra  consoler  ses  regards  et  affermir  son 
cœur  par  le  spectacle  et  par  l'exemple  du  courage  civil 
dans  les  grandes  crises  sociales.  Oui,  fut  donné  là,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  l'exemple  à  jamais  salutaire  de  ce 
que  doivent  faire  les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays,  en 
face  des  périls  révolutionnaires  ;  de  la  résistance  qu'il  faut 
opposer  à  la  violence  et  aux  passions  au  nom  de  la  raison 
et  de  la  justice,  et  enfin  de  la  bénédiction  de  Dieu  tou- 
jours assurée  aux  sociétés  qui  s'en  montrent  dignes  par 
leurs  efforts  pour  se  sauver  elles-mêmes. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France,  dans  l'assemblée 
et  dans  le  pays,  que  celte  grande  cause  fut  noblement 
défendue:  sous  les  murs  de  Rome,  notre  valeureuse 
armée  se  montra  toute  française,  par  une  intrépidité,  une 
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discipline,  une  patience,  des  >allenUoiis  dans  le  combat  et 
une  modération  dans  la  victoire,  qui  furent  alors,  comoe 
le  dit  très-bien  M.  Tbiers,  au  milieu  des  douleurs  et  d£s 
misères  de  ce  temps,  u^e  véâtablejconsolatioo  patriotique. 
On  oublie  trop  aujourd'hui  ces  grandes  pages  de  notre 
histoire  contemporaine  :  pour,  plus  d'une,  raison,  il  sera 
donc  utile  d'en  con^gner  ici  le  souYcnir. 


n. 


Une  des  choses  qui  révoltent  le  plus  ma  droiture,  c'est 
quand  je  vois  les  ennemis  du  Saint-Siégc  combattre  au- 
jourd'hui contre  nous.au  nom  du  libéralisme!  Vous  n'êtes, 
nous  disent-ils,  qu'une  institution  surannée,  faite  pour 
d'autres  temps  et  inconciliable  avec  les  idées  libérales  de 
notre  époque.  Demeurants  d'un  autre  âge,  attardés  dans  la 
civilisation  moderne,  vous  ne  comprenez  rien  aux  besoias 
des  temps  nouveaux;  vous  défendez  la  théocratie  et  le  droit 
divin  :  nous  vous  connaissons ,  et  tous  les  libéraux  vous 
repoussent. 

Eh  bien  !  moi,,  je  vous  connais  aussi.  Je  connais  votre 
amour  prétendu  pour  la  liberté  ;  je  connais  vos  oeuvres, 
le  Kbéralisme  de  vos  moyens  et  la  détestable  souveraineté 
de  votre  but  ;  et  je  ne  puis  permettre  que  vous  abusiez 
plus  longtemps  d'un  nom  généreux  pour  couvrir  une 
chose  détestable.  Et  voilà .  pourquoi  il  me  parait  profon- 
dément instructif  ici  de  vous  rappeler,  de  rappeler  k  ceux 
que  vous  vous  efforcez  d'égarer,  ce  qui  fut  dit,  ce  qui 
fut  fait  par  des  libéraux  autrement  sincères,  autrement 
éprouvés  que  vous;  ce  qui  fut  sanctionné  par  les 
grandes  assemblées  de  la  France  républicaine ,  par  des 
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hommes  sortis  du  suffrage,  universel  le  plus  démocratique 
et  le  plus  libre  qui  fût  jamais  ,  daus  un  temps  où  la  presse 
tout  entière  disait  tout  ce  qu'il  lui  plaisait  de  dire  ;  où  la 
tribune  faisait  tout  entendre  ;  où  la  religion  était  attaquée, 
mais  aussi  défendue  avec  une  entière  liberté. 

Certes,  1849  n'est  pas  le  moyen  &ge,  c'est  hier  ;  il  n'est 
pas  ici  question  de  nos  vieux  pères,  mais  de  nous.  Que 
s'cst-il  donc  passé  depuis  hier,  et  que  sommes-nous  devenus 
aujourd'hui,  vous  et  nous?  Un  peu  d'ordre,  a  été  remis  en 
Europe.  Est*ce  cela,  par  hasard,  qui  vous  déplairait  ? 
Seriez-vous  charmés  de  saisir  l'occasion,  pour  recom- 
mencer de  nouveau  la  partie  que   vous  avez  perdue, 
et  dont  la  religion,  la  famille,  la  propriété,  toute  autorité, 
tout  droit,  étaient  le  terrible  enjeu  ?  C'est  le  libéralisme 
que  TOUS  prétendez  opposer  aujourd'hui  'a  la  -Papauté  : 
voilk  ce  que  vous  osez  redire  après  tant  de  déceptions  et  tant 
de  mensonges  !  Eh  bien  !  ce  sont  des  libéraux  non  suspects 
et  encore  vivants  qui  vous  répondront  :  ce  sont  ceux  dont 
le  libéralisme  a  su  résister  k  des  tentations  et  k  des 
épreuves  auxquelles  tant  d'autres  ont  cédé.   Non  :    la 
cho^e  détestable  que  vous  voulez,  nous  la  connaissons, 
nous  ne  souffrirons  pas  que  vous  l'appeliez  plus  long- 
temps d'un  autre  nom  que  du  nom  qui  lui  convient,  et 
qui  fait  horreur  k  tous  les  honnêtes  gens,  à  quelque  opi» 
nion  qu'ils  appartiennent. 

Je  vais  tout  dire,  ou  plutôt  je  vais  laisser  parler  les  faits 
et  les  hommes  qui  font  l'histoire. 


m. 


Quinze  jours  après  la  mort  de  Grégoire  XYI,  le  lende- 
main même  de  l'ouverture  du  conclave,  le  16  juin  1846, 

14 
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Pie  IX  monte  sur  le  trône  pontifical  ;  le  21 ,  il  est  solen- 
nellement couronné  à  Saint-Pierre  de  Rome. 

Son  élection  est  saluée  avec  bonheur  en  Italie  et  dams 
tout  le  monde  catholique.  On  connaît  le  cœur  du  nouveau 
Pontife,  ses  vertus,  sa  passion  pour  le  bien,  son  arooar  ' 
pour  ses  peuples  :  on  attend,  et  on  espère. 

Bientôt  un  acte  décisif  déclare  au  monde  sa  politique. 
Le  16  juillet  1846,  l'amnistie  la  plus  large,  la  plus  com- 
plète est  accordée.  C'est  un  concert  unanime  d'acclama- 
tions. Rome  pendant  trois  jours  est  en  fête.  Quand  Pie  IX 
passe  dans  les  rues,  on  dételle  ses  cheyaux,  on  traîne  sa 
voiture. 

Chaque  jour  voit  croître  l'ivresse  populaire,  l'enthou- 
siasme pour  le  doux  et  saint  Pontife.  On  sait  les  pensées 
qu'il  porte  dans  son  courageux  esprit,  les  concessions  qu'il 
a  déjk  faites,  les  nouveaux  bienfaits  qu'il  prépare.  On  sait 
que  l'amnistie  n'est  que  le  prélude  de  tous  les  nobles  des- 
seins qu'il  médite.  On  le  voit  aller  de  lui-même  au  devant 
de  tous  les  meilleurs  progrès. 

Pas  un  acte  n'émane  de  lui,  pas  une  parole  ne  sort  de 
ses  lèvres,  qui  ne  témoigne  des  intentions  les  plus  libérales 
et  du  dévoûment  le  plus  entier  au  bonheur  public. 

L'enthousiasme  des  Italiens  se  communique  k  toute 
l'Europe  ;  en  France  surtout,  les  amis  de  la  liberté  applau- 
dissent à  cette  noble  initiative  ;  la  confiance  du  Pontife  en 
ses  sujets  émeut  tous  les  cœurs  :  on  ne  peut  croire  aux 
alarmes  de  quelques  esprits  prudents  ou  timides  ;  on  espère 
tout  de  cette  généreuse  entente  des  sujets  et  du  sou- 
verain. Les  princes  de  la  péninsule,  ébranlés  par  cet 
exemple,  se  disposent  tous  à  le  suivre.  Du  haut  de  la  tri- 
bune française,  M.  Thiers  crie  à  Pie  IX  :  a  Courage  !  saint 
«  Père,  courage  I  d 


CH.  XI.  LA  FRANCE  ET  LE  SAINT-SlÉGE  EN  1840.        211 

Le  mouvement  d'admiration  gagne  jusqu'au  sultau,  qui 
envoie  une  ambassade  au  Ponlife  romain. 
Les  faits  justiGent  bientôt  la  conGance  universelle. 
Le  19  avril,  annonce  de  la  création  d'une  Consulte 
d'État,  ou  représentation  des  provinces  ; 
Le  5  juillet,  création  d'une  garde  civique  ; 
Le  i^^  octobre,  création,  à  Rome,  d'un  sénat  et  d'un 
conseil  municipal  ; 

Le  14  octobre,  organisation,  et  le  15  novembre,  ouver- 
ture solennelle  de  la  Consulte  permanente. 

Heureux  de  ces  bienfaisantes  institutions,  et  comptant 
sur  la  justice  des  hommes  :  a  J'ai  pour  témoins,  s'écrie 
a  Pie  IX,  k  l'ouverture  de  la  Consulte,  trois  millions  de 
fi  mes  sujets  ;  j'ai  pour  témoin  toute  l'Europe  de  ce  que 
u  j'ai  fait  jusqu'ici  pour  me  rapprocher  de  mes  peuples... 
«  Je  suis  sûr  de  leur  Gdélité  et  de  leur  reconnaissance  ; 
«  je  sais  que  leurs  cœurs  sont  d'accord  avec  le  mien.  » 

Le  21  novembre,  la  Consulte  lui  répond  :  «  L'institu- 
ai tion  de  la  Consulte  est  le  plus  grand  des  bienfaits  que 
«  Votre  Sainteté  ait  accordés  \k  son  peuple.  Par  elle, 
a  vous  avez  fait  participer  les  laïques  à  l'administration  de 
«  la  chose  publique,  et  vous  avez  donné  une  de  ces  fermes 
«  garanties  qui  ne  compromettent  en  rien  les  conditions 
cr  essentielles  du  gouvernement  pontiflcal.  Pleins  de  la 
Q  conflance  dont  vous  nous  avez  honorés,  nous  nous  ef- 
«  forcerons  d'y  répondre,  i» 

Puis,  remerciant  le  Pontife  des  réformes  accordées, 
la  Consulte  ajoutait  :  «  Mais  une  œuvre  si  grande  et  si  dif- 
«  ficile  réclame,  pour  être  menée  à  bonne  fin,  la  maturité 
«  des  conseils,  beaucoup  de  temps  ei  une  paix  complète. 
«  Vos  peuples,  nous  en  avons  la  confiance,  «auront 
«  attendre  avec  patience  les  frmts  salutaires  des  semences 
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«  que  vous  jetez  d'une  main  généreuse.  Trop  souvent  on 
((  a  vu  dans  le  monde  les  réformes  commencer  à  la  suite 
a  des  exigences  populaires,  et  leurs  conquêtes  coûter  bien 
a  des  larmes  et  bien  du  sang.  Pour  nous,  Saint-Père,  c'est 
c(  le  souverain  qui  nous  guide  lui-même  dans  un  mouve- 
«(  ment  pacifique  et  mesuré  vers  le  but  suprême  des 
a  peuples ,  qui  est  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vérité 
«  sur  la  terre.  » 

Le  29  décembre,  est  donné  le  motu  proprio,  qui  orga- 
nise sur  des  bases  nouvelles,  et  avec  une  nouvelle  division 
des  ministères,  le  conseil  de  Sa  Sainteté  :  les  laïques 
peuvent  s'y  asseoir. 

L'enthousiasme  est  au  comble. 

Et  puis,  tout  à  coup,  pendant  que  le  Pontife  poursuit  gé- 
néreusement le  cours  de  ses  réformes,  et  que  son  .nom  est 
béni  par  toute  la  terre,  d'inquiélants  symptômes  se  mani- 
festent dans  ses  États  :  des  souffles  malfaisants  se  font 
sentir;  le  génie  du  mal,  l'esprit  révolutionnaire  se  révèle  : 
aux  applaudissements  sincères  des  amis  de  la  liberté,  les 
hommes  de  révolution  mêlent  leurs  acclamations  hypo- 
crites, et  méditent  de  tourner  contre  Pie  IX  ses  propres 
bienfaits.  Le  24  février  1848  arrive  :  la  république  est 
proclamée  en  France  ;  le  contre-coup  retentit  dans  l'Italie 
et  dans  toute  l'Europe.  Bientôt  le  mouvement  guidé  par 
Pie  IX  est  violemment  détourné  de  son  but  :  Pie  IX,  at- 
tristé, mais  non  découragé,  s'efforce  de  persévérer  dans 
sa  voie  et  d'achever  son  œuvre.  Le  14  mars,  il  accorde 
le  statut  fondamental  :  Rome  a  un  gouvernement  par- 
lementaire, une  tribune,  une  presse.  Le  Pontife  pouvait 
aller  jusque  Ik  :  c'était  trop  pour  le  peuple,  plus  capable 
de  désirer  la  liberté  que  de  la  porter.  La  mesure  des 
bienfaits  comblée  voit  commencer ,  pour  Pie  IX ,  la  me- 


CH.  XI.  LA  FRANCS  ET  LE  SAINT-SIÈGE  EN  1849.        213 

sure  des  ingratitudes  et  des  épreuves.  Les  émeutes  de 
l'amour  se  changent  en  émeutes  de  colère.  Le  1^'  mai, 
la  violence  Toblige  k  changer  son  ministère.  Immédiate- 
ment, le  ministère  nouveau  veut  contraindre  le  Pontife  : 
Pie  IX  résiste  noblement  et  appelle  aux  affaires  l'ancien 
ambassadeur  de  France,  M.  Rossi  ;  un  libéral  non  sus- 
pect assurément,  mais  un  libéral  qui  voulait  la  liberté  et 
non  l'anarchie. 

La  révolution  ne  peut  plus  ni  se  dissimuler  ni  se  con- 
tenir :  elle  invoque  le  poignard. 

Le  i5  novembre,  sur  les  degrés  mêmes  de  cette  chambre 
des  députés  qui  vient  de  s'ouvrir,  tombe,  assassiné,  le 
courageux  ministre  de  Pie  IX.  L'assemblée  passe  tranquil- 
lement à  l'ordre  du  jour  et  continue  sa  séance;  et  la  garde 
civique  demeure  l'arme  au  bras,  pendant  qu'on  promène 
le  meurtre  en  triomphe  et  qu'on  crie  dans  les  rues  de 
Rome  :  «  Vive  le  poignard  démocratique  !  v> 

On  sait  le  reste  :  le  lendemain,  investissement  et  siège 
du  Quirinal  par  la  garde  civique  et  la  populace  ;  le  canon 
est  braqué  contre  le  palais  du  Pape  ;  un  de  ses  amis  est  tué 
à  quelques  pas  de  lui  ;  une  heure  est  donnée  k  Pie  IX  pour 
accepter  un  ministère.  Le  duc  d'Harcourt,  ambassadeur  de 
France,  écrit  à  Paris  :  ce  Le  Pape  n'est  plus  souverain  que 
<r  de  nom  :  aucun  de  ses  actes  ne  peut  être  libre  (1).  x> 

Enfin,  le  ^  novembre,  prisonnier  dans  son  palais,  ty- 
rannisé par  l'émeute.  Pie  IX  quitte  Rome  et  se  réfugie  sur 
le  rocher  de  Gaëte.  La  diplomatie  européenne  l'y  suit, 
l'entourant  de  ses  hommages  et  de  ses  respects. 

À  la  nouvelle  de  ces  catastrophes ,  '  toute  l'Europe 
s'émeut  :  k  Paris,  le  vieux  nom  de  fille  ainée  de  l'Église, 

(1]  Dépèche  de  l'ambassadeur  de  France,  M.  d'Harcourt. 
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qae  porta  toujours  si  noblement  la  France,  revient  en 
mémoire  au  gouvernement  de  la  république  ;  et  h  Tinstant 
même,  sans  prendre  le  temps  de  consulter  rassemblée  sou- 
veraine, sous  la  seule  inspiration  des  sentiments  tradition- 
nels du  pays  de  Charlemagne,  et  inspiré  aussi  par  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  noble  et  de  sincère  dans  son  propre  cœur, 
le  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  tend  an 
souverain  Pontife  l'épée  de  la  France,  et  décrète  le  départ 
immédiat  d'un  corps  d'armée,  et  d'un  envoyé  extraor- 
dinaire, M.  de  Corcelles,  avec  la  mission  de  protéger  la 
liberté  du  Saint-Père,  et  de  lui  offrir,  au  besoin,  l'bospi- 
talité  de  la  république. 

Peu  de  jours  après  eut  lieu  la  célèbre  discussion  du 
30  novembre,  dont  je  n'oublierai  jamais  les  émotions  et 
la  grandeur,  et  où  l'assemblée  républicaine  de  1848,  si 
différente  de  celle  de  1849,  fut  entraînée,  k  la  voix  de 
M.  de  Montalembert,  vota  l'ordre  du  jour  motwé^  proposé 
par  M.  de  Tréveneuc,  et  acheva  de  donner  le  branle  à  toute 
cette  mémorable  affaire. 

Bientôt,  par  une  autre  voix,  une  solennelle  déclaration 
fut  adressée,  à  Paris,  au  Nonce  apostolique  :  a  Le  maintien 
«  de  la  Souveraineté  temporelle  du  Chef  vénéré  de  l'Eglise 
or  catholique  est  intimement  lié  à  l'éclat  du  Catholicisme, 
<ir  comme  îi  la  liberté  et  h  l'indépendance  de  Tltalie.  » 

Quelques  jours  après,  le  10  décembre,  les  suffrages  de 
7,000,000  de  Français  portaient  h  la  présidence  de  la  répu- 
blique le  Prince  dont  la  main  traçait  ces  lignes,  et  offrait 
aux  votes  de  la  France  catholique  cette  garantie. 

Veuve  de  son  Pontife,  et  tombée  aux  mains  de  Mazzini 
et  de  Garibaldi,  Rome  subit,  coup  sur  coup,  toutes  les 
violences,  tous  les  outrages  des  tribuns  qui  l'oppriment, 
et  des  révolutionnaires  cosmopolites,  accourus  de  toutes 
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parts  dans  ses  murs,  comme  vers  une  proie.  A  la  junte 
suprême,  dissoute,  avait  succédé  une  constituante,  qui 
consomme  l'œuvre  d'iniquité,  et  vote  la  déchéance  du 
PdBtife  et  une  république  romaine. 

Pie  IX  cependant,  roi  à  Gaéte  comme  k  Rome,  voit 
autour  de  lui  tous  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances; mais,  tandis  que  les  diplomates  négocient,  la 
guerre  se  poursuit  dans  la  haute  Italie  :  Movare  vient 
bientôt  justifier  les  tristes  prévoyances  de  Pie  IX  ;  le 
temps  des  négociations  est  passé  ;  les  puissances  catholi- 
ques sont  prêtes  li  intervenir  :  l'Autriche,  Naples,  l'Es- 
pagne, la  France.  La  France,  avec  cet  instinct  supérieur 
des  grandes  choses  qui  la  distingua  toujours,  saisit  l'hon- 
neur de  ce  grand  rôle.  Une  armée  française  débarque  en 
Italie  :  rhériiier  d'une  des  illustrations  militaires  de  l'em- 
pire, le  général  Oudinot,  est  k  sa  tête. 

On  sait  les  incidents  de  cette  glorieuse  expédition  :  le 
guet-apens  du  30  avril  ;  le  vote  de  blâme  du  7  mai  à  l'As- 
semblée nationale  ;  la  noble  lettre  de  Louis-Napoléon,  por- 
tant, le  lendemain  même  de  ce  triste  vote,  un  encourage- 
ment au  général  ;  ce  siège  mémorable  ;  les  tempêtes  qu'il 
souleva  au  sein  de  la  nouvelle  Assemblée  législative  ;  l'appel 
aux  armes  fait  par  la  Montagne,  le  12  juin;  l'insurrection 
du  lendemain  pour  venger  ce  qu'on  appelait  la  violation  de 
la  Constitution  ;  la  république  romaine  vaincue  le  i5  juin 
à  Paris  et  bientôt  k  Rome  ;  Rome  enfin  délivrée  et  rendue 
i  Pie  IX. 


IV. 


Hais  le  ministère  qui  a  fait  le  siège  de  Rome  et  rétabli 
le  Pape,  est  de  nouveau  cité  devant  la  barre  de  TAssem- 
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blée  pour  rendre  compte  de  cette  gloire  :  des  interpola- 
tions sont  annoncées  pour  le  6  août.  Jamais  tant  de  colères 
n'ont  bouillonné  ;  jamais  la  Monlag:ne  n'a  été  si  frémis- 
sante ;  jamais  anssî  la  révolution  n'avait  racore  reçu  un  tel 
échec.  Le  6  et  le  7  août,  pendant  plus  de  cinq  heures, 
M.  Jules  Favre  occupe  la  tribune,  et  lance,  contre  le  mi- 
nistère, qui  a  joué  le  pays,  dit-il,  violé  la  Constitution, 
et  rois  l'épée  de  la  France  dans  la  main  de  rAutriebe, 
tout  ce  que  la  colère  et  la  passion  peuvent  suggérer 
d'accusations  véhéipentes,  de  fougueuses  invectives. 

Le  7  août,  M.  de  Falloux  monte  à  la  tribune,  pour  ré- 
pondre à  H.  Jules  Favre  :  c'est  lui,  un  des  principaux 
conseillers  de  l'expédition,  lui,  qui  le  24  mai,  dans 
une  des  dernières  séances  de  la  Constituante,  semblable, 
comme  le  disait  la  Démocratie  Pacifique,  à  un  guerrier 
luttant  seul  contre  des  assaillants  k  la  tète  d'un  pont, 
écrasait  sous  l'éloquence  de  sa  raison  les  mêmes  hommes 
qui  sont  encore  là  devant  lui,  le  7  août,  sur  les  bancs 
de  la  Montagne,  —  ces  hommes  dans  le  cœur  desquels 
retentissent  encore  les  paroles  du  courageux  ministre 
contre  les  révolutionnaires  capables  de  tout  et  capables  de 
rien  :  —  c'est  lui  qui  va  leur  répondre  sur  l'expédition 
romaine.  Au  banc  des  ministres  sont  assis  MM.  Odilon- 
Barrot,  de  Tocqueville,  Dufaure.  H.  Dupin  préside  la 
séance. 

Je  ne  puis  me  souvenir  de  ce  que  je  vis  ce  jour-lk 
sans  être  encore  profondément  ému.  Quel  débat!  quelles 
luttes  !  quel3  fails  en  cause  !  quels  principes  !  et  devant 
quel  tribunal  ! 
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CHAPITRE  XII. 


141  nrmee  ce  le  Mtot-Mége  en  I8lif. 
MÊComn  et  ■•  de  vauom. 


La  question  posée  devant  l'Assemblée  est  de  savoir  si 
la  victoire  de  la  France  est  une  gloire  ou  un  opprobre  ; 
une  délivrani^,  ou  un  crime  contre  la  liberté  et  le  droit 
des  peuples  ;  un  acte  de  haute  politique  européenne  et 
catholique,  ou  un  abominable  attentat. 

H.  de  Falloux  sut  admirablement  se  placer  \k  toutes  les 
hauteurs  d'un  si  grand  sujet;  rarement  parole  d'homme 
d'État  et  d'orateur  plana  avec  plus  de  puissance  et  de  ma* 
jesté  sur  une  assemblée. 

Flageller  d'un  mot  les  injures,  les  réduire  à  la  propor- 
tion de  l'adversaire  qui  les  emploie,  et  l'écraser  lui-même 
sous  une  de  ces  fortes  paroles  qui  ont  le  poids  et  le  tran- 
chant du  glaive  de  la  justice,  c'est  par  où  M.  de  Falloux 
commence  sa  triomphante  apologie  : 

«  L'injure...  rhonorable  H.  Favre  Tignore  peut-être,  et 
€  commail  semble  tenir  à  ce  moyen  de  discussion,  il  sera  bien 
€  aise  de  rapprendre,...  l'injure  subit  la  loi  même  des  corps 
c  physiques,  et  n'acquiert  de  gravité  qu'en  proporlion  de  la  hau- 
€  teur  d'où  elle  tombe.  >  (Applaudissements  prolongés  à  droite. — 
Murmures  à  gauche.) 

Puis,  avant  d'entrer  dans  le  cœur  de  la  question,  pour 
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dissiper  autoor  de  loi  toat  naage,  prendre  avec  séréDÎté  et 
dignité  sa  position  ani  yeax  de  l'Assemblée  et  da  pajs, 
pour  venger  aussi  l'honneur  du  patriotisme  public  outragé, 
l'orateur  s'écrie  avec  une  généreuse  indignation  : 

c  On  a  essayé  de  nous  faire  un  reproche  au  nom  de  ce  qu*tl 
c  y  a  de  plus  vibrant  dans  le  sealiment  national,  au  nom  du 
c  sentiment  militaire.  On  a  dit  que  nous  avions  fait  passer  Tépée 
c  de  la  France  dans  les  mains  de  FAutriche.  Non,  ce  n'est  pas 
c  cela  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  refusé  Tépée  de  la  France 
€  à  Mazzini.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  l'épée  de  la  France  fût 
<  tenue  par  les  mêmes  mains  qui  avaient  tenu  ou  sanctionné  le 
«  poignard.  (Violents  murmures  à  gauche.) 

€  Plusieurs  voix.  C'est  une  infâme  accusation  ! 

€  Autres  voix.  C'est  une  calomnie  jésuitique  ! 

c  H.  LE  Président.  Le  ministre  défend  la  France  et  l'armée, 
€  et  vous  défendez  ses  adversaires.  >  (Vive  approbation  à  droite. 
—  Murmures  à  gauche). 

€  Un  membre  à  gauche,  au  milieu  du  bruit.  Vous  avez  mis 
€  l'épée  de  la  France  dans  des  mains  incapables. 

€  iM.  DE  Falloux.  Non,  l'épée  de  la  France  (je  relève  ces  pa- 
c  rôles,  non  pas  pour  cette  Assemblée,  mais  pour  l'impression 
«  qu'elles  peuvent  produire  au  dehors)  ;  non,  l'épée  de  la  France 
c  est  restée  dans  les  mains  françaises  les  plus  valeureuses  et  les 
€  plus  dignes,  et  toute  l'Europe  les  a  bien  reconnues  et  saluées 
€  comme  telles  :  toute  l'Europe  a  reconnu  en  elles  ces  qualités 
c  chevaleresques  et  généreuses  qui  s'appellent  avant  tout,  par- 
c  dessus  tout,  les  qualités  françaises  ;  personne  n'y  a  pris  le 
c  change,  hormis  l'honorable  orateur  auquel  je  succède  à  la 
c  tribune.  >  (Approbation  à  droite). 

Dominant  alors  de  haut  le  débat,  l'orateur  aborde  de 
front  l'objection  :  —  Vous  avez  égorgé  à  Rome  la  liberté  ! 
vous  avez  foulé  aux  pieds  les  vœux  et  les  droits  d'un 
peuple  ! 
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€  Non,  répood-il,  nous  sommes  allés  à  Rome  y  porter  la  dé- 
c  livrance;  nous  sommes  allés  à  Rome  parce  que  nous  avons  cru 
c  que  celle  délivrance  était  attendue  de  nous,  et  que  c'était  de 
€  nous  qu'elle  devait  venir.  Nous  l'avons  cru  ;  et  nous  ne  nous 
c  sommes  pas  trompés.... 

c  M.  de  Tocquevillo  vous  a  lu  hier  quelques-unes  des  dé- 
c  pèches  d'un  de  nos  collègues,  dont  la  loyauté  de  parole  et  la 
c  scrupuleuse  délicatesse  ne  peuvent  être  contestées  par  qui  que 
<  ce  soit  dans  cette  enceinte.  » 

M.  de  Falloux  lit  alors  rapidement  les  dépêches  de 
M.  de  Corcelles,  ces  dépêches  si  fortement  signiticatives, 
si  nécessaires  h  relire  aujourd'hui  encore;  car  dans  les 
hommes  de  ce  temps,  qui  tiraient  à  Rome  sur  nos  sol- 
dats et  dont  nos  soldats  délivraient  Rome  et  Tltalie,  nous 
retrouvons'  ceux-1^  même  qui,  aujourd'hui  encore,  op- 
priment les  Romagnes  et  voudraient  bouleverser  toute 
Iltalie  et  mettre  en  feu  toute  TEurope,  si  l'Europe  o*y 
veillait  :  ce  sont  les  mêmes  chefs,  les  mêmes  soldats  : 

c  Le  12  juin  18^9,  A  Tinstant  même  où  il  mettait  le  pied  sur 
X  le  sol  italien,  M.  de  Corcelles  écrivait  au  gouvernement  fran- 
€  çais: 

<  Il  parait  bien  prouvé  que  la  résistance  des  assiégés  n*est  entretenue 
(  que  par  Ténergie  et  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  réfugiés  étran- 
«  gers  qui  çont  à  Rome.  Hier  encore,  une  bande  de  5,000  bonunes  a  pu 
«  s*inlro4uire  dans  Ja  ville  sous  la  conduite  de  Masi. 

(  J'ajoute  à  tous  ces  renseignements  écrits,  même  date,  et  comme  vous 
«  Toyez,  fort  à  la  bâte  et  sans  le  moindre  apprêt,  que  presque  tous  les 
•»  prisonniers  sont  Lombards,  Génois,  etc.  Personne  ici  ne  doute  que 
■  toute  celte  résistance  ne  soit  étrangère  k  la  très-grande  majorité  de  la 
«  population  romaine.  Kous  n'avons  affaire  qu'aux  débris  de  toutes  les 
c  révolutions  italiennes,  polonaises,  à  des  réfugiés  de  tous  les  pays, 
«  qui  considèrent  Rome  comme  leur  dernière  forteresse.  » 

M.  de  Fallouz  lut  ensuite  la  lettre  suivante  de  M.  de 
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Corcelles  an  chancelier  de  notre  consolât  k  Rome,  laquelle 
exprime  noblement  le  grand  bot  qu'il  s'agissait  alors 
d'atteindre,  et  l'œuvre  qu'il  s'agirait  encore  aujourd'hui 
de  faire  : 

c  Quartier-général  de  SaDtucci,  (3  juin  1849. 
«  La  France  n*a  qu*aD  bat  dms  cette  lutte  donloareuse  :  la  liberté 

«  DU  GHKF  TÉNÉRÉ  DE  L'ÉGLISE,  LA  LIBERTÉ  DES  ÉTATS  ROMAINS  ET  U 

«  PAIX  DU  MORDE.  La  mlssiOD  qui  m'a  été  confiée  est  essentiellement 
c  libérale,  et  protectrice  des  populations  que  l'on  réduit  a  de 
«  telles  extrémités.  » 

€  H.  de  Corcelles  ajoutait  (15  juin)  : 

«  On  ne  peut  désirer  plos  de  patriotisme  chez  nos  brafes  soldats. 
«  La  lettre  de  M.  le  Président  de  la  république  au  général  Oudinot,  mise 
«  à  Tordre  du  jour  par  celui-ci,  a  produit  nn  excellent  effet.  U  est  lûen 
«  nécessaire  de  soutenir  atosi  franchement  nos  troupes  engagées  dans 
c  une  entreprise  difficile. 

«  Je  trouYC,  en  arrivant  à  Givita-Vecchia,  le  message  du  6  juin,  qui 
»  achèvera  de  préserver  l'armée  du  découragement  que  les  mauvais 
«  citoyens  s'efforcent  de  lui  inspirer  par  une  multitude  d'écrits  et  de 
«  manœuvres  dont  les  auteurs  agissent  à  Rome  et  à  Paris  avec  une 
«  remarquable  entente;  ia  question  italienne -est,  sous  ce  rapporti 
«  admirablement  posée  dans  ce  message.  > 

c  Le  message,  reprit  alors  M.  de  Falloux,  est  un  document 
f  que  l'honorable  M.  Jules  Favre  a  complètement  oublié,  lors- 
c  qu'il  nous' accuse  d*avoir  caché  notre  politique  aux  assemblées 
«  et  au  pays.  > 

En  effet,  dans  ce  message,  il  était  impossible  de  s'ex- 
primer plus  clairement,  plus  franchement,  que  ne  le  fai- 
sait le  Président  de  la  république  sur  les  motifs  et  sur  le 
but  de  l'expédition  romaine. 

Voici  comment  le  prince  Louis-Napoléon  parlait  de 
Pie  IX  : 

«  Depuis  deux  ans  on  était  habitué  k  voir  sur  le  Saint- 
<c  Siège  un  Pontife  qui  prenait  l'initiative  des  réformes 
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a  utiles,  et  dont  le  nom,  répété  dans  des  hymnes  de  re- 
a  connaissance  d'un  bout  de  l'Italie  à  l'autre,  était  le 
<c  symbole  de  la  liberté  et  le  gage  de  toutes  les  espérances, 
«  lorsque  tout  \k  coup  l'on  apprit  avec  étounement  que  le 
<c  souverain,  naguère  l'idole  du  peuple,  avait  été  contraint 
a  de  s'enfuir  furtivement  de  sa  capitale. 

a  Aussi,  les  actes  d'agression  qui  obligèrent  Pie  IX  à 
a  quitter  Rome  parurent-ils,  aux  yeux  de  l'Europe,  être 
a  rcmvre  d^une  conjuration^  bien  plus  que  le  mouvement 
«  d'un  peuple,  qui  ne  pouvait  être  passé  en  un  instant  de 
«  l'enthousiasme  le  plus  vif  \k  l'ingratitude  la  plus  affli- 
a  géante....  » 

C'est  encore  dans  ce  message  que  le  Président  de  la 
République,  fidèle  h  la  parole  donnée  par  lui  aux  catho- 
liques français  dans  sa  lettre  au  Nonce,  disait  que  l'entrée 
des  Français  à  Rome  avait  pour  résultat  de  garantir  au 
Pape  Pie  IX  Vintégrité  de  son  territoire. 

M.  de  Corcelles,  digne  représentant  de  la  France  et  du 
Président  de  la  République,  rappelait  donc  bien  \k  propos, 
dans  ses  dépêches,  cet  important  message  ;  et  il  disait  le 
vrai  mot  de  la  révolution  des  États  romains,  lorsqu'il 
ajoutait  ces  paroles  que  M.  de  Falloux  lut  au  milieu  du 
profond  silence  de  l'Assemblée  : 

«  Les  eDoemis  se  composent  surtout  de  vingt  mille  étrangers,  peut- 
«  être,  qui  sont  indifférents  aux  dévastations,  et  trouveraient  une  sorte 

•  de  consolation  malfaisante  ï  nous  les  imputer. 

c  II  n'y  a  jusqn*à  présent  aucune  prise,  ni  par  les  négociaUons,  ni 
«  par  l'intimidation  extérieure,  sur  les  Romains  dominés  par  la  terreur 

•  immédiate  des  bandes  èlrangèrei  qui  se  sont  successivement  accu- 
I  mulées  dans  cette  malheureuse  ville.  l\  est  possible  que  quelques 
«  milliers  de  Romains  mettent  du  zèle  à  soutenir  la  faction  étrangère  ; 
«  mais  tenez  pour  certain  que  le  principal  ennemi  n'est  pas  romain  :  il 
«  est  socialiste.  (Mouvement  en  sens  divers). 
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t  11  compte  sar  une  explosioo  de  gaerre  universelle...  U  compte  sur 
«  les  violences  cosmopolites  des  frères  et  amis,  et  bien  loin  de  repré* 

« 

«  senter  la  ville  de  Rome,  il  la  réserve  depuis  longtemps  comme  une 
«  sorte  d'bolocanste  à  ses  passions  furieuses.  » 

Ces  documents  officiels  écrasèrent  sous  l'irrésistible 
argument  des  faits  les  violences  de  l'opposition  :  elles 
disent  tout  encore  aujourd'hui  sur  la  révolution  nou- 
velle ;  car  ce  sont  les  mêmes  révolutionnaires,  c'est  le 
même  homme  qui,  en  1849,  dirigeait  à  Rome  la  résis- 
tance armée  contre  nos  troupes,  c'est  lui,  avec  les  mêmes 
bandes,  qui  de  Ravenne  et  de  Rimini  menace  les  troupes 
pontiflcales,  opprime  les  populations  fidèles,  et  ne  feint 
de  se  retirer  de  la  lutte,  un  instant,  que  pour  lancer  les 
proclamations  incendiaires  que  nous  venons  de  lire,  aller 
chercher  de  tous  côtés  des  instruments  de  guerre,  et  ar- 
mer, s'il  le  pouvait,  d'un  million  de  fusils,  un  million  de 
bras  contre  Rome,,  et  peut-être  contre  l'Europe. 

«  Rome  a  donc  été  délivrée  par  nous ,  s'écrie  M;  de  Falloux, 
f  et  elle  a  béni  sa  délivrance  !  > 

Et  aussitôt,  portant  la  question  des  basses  régions  où 
la  retenaient  les  habiletés  de  ses  adversaires,  aux  sommets 
les  plus  hauts  de  la  politique  : 

(  Je  dis,  poursuil-il,  que  Rome  a  béni  sa  délivrance,  et  je 
€  me  serais  étonné  prodigieusement  qu'il  en  eût  été  autrement. 
«  Car  voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  la  différence  qu'il 
«  y  a  entre  la  situation  que  vous  voulez  lui  faire  et  la  situation 
«  que  nous  lui  faisons.  Vous  vouliez  en  faire  la  république  ro- 
<  raaine,  isolée  au  milieu  de  populations,  ou  qui  ne  l'adoptent 
€  pas,  ou  qui  In  repoussent  formellement  ;  vous  vouliez  mettre 
c  cette  république  enù^e  toutes  les  pressions  italiennes  :  entre  la 
€  Toscane,  le  Piémont  et  Naples  ;  vous  vouliez  laisser  dans  son 
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€  isolement,  en  face  de  l'Antriche  elle-même,  une  république 
c  menacée  de  toutes  parts,  à  peine  comparable  aux  plus  vul- 
<  gaires  États  que  Ton  puisse  énuroérer  en  Europe.  Voilà  le 
c  grand  rôle  que  vous  destiniez  à  Rome. 

c  Et  quel  est  le  rôle  que  nous  lui  donnons,  nous,  et  qu'elle 
c  a  voulu,  qu'elle  a  voulu  dans  tous  les  temps  ?  Ce  n'est  pas  celui 
t  de  république  romaine,  dont  elle  connaît  bien  la  chimère,  le 
€  péril,  l'inanité;  c'est  le  rôle  qu'elle  occupe  dans  le  monde  de- 
f  puis  dix-huit  siècles,  et  que  nous,  nous  voulons  lui  restituer  : 
c  c'est  celui  de  la  capitale  de  la  république  universelle,  chré- 
«  tienne.  (Exclamations  à  gauche.  —  À  droite.  Très-bien,  très- 
f  bien  t  )  C'est  celui  d'être  la  première  ville  du  monde  !   » 

Après  ces  nobles  paroles,  il  fallait  voir  ensuite  Tora- 
tear  repousser,  écraser  sans  pitié  les  accusations  misé- 
rables qn'on  avait  bieh  osé  faire  entendre  dans  TAssemblée. 
Servitude  l  avait  dit  M.  Arnault,  en  parlant  du  rétablis- 
sement de  l'autorité  du  Pape,  à  Rome.  Ignorance,  abra^ 
lissement!  avait  dit  M.  Jules  Favre. 

€  Servitude!  reprend  M.  de  Falloux,  mais  qu'est--ce  que  les 
c  Romains  eux-mêmes,  dans  leur  langue  toujours  éloquente  et 
c  religieuse,  appellent  la  servitude,  la  captivité  de  Babylone? 
c  Cest  l'époque  même  où  Rome  a  été  privée  de  ses  Papes. 

c  Lorsqu'on  se  promène  à  Rome,  au  milieu  des  monuments 
f  de  toutes  les  époques,  lorsqu'on  se  promène  au  milieu  de  ces 
c  grands  personnages  historiques  qu'on  appelle  les  monuments 
c  de  Rome,  le  voyageur  demande  souvent  :  Comment  se  fait-il 
c  que  nous  ne  trouvions  pas  de  monuments  du  moyen  ûge, 
€  parmi  ces  magnifiques  chefs-d'œuvre  du  paganisme,  et  ces 
c  magnifiques  chefà-d*œuvre  de  la  renaissance?  Et  le  Romain, 
c  le  vrai  Romain  répond  avec  tristesse  :  Ah  !  c'était  l'époque  de 
<  notre  captivité  ;  c'est  qu'alors  le  Pape  était  à  Avignon  !  Rome 
(  avait  dépéri  ;  vous  ne  trouverez  pas  une  page,  vous  ne  trou- 
(  verez  pas  an  souvenir  de  grandeur,  vous  ne  trouverez  plus  ni 
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€  architecture  ni  sculpture  pendant  que  les  Papes  ont  été  àb- 
€  sents  ;  tous  n'y  ti*ouverez  que  la  trace  de  la  ruine  et  de  Tab- 
c  sence.  >  (Vils  applaudissements  à  droite.) 

L'orateur  continuant,  répond  victorieusement  dès  lors 
h  toutes  les  indignités  que  les  journaux  et  les  brochures 
révolutionnaires  profèrent  aujourd'hui  contre  Rome  et  les 
catholiques  : 

€  Un  autre  reproche  nous  a  été  adressé,  non  pas  par  M.  Ai^ 
€.  naud,  mais  par  M.  Favre  ;  c'est  que,  grâce  au  régime  que  nous 
€  cherchons  à  établir  à  Rome,  ce  pays  a  été  condamnée 
€  vivre  dans  l'ignorance  et  dans  l'abrutissement  :  cependant, 
€  H.  Favre  s'est  arrêté.  Ordinairement,  lorqu'on  emploie  cet 
«  argument,  qui  n'est  pas  nouveau,  oq  y  ajoute  l'Espagne,  et  on 
€  fait  un  tableau  de  toutes  les  nations  particulièrement  catho- 
c  liques.  Eh  bien  I  je  reprends  voire  argument  tout  entier, 
€  comme  vous  l'avez  introduit  ici. 

€  Quoi  !  c'est  le  Catholicisme  qui  a  abruti  les  populations  ita- 
€  tiennes,  ou  telle  autre  que  vous  avez  désignée  ! 

«  Un  membre.  Ce  n'est  pas  le  catholicisme,  c'est  le  pouvoir 
c  temporel. 

c  M.  DE  Falloux.  J'entends  une  rectification  à  laquelle  j'ai 
€  hâte  de  faire  honneur.  Oui,  ce  c'est  pas  le  ciatholicisme,  c'est 
€  le  pouvoir  temporel  ;  mais  jusqu'à  présent,  quoique  distincts, 
«  ils  ont  été,  et  à  dessein,  confondus. 

€  Eh  bien  I  saris  détail,  veuillez  vous  reporter  aux  origines  du 
€  Catholicisme  ;  voyez  ensuite  son  tronc  se  partager  en  deux  ; 
€  voyez  d'uo  côté  l'empire  infidèle  de: Constantinople  et  Moscou; 
€  contemplez  d'un  autre  côté  l'empire  orthodoxe  de  Charle- 
«  magne  ;  voyez  de  quel  côté  est  la  servitude  ;  voyez  de  quel 
c  côté  est  la  civilisation,  la  lumière,  .la  liberté.  (Très-bien! 
€•  très-bien  I) 

c  Dites  de  quel  côté  est  l'abrutissement,  de  quel  côté  est  la 
€  servitude.  Ces  deux  grandes  lignes  parallèles  sont  bien  faciles 
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c  à  suivre  ;  elles  sont  éloquentes  et  saisissantes  comme  l'immen- 

c  site. 

c  Et  quant  à  la  population  italienne ,  poursuit  Torateur» 
c  croyez-vous  lui  faire  illusion  sur  elle-même?  Lui  ferez- vous 
c  croire  qu'elle  est  une  population  dégradée,  elle,  la  mère  de 
f  toutes  les  sciences,  de  tous  les  arts?  Est-ce  que  ce  n*est  pas 
€  au  temps  qu'elle  était  plus  catholique,  qu'elle  était  plus 
c  briliante?  Est-jce  que  le  Catholicisme,  est-ce  que  le  pouvoir 
c  temporel  ont  abruti  le  Dante  et  le  Tasse? 

€  Est-ce  que  tous  les  grands  génies  de  ce  pays-là  n'ont 
c  pas  fleuri  en  même  temps  que  le  pouvoir  temporel  des 
€  Papes?  Est-ce  qu'aujourd'hui  même  Manzoni  et  Pellico  sont 
c  des  intelligences  dégénérées?  Ne  venez  donc  pas  vous  armer 
t  de  quelques  circonstances  passagères,  et  très-contestables, 
<  pour  apporter  ici  des  arguments  qui  n'ont  ni  valeur  réelle,  ni 
c  valeur  historique.  » 

N'est-il  pas  manifeste  que  ces  grandes  raisons,  nous 
pouvons  les  redire  aujourd'hui  encore  h  nos  aveugles  ad- 
versaires ?  Non  seulement  les  grands  génies  et  les  grandes 
œuvres  ont  paru  au  temps  du  pouvoir  temporel  des  Papes, 
mais  ce  sont  les  Papes  qui  les  ont  encouragés,  honorés, 
enfantés,  on  peut  le  dire.  Qui  a  appelé-à  Rome  Michel- 
Ange  et  Raphaël  ?  Qui  a  fait  élever  Saint-Pierre  de  Rome  ? 
Qui  a  créé  cette  bibliothèque  du  Vatican?  Qui  a  conservé 
et  restauré  tous  ces  chefs-d'œuvre?...  Qui  a  fondé  toutes 
les  universités  italiennes?...  Voilà  ce  que  vous  appelez 
abrutissement  et  ignorance  l 

Mais  ce  côté  si  grand  de  la  question  n'était  pas  le  seul, 
n'était  pas  même  le  plus  grand  :  M.  de  Falloux  pose  la 
question  dans  toute  sa  grandeur,  l'élève  dans  l'horizon  le 
plus  large  et  le  plus  noble,  et  la  traite  alors  avec  les  vues 
les  plus  profondes^  avec  la  plus  haute  et  la  plus  péné- 

15 
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trante  ÎDlelligenee  des  vrais  rapports  de  la  politique  et  de 

la  morale  : 

«  Nous  avions  donc  un  grand  but,  dit-il,  et  nous  rivons  «t- 
c  teint  :  nous  avions  un  but  catholique,  celui  de  rendre  au 
«  Sainl-Siége  Tindépendance  dont  tous  les  catholiques  eut  be- 
«  soin,  et,  dans  cette  grande  œuvre,  dans  cette  œuvre  euro- 
«  péenne,  de  marquer  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus 
<i  erficace  encore  la  main  de  la  France. 

€  Ce  but,  nous  Tavons  atteint.  Nous  avions  un  autre  bot  en- 
€  core  :  c'était  de  prêter  aux  populations  romaines  Tappui  de 
^  la  France,  non  pas,  assurément,  contre  leur  véritable  père, 
«  contre  Pie  IX,  Fauteur,  le  promoteur  de  tout  le  mouvement 
ce  libéral  en  Italie,  depuis  deux  ans;  celui  que  vous  avez  salué 
«  de  tant  d'acclamations  ;  celui  contre  lequel  vous  sembliez  avoir 
(i  inventé  la  conspiration  des  ovations,  car  c'est  de  triomphe  en 
<(  triomphe  que  vous  l'avez  conduit  jusqu'au  jour  où  vous  l'avez 
iL  précipité.  (Vive  approbation  à  droite.) 

«  Lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  que  la  majesté  de  sa  rois* 
(L  sion,  lui  qui  n'avait  pour  se  défendre  que  ce  rempart  malheu- 
<i  reusement  trop  fragile,  le  rempart  de  ses  bienfaits ,  vous 
<(  Pavez  conduit  ainsi,  d'acclamation  en  acclamation,  de  rccon- 
a  naissance  en  reconnaissance,  jusqu'au  jour  où  vous  avez  fait 
(i  luire,  sur  le  seuil  de  son  palais,  le  poignard  et  la  torche  !  > 

C'est  alors  que  M.  de  Falloux  revient  sur  le  crime  qui 
sert  d'origine  à  celle  prétendue  république  romaine,  et  fait 
remarquer,  avec  une  extrême  justesse,  et  la  plus  fenne 
éloquence,  à  quel  point  ce  crime  tout  seul  atteste  la  mi- 
norité et  la  faiblesse  du  parti  violent  qui  agitait  Rome  :  on 
ne  recourt  pas  au  poignard  quand  on  est  fort. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  de  m'arréter  on  moment  et  de  le 
(lire  :  la  véritable  éloquence  est  dans  les  choses  :  arme  trop 
souvent  fatale,  instrument  de  destruction  et  de  ruine,  dans 
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la  bouche  des  bomiDes  pervers,  la  parole,  quand  un  homme 
de  bien  la  met  au  service  du  droit  et  de  la  justice,  quand 
elle  est  sur  les  lèvres  Torgane  de  la  conscience^ rinlerprète 
des  lois  morales,  quand  elle  soutient  les  éternels  principes 
de  l'ordre  social,  quand  elle  tombe  de  haut,  d'une  tribune 
publique,  dans  les  crises  suprêmes  ;  quand  elle  défend  la  re- 
ligion ;  quand  elle  éclaire  la  voie  des  peuples,  et  qu'elle  dé- 
voile les  abîmes,  <^'est  alors  une  noble  chose,  une  puissance 
auguste  et  sainte,  une  des  plus  grandes  magnificences  de 
la  terre.  L'histoire  alors  la  recueille  avec  respect  et  la 
conserve  religieusement  pour  l'instruction  des  âges  futurs. 
Eh  bien  !  je  suis  heureuse  de  le  dire,  telle  fut  la  parole 
gue  les  défenseurs  de  la  religion  et  de  la  société  firent 
maintes  fois  entendre  a  la  tribune  française  en  1848, 
1849  et  1850;  et  c'est  ce  qui  donne  à  leurs  discours  une 
gloire  que  rien  n'effacera. 

c  Un  mme  en  morale,  s'écrie  H.  de  Falloux,  c'est  la  violation 
c  de  la  loi  ;  en  politique,  c'est  aussi  l'aveu  de  Timpuissance,  Taveu 
c  de  l'impopularité,  l'aveu  de  la  minorité.  Oui,  si  on  avait  senti, 
c  je  ne  dis  pas  vous,  mais  si  les  hommes  qui  ont  dirigé  te  coup 
f  avaient  senti  derrière  eux  une  population  tout  entière,  frémis- 
c  santé,  mûre  pour  les  institutions  qu'on  voulait  leur  donner,  dé- 
c  sircuse  d'entrer  dans  celle  carrière  aventureuse  qui  était  ou- 
f  verte  devant  elle,  ils  n'auraient  pas  souillé  leur  histoire,  leurs 
c  institutions  d'un  crime  aussi  abominable  ;  ils  n'auraient  pas 
(  élé  flétrir  à  sa  source  même  le  bien  qu'ils  étaient  sur  le 
€  point  de  conquérir  d'une  manière  glorieuse,  avec  Tassenti- 
€  ment  des  populations  et  la  sanction  de  la  majorité. 

4C  Je  le  répète,  le  crime,  en  politique,  c'est  l'aveu  de  l'impuis- 
\  sance  contre  la  justice  et  contre  la  raison.  Quand  nous  n'au- 
c  rions  eu  que  ce  signal  du  véritable  esprit  des  populations,  je 
€  dis  que  nous  serions  autorisés  à  dire  que  le  Pape  a  élé  l'objet 
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c  de  la  dernière  des  ingratitudes  et  du  plus  honteux  des  coni- 
€  plols,  et  qu'il  n*y  a  rien  de  commun  entre  cela  et  Thistoire  de 
€  la  Papautéf  et  le  rélablisseiuenl  du  gouvernement  temporel 
«  du  Pape,  et  les  vœux  sincères  et  légitimes  des  populations.  > 
{Très-bien  !  très-bien!} 

Après  avoir  ainsi  flétri  la  détestable  politique  des  ré- 
volutionnaires, M.  de  Falloux,  pénétrant  au  fond  de  leur 
système  et  mettant  à  jour  leur  raison  dernière,  attaque 
de  front  ce  rêve  insensé,  ce  rêve  d'unité  violente  entre 
les  peuples,  auquel  les  révolutionnaires  et  les  socialistes 
immolent  tout,  dont  ils  poursuivent,  à  travers  la  résis- 
tance de  toutes  les  réalités,  et  au  prix  de  tout,  l'impossible 
réalisation  ;  et  alors,  s'élevant  aux  dernières  hauteurs 
du  bon  sens  politique  et  social,  opposant  aux  vaines  chi- 
mères les  lois  immuables,  montrant  l'inévitable  et  san- 
glante issue  de  ces  combats  désespérés  contre  la  nature 
des  hommes  et  des  choses,  il  achève  son  discours  par 
ces  éloquentes  paroles,  dont  les  partisans  ^  tout  prix  de 
Vunitarisme  italien  feront  bien  aujourd'hui  de  méditer  la 
vérité  : 

€  Est-ce  que  l'unité  a  été  toujours  un  gage  de  paix  ?  est-ce 
<  que  l'Europe  n'a  pas  été  unitaire  ?  est-ce  que  l'Europe  n'a 
«  pas  été  pendant  plusieurs  siècles  entièrement  féodale  ?  est-ce 
€  que  jamais  nous  avons  vu  répandre  plus  de  sang  ? 

c  Est-ce  que  l'Europe^  sous  Louis  XIV,  n'a  pas  été  entière- 
€  ment  monarchique  ?  est-ce  que  l'unité  monarchique  n'a  pas 
€  régné  plusieurs  siècles  en  Europe  ?  est-ce  que  ces  siècles  ont 
€  été  exempts  de  batailles  et  de  sang  répandu  ?  Non,  celle  paix 
€  universelle  n'a  pas  existé,  elle  n'existera  pas,  parce  qu'il  fau- 
€  drait  pour  cela  détruire  les  lois  primitives  de  l'espèce  humaine. 
€  Voilà  à  quoi  votre  politique  se  heurte  toujours.... 

€  Eb  bien  I  sur  les  affaires  étrangères,  vous  vous  heurtez 
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<  aox  mêmes  rêveries,  aux  mêmes  impossibilités,  et  pen  • 
c  dant  que  vous  rêvez  ces  impossibilités,  vous  laissez  tomber 
€  votre  pays  dans  des  abtmes...  (Vive  approbation  à  droite  et  au 
€  centre). 

€  A  gauche.  C'est  vous  ! 

<  A  droite.  Non,  c'est  bien  vous  ! 

€  H.  DE  Falloux.  C'est  pour  cela  que  je  me  permets  de  vous 
€  avertir.... 

€  Je  vous  le  répète,  vous  ne  vous  attaquez  pas  à  tel  ou 
€  tel  système  politique,  vous  ne  vous  attaquez  pas  à  la  monar- 
c  chie  ou  à  la  république  :  vous  vous  attaquez,  et  c'est  pour 
c  cela  que  vous  le  ferez  vainement,  vous  vous  attaquez  aux  lois 
c  primordiales  de  l'espèce  humaine  et  du  cœur  humain.  (Ru* 
c  meurs  à  gauche.  —  Marque  d'approbation  à  droite). 

<  Oui,  puisque  vous  m'obligez  à  insister  sur  un  argument  que 
c  je  croyais  si  simple  et  si  banal,  puisque  vous  contestez...  oui, 
c  tant  que  vous  n'aurez  pas  détruit  les  ir)térêts  commerciaux,  les 
c  intérêts  internationaux,  tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  le 
€  cours  des  passions  et  des  fleuves,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
c  empêché  l'Escaut  de  rouler  dans  un  sens  ses  flots  et  les  inté- 
c  réls  qu'ils  portent;  tant  que  vous  n'aurez  pas  empêché  les  flots 
c  du  Danube  de  rouler  dans  le  sens  opposé  avec  les  intérêts 
c  qu'ils  portent  aussi  avec  eux  ;  tant  que  vous  n'aurez  pas  em- 
€  péché  les  montagnes  d'être  ici  des  obstacles,  et  les  fleuves 
c  d'être  là  des  facilités,  distribués  inégalement  entre  les  peuples, 
€  qui  se  les  disputent  comme  les  éléments  de  leur  vie  ;  tant  que 

<  vous  n'aurez  pas  empêché  le  soleil  d'imprimer  ici  un  carac- 
c  tère  plus  viril,  là  un  caractère  moins  viril  aux  nations...  oui, 
«  tant  que  vous  n'aurez  pas  modifié  la  configuration  du  globe, 
c  tant  que  vous  n'aurez  pas  changé  les  intérêts  opposés  des 
€  populations  et  les  avantages  qu'elles  se  disputent,  tant  que 
c  vous  n'aurez  pas  changé  la  loi  des  climats  et  des  races,  vous 

<  n'aurez  rien  fait  avec  votre  système  d'unité. 

€  A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien! 

c  M.  DE  Fàlloux.  Et  c'est  précisément  dans  cette  voie  que 


130       CH.  Xtll.  LA  PRAKCB  BT  LE  SAIffT-SitOE  EN  1840. 

c  nous  ne  voulons  pas  nous  engager...  Otii,  nous  voulons  «m^ 
c  liorer  ce  qui  est  ;  nous  voulons  tirer  de  nos  alliances,  de  nos 
c  institutions,  lool  ce  qu'on  en  peut  faire  sortir  de  bien,  d*inlel^ 
€  ligence,  de  liberté  et  de  progrès;  mais  cette  lutte  surhumaine 
€  contre  les  traditions  et  le  caractère  des  pays  qui  nous  entourent, 
€  contre  les  mœurs  et  les  traditions  qui  vivent  dans  notre  propre 
€  pays,  cette  lutte  contre  les  lois  mêmes  de  la  nature,  nous  ne 
c  Tavons  pas  entreprise,  nous  ne  Fentreprendrons  pas*..  (Accl»- 
«  mations  nombreuses.  — Très-bien!  très-bien  !)  Nous  ne  Ten- 
«  treprendrons  pas,  parce  que  e*est  la  ruine  de  tous  ceux  qui  la 
€  révent  et  qui  l'entreprennent.  >  {Brava  et  applaudtssemenU 
répétét  stit  les  hanes  de  la  majorité.  —  Une  fouie  de  représentants 
s'empretsent  autour  de  l'orateur  et  lui  adres$erU  de  vivei  et  cha* 
leureuses  félieitalions.) 

Après  ce  discours.  Tordre  du  jour  pur  et  simple  fut 
voté  par  la  majorité  énorme  de  428  voix  contre  176.  La 
tribune  française  compta  un  cbef-d'œuvre  de  plus  daoe 
les  annales  parlementaires,  et  ce  qui  est  d'un  plus  grand 
prix  encore,  la  raison,  la  justice  et  Thonneur  comptèrent 
un  ùouYeau  et  éclatant  triomphe. 


CHAPITRE  Xm. 

WM  muiee  M  le  MUitHiiête  tm  iSât. 
Rapport  4t  m,  micrs. 


L 


Les  révolutions,  en  ébranlant  les  sociétés,  en  faisant 
monter  &  la  surface  ce  qui  bouillonne  sourdement  dans 
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les  bas-fonds  des  nalions,  en  dévoilanl  les  périls  cachés, 
les  niÎDes  immiDenies,  réveillent  quelquefois  d'une  sécu- 
rité trompeuse,  et  portent  une  lumière  salutaire  dans  les 
âines.  De  ces  orages  politiques  sortent  tout  à  coup 
des  éclairs  qui  jettent  sur  tes  abîmes  entr'ouverts  un 
jour  effrayant:  on  aperçoit,  a  ces  lueurs  sinislres, •  ce 
qu'auparavant  on  ne  voyait  pas  :  sur  Thorizon  déchiré 
par  la  foudre,  se  découvrent  des  perspectives  nouvelles  ; 
et  dans  l'éloquente  émotion  de  ces  grands  bouleverse- 
ments sociaux,  les  enseignements  de  la  Providence  ne 
sont  jamais  perdus  pour  tous. 

C'est  ainsi  que  la  révolution  de  février  éclaira  en  France 
et  en  Europe  plus  d'un  grand  esprit,  manifesta  plus  clai- 
rement à  tous  les  lois  essentielles  de  l'ordre  et  de  la  paix 
sociale,  la  nécessité  suprême  et  conservatrice  des  grands 
principes  religieux,  et  provoqua  vers  le  Christianisme  un 
mouvement  de  retour  et  des  rapprochements  heureux,  dont 
les  résultats  eussent  été  plus  grands  encore,  si  les  tristes 
passions  des  hommes  n'étaient  venues  encore  cette  fois  se 
jeter  h  la  traverse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'histoire  le  dira,  et  nous  pouvons 
déjà  parler  comme  l'histoire  :  il  y  eut  en  France,  après  le 
tremblement  de  terre  de  1848,  qui  avait  suspendu  la  société 
sur  un  abime^  il  y  eut,  à  la  faveur  des  illuminations  pro- 
videntielles que  nous  signalons,  un  rare,  un  beau,  un 
grand  spectacle,  dans  les  assemblées  el  dans  le  pays  :  il  se 
fit  là  tout  à  coup  un  accord  merveilleux,  qu'on  eût  été  loin 
de  prévoir  quelques  mois  au|>aravant,  au  milieu  des  que«* 
relies  ardentes  de  cette  époque;  ce  fut  comme  un  con- 
cert inespéré  de  Télite  des  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis,  pour  lutter,  dans  le  plus  poble  oubli  des  griefs 
anciens,  contre  le  déchaînement  des  passions  anarchiques 
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les  plus  violenles  qui  furent  jamais  :  c'était  la  France  tout 
entière  ralliant  à  elle  et  les  uns  aux  autres,  en  face  du 
commun  péril,  ses^  représentants  les  plus  généreux,  dé- 
ployant toutes  ses  forces  vives,  et  se  sauvant  elle-inéme 
par  un  de  ces  suprêmes  efforts,  auxquels  ne  manque  ja- 
mais chez  les  nations  la  bénédiction  de  la  Providence. 

On  comprit  alors  les  véritables  conditions  de  la  défense 
et  de  la  lutte^  et  quel  était  le  nécessaire  allié,  sans  lequel 
tous  les  efforts  seraient  impuissants.  On  sentit  que  la  poli- 
tique ne  suffisait  plus;  que  la  guerre  sociale  ayant  surtout 
des  causes  morales,  il  fallait,  pour  conquérir  la  paix  sociale, 
des  forces  morales  aussi.  La  guerre  religieuse  cessa  donc; 
on  fit  la  paix  avec  TEglise;  ce  fut  le  salut  de  la  France. 

Au  premier  rang  des  défenseurs  de  la  société  et  des 
hommes  éminents  qui  devinrent  alors  les  nouveaux  et 
fidèles  alliés  de  TÉglise,  il  faut  placer  M.  Thiers.  Nul  ne 
tendit  une  main  plus  loyale  à  M.  de  Montalembert  et  à 
M.  de  Falloux  ;  nul  ne  prêta  aux  catholiques,  dans  les 
grandes  questions  sociales  et  religieuses,  un  plus  ferme 
appui,  une  plus  puissante  parole;  et  pour  moi,  je  n'ou- 
blierai jamais  comment  M.  Thiers  attacha  son  nom  h  l'hon- 
neur des  trois  plus  grandes  choses  qui  se  firent  alors,  la 
conquête  de  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  des  con- 
grégations religieuses,  et  l'expédition  de  Rome.  J'ai  va 
ces  choses  de  près,  et  j'en  parle  les  sachant. 

L'expédition  de  Rome  fournit  tout  d'abord  k  M.  Thiers 
l'occasion  de  prouver  une  fois  de  plus  la  rare  supériorité  de 
son  intelligence,  son  entente  consommée  des  grandes  af- 
faires, la  rapidité  lumineuse  avec  laquelle  il  comprend  et 
dit  tout,  le  courage  d'esprit  qui  le  fait  aller  droit  au  fait, 
définir  le  but,  et  y  marcher  résolument  (i). 

(1)  Ëst-ily  par  exemple,  uo  seul  des  membres  de  la  commission, 


LB  RAPPORT  DE  M.  THIERS.  23S 

La  cause  romaine,  gagnée  avec  tant  d'éclat  par  M.  de 
FalloDx,  devait  pourtant  être  ramenée  encore  une  fois  à  la 
tribune  et  provoquer  une  dernière  bataille,  qui  fut  pour 
les  défenseurs  de  l'expédition  de  Rome  une  nouvelle  et 
complète  victoire. 

Nous  étions  à  Rome  :  mais  qu'y  ferions-nous  ?  Que  fe- 
rait le  Pape  restauré  par  nous?  Quels  rapports  aurait  avec 
lui  la  France?  Quels  seraient  les  résultats  de  l'expédition  ? 

Telles  étaient  les  questions  qui  se  posaient  alors,  et  que 
la  lettre  même  adressée  k  H,  Ney  ne  permettait  pas  d'éluder. 

Le  gouvernement,  dès  la  reprise  des  travaux  législatifs, 
dans  la  séance  même  de  rentrée,  le  i«'  octobre  i849,  de- 
vança lui-même  toutes  les  demandes  d'explications,  et  pré- 
senta spontanément  une  suite  de  projets  de  lois  nécessaires 
pour  régulariser  les  dépenses  de  l'expédition  romaine  : 
une  commission  fut  nommée  pour  discuter  de  nouveau 
cette  expédition  a  tous  ses  points  de  vue,  moraux,  reli- 
gieux et  politiques  :  la  commission  était  composée  de 
MM.  MoIé,  président,  de  Broglie,  de  Montalembert, 
d'Hautpoul,  Beugnot,  Casabianca,  Janvier,  de  la  Mos- 
kowa,  Ghapot,  Hufter  de  l'isle,  de  Lagrénée,  Tburiot  de  la 
Rosière,  Tbiers,  et  Victor  Hugo.  M.  Tbiers  accepta  d'être 
rapporteur,  et  son  rapport,  dont  nous  donnerons  bientôt 
l'analyse,  fut  un  chef-d'œuvre  de  netteté,  de  raison  calme, 
de  bon  sens,  de  logique,  de  haute  et  sage  politique. 

Mais  déjk,  au  sein  même  de  la  commission,  M.  Tbiers, 
avec  la  plus  éloquente  vivacité,  avait  soutenu  la  cause  du 
Pape  ;  il  avait  dit  k  M.  Victor  Hugo  : 


Dommée  par  M.  de  Palloax  pour  préparer  la  loi  sur  la  liberté  dVnsei- 
guemeut,  qui  ait  pu  oublier  les  paroles  par  lesquelles,  dès  le  premier 
jour,  M.  Tbiers  nous  dit  sa  pensée  sur  les  maîtres  d'école  de  ce  temps? 
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€  ....Vous  êtes  républicain.  Vous  voules  une  république. 
Eh  bien  !  soit  !...  Mais  le  gouverneinent  papt^^  c'en  est  une, 
et  la  meilleure  !  Oui,  la  meilleure  ;  car  c*est  la  plus  ancienne, 
la  plus  sincère^  la  plus  bienfaisante,  la  plus  inolTensive.  La  plus 
ancienne  :  elle  a  dix-huit  siècles  !  En  connaissez-vous  qui  aient 
duré  autant  que  cela?  Non,  ni  dans  Tantiquilé,  ni  dans  les 
temps  modernes  !  Nommez-en  une,  si  vous  pouvez,  une  seule, 
parmi  tes  plus  puissantes,  les  pins  florissantes  ;  je  ne  dis  p3s 
seulement  Pise,  Florence,  mais  Gênes,  mais  Venise;  ces 
grandes  dominatrices  des  mers,  où  sont-elles  aujourd'hui? 
Home  est  toujours  là  avec  ses  Hpes.  D'où  vient  cette  éton- 
nante vitalité  f 

€  G*es|  aussi  la  république  it  plus  sincère  :  see  souverains,  qui 
les  fait?  L'élection,  et  la  meilleure  élection  :  Téiection  par  les 
capables.  Où  les  prend-elle?  Où  elle  veut  :  dans  le  peuple,  dans 
la  bourgeoisie  comme  dans  Taristocratie  :  des  Ois  d'artisan, 
des  fils  de  pâtre  ont  été  Papes.  Vous  leur  reprochez  le  népo- 
tisme. La  religion  peut  le  leur  reprocher  :  vous,  vous  ne  le 
pouvez  pas.  Qu'est-ce  que  le. népotisme  des  Papes?  C'est  la 
démocratie  qui  s'élève.  Quand  le  Pape  sort  du  peuple,  c'est  une 
famille  plébéienne  qui  monte  avec  lui,  qui  entre  dans  cette 
aristocratie  romaine,  fille  de  la  démocratie.  Ces  princes  ro- 
mains, savez-vous  d'où  ils  sont  sortis?  Remonter  à  Torigine, 
vous  trouvez  souvent  une  famille  populaire  élevée  par  la 
Papauté.  Mais  vous,  démocrates,  quand  vous  parvenez,  qu'est- 
ce  que  vous  faitea?  Vous  foites  comme  les  Papes,  quand  vous 
le  pouvez.  Quel  père  parvenu  n'aime  et  n'élève  sa  famille? 
C'est  dans  la  nature.  Les  Papes  ont  fait  comme  vous.  Ils  ont 
élevé  leurs  neveux.  Encore  une  fois,  la  religion,  le  désinté- 
ressement sublime  peut  le  leur  reprocher  ;  pas  vous.  Et  puis, 
d'ailleurs,  ils  ont  eu,  ils  ont  élevé,  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité, d'autres  neveux  :  ces  hommes  qui  se  nomment  Michel- 
Ange,  Raphaël,  et  tant  d'autres,  ce  furent  là  encore  les  pro- 
tégés des  Papes  :  voulez-vous  les  leur  reprocher? 
<  C'est  la  république  la  plus  bienfaisante.  Il  y  a  quelques  Papes 
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qu'on  vous  abandoBJoe...  Combien,  sur  deux  ceQt  soiiante- 
quimse?  Hais  la  Papauté,  c*est  elle  qui,  h  Tépoque  des  inva- 
sions, a  sauvé  lUyme  des  barbares  ;  qui,  au  moyen  âge,  a  sauvé 
la  civilisation ,  qui  a  inspiré  le  goût  des  lettres  à  Charlemagne, 
qui  a  fait  copier  les  manuscrits;  qui  nous  a  conservé  les  an- 
ciens, les  arts,  les  sciences  ;  vous  le  savez  bien.  Et  vous  ne 
vottles  pas  lui  en  tenir  compte... 

€  C'est  la  république  /a  plm  inoffmmve.  Le  Pape  ne  veut  pas, 
ne  peut  pas,  ne  doit  pas  âûre  la  guerre.  C*est  le  père  commun 
des  fidèles.  Par  goûi  el  par  nécessité,  il  est  pacifique,  bien- 
faisant :  il  est  prêtre.  Qui  peiit^il  avoir  intérêt  à  attaquer?  et 
c(iitnmeiitatteqiierait4l?II  ne  peut  pas  inéme  se  défendre.  Ce 
qui  lui  manque  au  dehors  el  même  au  dedans,  c'est  la  force. 
J'enlends  la  force  matérielle  ;  car  il  en  a  une  autre,  plus 
forte  que  vous,  sa  force  morale,  cette  force  qui  lui  donne 
un  point  d'appui  dans  les  coesciences  de  ÎOO  millions  de 
chrétiens,  ei  celle-là,  voua  aurez  beau  faire,  vous  n'y  pourrez 
rien. 

c  II  en  a  une  autre  encore  et  qui  vous  défie  ;  car  enfin,  voyons, 
nous  sommes  à  Rome.  Eh  bien  !  que  voulez-vous  qu'on  dise 
el  qu*on  fasse  au  Pape  ?  Vous  voulez  qu'on  lui  fasse  violence? 
Impossible.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  est  fort?  Non,  mais  au 
contraire  parce  qu'il  est  faible.  C'est  sa  faiblesse  qui  fait  sa 
force  contre  vous  ;  c'est  une  faiblesse  invincible.  Saveat-vous 
ce  que  vous  seriez,  si  vous  faisiez  violence  au  Pape  ?  Vous  ne 
seriez  pas  seulement  un  soldat  battant  un  prêtre,  ce  qui  est 
lâche  et  vil  ;  vous  seriez  un  homme  battant  une  femme,  et  il 
n'y  a  pas  de  nom  pour  cette  indignité-là.  » 

H.  de  Montalembert  était  présent  à  ces  belles  paroles  ; 
son  &me  d'orateur  en  dut  être  frappée  :  il  les  recueillit  ; 
et  nous  verrons,  quand  nous  parlerons  de  son  discours, 
avec  quel  accent  il  les  porta  k  la  tribune. 

Ce  fat  dans  la  séance  du  15  octobre  1849  que  M.  Tbiers 
lot  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 
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Constatons  d'abord  les  jastes  hommages  rendus  ae 
Saini-Përe,  et  les  sages  conseils  donnés  par  M.  Thîeis  à 
lllalie.  Ces  graves  paroles  sont  ntiles  à  méditer  encore 
aujourd'hui,  où  on  semble  avoir  tout  oublié  : 

c  Lorsqu'il  y  a  trois  années,  un  noble  pontife,  si  cradlemenl 
récompensé  de  ses  intentions  généreuses,  a  donné  du  haut  di 
Vatican  le  signal  des  réfonnes  poUttqnes  et  sociales  aux  prioees 
italiens,  tons  les  hommes  éclairés  ont  fait  des  vœox  pour  que 
rilalie  entrât  avec  prudence  dans  la  foie  qui  loi  était  ouîtrle 
par  Pie  iX  ;  qu'elle  y  marchât  afec  mesure  et  avec  suite  ;  qu'elle 
ne  compromit  pas  encore  une  fois  ses  destinées  pr  une  im- 
prudente précipitation  ;  que,  dans  qudques-uns  des  États  qui  b 
composent,  elle  se  contentât  de  réformes  administntifes, 
moyen  de  se  préparer  plus  tard  aux  réformes  politiques  ;  que 
dans  les  plus  avancés  d'entre  eux  elle  ne  songeât  pas  à  dépassâ- 
tes Umites  de  la  monarchie  représentative,  dont  elle  était  à 
peine  capable  de  supporter  les  difficultés  ;  que  dans  tout  die 
prtt  des  habitudes  de  concorde  et  d'union,  de  manière  à  se 
procurer,  à  défaut  de  l'unité  italienne  qu'il  ne  dépendait  pv 
d'elle  de  se  donner,  les  avantages  d'une  forte  confédération  ; 
et  que  surtout  elle  ne  tentât  pas  imprudemment  une  guerre 
d'indépendance,  guerre  intempestive,  sans  espérance  pour 
elle,  tant  que  l'Europe  n'aurait  pas  le  malheur  d'être  engagée 
dans  une  guerre  générale.  » 

C'est  la  politique  même  de  Pie  IX  que  M.  Thiers  expo- 
sait ici  : 

c  Tels  étaient,  disons-nous,  les  vœux  des  hommes  éclairés, 
€  amis  de  la  vraie  liberfé,  amis  surtout  de  cette  intéressante  et 
c  belle  Italie,  qui  est  pour  tous  les  esprits  élevés  une  seconde 
i  patrie.  Et  ces  vœux  ne  sont  pas  de  ces  vœux  formés  après  coup, 
€  fruits  d'une  prudence  tardive,  qui  ne  s'éclaire  qu'après  les^fé- 
c  nements  ;  mais  ils  ont  été  formulés  à  cette  tribune,  quand  etle 
€  s'élevait  dans  une  enceinte  voisine,  en  présence  d'un  trtae 
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c  qui  n'est  plus,  et  quand  nous  étions  tous  pleins  d'espérance  i 
c  Taspect  d'un  mouvement  général,  qui  s'étendait  de  Naples  à 
c  Berlin  et  à  Vienne,  el  qui  malheureusement,  au  lieu  des  bien- 
c  faits  qu'il  promettait,  n^a  donné  que  des  tempêtes.  »  (Nom* 
breuses  marques  d'approbation  à  droite.) 

€  Une  faction  désordonnée,  qui  a  mis  la  satisfaction  de  ses 
c  passions  bien  au-dessus  de  l'intérêt  vrai  de  sa  cause,  s'est  em- 
f  parée  de  l'Italie  et  l'a  précipitée  dans  un  abîme.  Elle  a  excité 
(  les  peuples  à  demander  des  institutions  sans  rapport  avec  l'état 
€  des  esprits  el  des  mœurs;  elle  a  poussé  jusqu'à  la  forme  répu- 
c  blicaine  des  popuhl'wns  qui  étaient  dam  le  mou)ent  incapables 
€  de  .s^élever ,  au-dessus  des  libertés  municipales  et  provinciales, 
€  Elle  a  £iit  plus  ;  elle  a  commis  la  faute  qu'il  fallait  le  plus 
f  redouter,  celle  qui  devait  tout  perdre  :  elle  a  provoqué  inlem- 
«  pestivement  la  guerre  de  l'indépendance,  et,  cette  faute  com- 
€  mise,  elle  y  a  ajouté  la  faute  plus  grave  encore  de  tourner 
c  contre  les  gouvernements  de  l'Italie  les  bras  des  peuples  italiens. 

c  La  suite  de  ces  fautes,  vous  la  connaissez.  L'Autriclie,  usant 
c  du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a  reconquis  la  Lom- 
<  banlie,  envahi  le  Piémont,  les  duchés  de  Parme  et  de  Mo- 
c  dène,  la  Toscane,  une  partie  des  États  romains.  L'indépen- 
c  dance  de  Tltalie,  loin  d'avoir  fait  des  progrés,  a  rétrogradé, 
c  Sa  liberté  n'a  pas  moins  rétrogradé  que*  son  indépendance.  » 
(Réclamations  à  gauche.) 

i  A  droite.  C'est  de  l'histoire  !  > 

En  effet,  si  Pie  IX  était  à  Gaéte,  c'est  parce  qu'il  s'était 
toujours  refusé  &  la  politique  que  M.  Thiers  condamne  ici  ; 
c'est  parce  qu'il  voulait  rindépeDdance  de  l'Italie  par 
Tonion  de  tous  les  gouvernements  et  de  tous  les  peuples 
italiens,  c'est-à-dire  par  l'accord  de  tous  les  droits  et  non 
par  la  révolution  ;  c'est  parce  qu'il  négociait  (1)  pour  Tin- 

(11  On  connaît  la  belle  lettre  de  Pie  IX  à  Tempereur  d'Autriche.  Je 
b  citeiai  bientôt. 
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dépendance  italienne,  pendant  qae  son  dévoué  inifiîstre, 
M.  Rossi,  tombait  frappé  du  poignard  démocratique,  au  pied 
de  cette  tribune  parlementaire  érigée  k  Rome  par  le  Pontife. 
L'origine  des  màlbeurs  de  Fltatie  ainsi  rappelée  et 
constatée,  M.  Thiers  n'eut  pas  de  peine  k  démontrer  la 
nécessité  et  la  légitimité  d'une  intervention,  et  d'ime  in- 
tervention par  la  France  : 

c  C'était,  dit-il,  le  triple  intérêt  de  la  France,  de  la  Chré- 
€  tienté,  et  de  la  liberté  italience  qu*il  en  Tût  ainsi.  > 

La  pénétrante  sagacité  de  M.  Thiers  vit  très-bien  les 
deux  côtés  de  la  question  :  le  cdté  purement  politique,  et 
le  côté  religieux  ;  et  sa  parole  nette  et  précise  les  exposa 
avec  une  clarté  incomparable  : 

c  Au  point  de  vue  de  la  politique,  une  intervention  était  de- 
c  venue  inévitaUe,  dans  Tintérét  de  Tltalie  et  de  la  liberté  ita- 
€  'lienne  ;  car  une  restauration  allait  se  faire,  et  se  faire  par 
c  rAutriche. 

c  L'Autriche,  usant  du  droit  incontestable  de  la  guerre,  a  re- 
€  conquis  la  Lombardie,  envahi  le  Piémont,  les  duchés  de 

<  Parme  et  de  Modène,  la  Toscane,  une  partie  des  États  ro- 
(  mains.  Les  gouvernements,  mal  récompensés  des  concessions 
c  qu'ils  avaient  faites,  n'ont  pas  été  portés  à  les  renouveler  ;  les 
«  ennemis  des  réformes  libérales  ont  trouvé,  dans  les  excès 
«  commis,  des  arguments  puissants;  lés  hommes  éclairés  ont 
c  été  découragés,  et  les  masses,  si  dangereusement  déchaînées, 
c  ont  été  ramenées,  par  la  force  matérielle,  ^  une  dure  sou- 

<  raissipn. 

€  Cependant,  a*u  milieu  de  ce  vaste  naufrage,  4BlIait-il  déses- 
€  pérer  entièrement  ?JN'y  avait-il  pas  quelques  débris  à  recueii- 
€  lir  ?  N'y  avait-il  pas  à  sauver  quelques-unes  des  espérances 
«  conçues  en  t9/i7  ?  N'y  avait-il  pas  quelques  efforts  à  faire, 
€  pour  rétablir  en  Italie  un  équilibre  sur  lequel  toutes  les  puis- 
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€  sauces  ont  le  droH  de  veiller  ,  et  qui  était  nmipa  aa  preit  de 
c  l'une  d'elles,  par  la  faute  de  celles  qui  Tavaient  attaquée  ? 

c  La  France  Ta  pensé  ainsi,  et  c'est  là  rorigine  et  la  cause  de 
c  son  expédition  à  Rome,  expédition  qu'on  ne  peut  bien  juger 
c  qu'en  remontant  aux  circonstances  qui  l'ont  produite. 

€  Une  armée  autrichienne  étant  prête  à  se  rendre  à  Rome,  la 

«  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  France  devait  se  prêter  à 

c  ce  que  l'Autriche  poussât  son  invasion  jusqu'à  Rome,  et  do- 

€  mÎDÛt  ainsi  moralement  et  matériellement  presque  toute  l'ita- 

c  lie.  Il  n'y  avait  que  der.x  moyens  de  l'en  empêcher  :  ou  la 

f  guerre  ou  l'occupation  de  Rome  par  une  armée  française. 

«  La  guerre  était  un  moyen  dont  notre  gouvernement,  dans  le 

(  moment  de  ses  plus  grandes  ardeurs  pour  l'indépendance  de 

<  ritalie,  et  lorsqu'il  y  avait  des  chances  de  succès,  puisque  les 

c  Autrichiens  étaient  rejetés  au-delà  de  l'Adige^  n'avait  pas  usé. 

c  II  eût  été  insensé  d'y  penser,  quand  l'occasion  favorable  était 

f  manquée  ;  quand  une  plus  juste  appréciation  des  intérêts  de 

€  la  France  avait  succédé,  dans  les  esprits,  à  de  dangereux  en- 

€  tratnements.  La  guerre  mise  à  part,  il  restait  un  moyen,  un 

c  seul  :  c'est  que  la  France  elle-même  allât  en  Italie. 

€  C'était  rintérêt  de  la  liberté  italienne  ;  car  sans  chercher 
c  quelle  est  la  mesure  de  liberté  désirable  et  possible  pour  les 
(  Italiens,  question  fort  grave  qu'il  est  inutile  de  traiter  ici,  on 
c  conviendra  que  cette  mesure  devait  être  plus  restreinte  sous 
«(  l'influence  des  Autrichiens  que  sous  celle  des  Français. 

c  II  me  semble  donc  que,  dans  l'intérêt  français,  catholique  et 
€  libéral,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  et  qu'il  valait  mieux  qu'une 
c  intervention,  rendue  inévitable  parles  fautes  qui  avaient  perdu 
€  ritalie,  eût  lieu  par  les  armes  de  la  France,  plutôt  que  par 

«  les  armes  de  l'Autriche.  > 

Quelle  que  soit  la  forée  invincible  de  ces  raisons,  de  cette 
éloquence  du  bon  sens,  les  considérations  rdigieuses  do- 
minaient encore  de  pins  tiaut  la  question.  Nous  allons 
voir  avec  quelle  justesse,   quelle  élévation  et   quelle 
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bonne  foi  M.  Thiers,  dans  celte  partie  de  son  rapport» 
saisit  le  nœud  véritable  de  la  difficulté^  et  la  raison  pré- 
cise qui  fait  évanonir  les  deux  grandes  objections  élevées 
contre  l'expédition  romaine,  k  savoir  :  l'injustice  appa- 
rente de  Tintervention  d'un  peuple  dans  les  affaires  d'un 
autre  peuple,  et  ce  qu'on  pouvait  trouver  d'étrange  dans 
le  fait  d'une  république  allant  renverser  une  république  : 

c  Les  puissances  catholiques  s'étaient  réunies  à  Gaëte  pour 
c  concerter  le  rétablissement  d*une  autorité  qui  est  nécessaire  à 
€  l'univers  chrétien.  En  effet,  sans  Taulorité  du  Souverain  Pon- 
€  life,  l'unité  catholique  se  dissoudrait;  sans  cette  unité,  le 
€  catholicisme  périrait  au  milieu  des  sectes,  et  le  monde  moral, 
€  déjà  si  fortement  ébranlé,  serait  bouleversé  de  fond  en 
c  comble.  >  (Mouvement.) 
\  droite,  c  Très-bien  !  >  (Murmures  à  gauche.) 
€  ...Mais  Tunité  catholique,  qui  exige  une  certaine  soumission 
€  religieuse  de  la  part  des  nations  chrétiennes,  serait  inaccep- 
«  table,  si  le  Pontife  qui  en  est  le  dépositaire  n'était  complète- 
c  ment  indépendant  ;  si  au  milieu  du  territoire  que  les  siècles 
€  lui  ont  assigné,  que  toutes  les  nations  lui  ont  maintenu,  un 
«  autre  souverain,  prince  ou  peuple,  s'élevait  pour  lui  dicter 
€  des  lois.  Pour  le  pontificat,  il  u'y  a  d'indépendance  que  la 
«  souveraineté  même.  Cest  là  un  intérêt  du  premier  ordre,  qui 
c  doit  faire  taire  les  intérêts  particuliers  des  nations,  comme 
€  dans  un  État  Vintérêt  public  fait  taire  les  intérêts  individmls, 
«  et  il  autorisait  suffisamment  les  puissances  catholiques  à  réta- 
«  blir  Pic  IX  sur  son  siège  pontifical.  > 

Pour  tout  homme  sincère  et  pratique,  tout  est  dans  ce 
peu  de  paroles.  Il  n'était  pas  possible  d'exposer  d'une  ma- 
nière plus  précise  et  plus  lumineuse  ce  qui  amène  et 
justifie  cette  position  exceptionnelle  des  États  romains, 
que  certains  esprits  ont  peine  2i  comprendre,  faute  de  se 
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placer  au  vrai  point  de  vue.  Ce  point  de  vue,  M.  Tbiers 
Ta  parfaitement  saisi  :  en  homme  politique,  il  tient 
compte  de  Tétat  de  l'Europe  ;  il  accepte,  comme  un  fait 
qui  est  lii,  debout  dans  le  monde,  TÉglise  catholique  et 
les  nations  chrétiennes  dont  fait  partie  l'Etat  romain  ; 
et  dès  qu'il  a  reconnu  ce  qu'exige  l'intérêt  suprême  et 
commun  de  ces  nations,  il  prononce  sans  crainte  aucune, 
avec  tous  les  publicistes,  que  cet  intérêt  doit  dominer 
les  autres  :  quoique,  en  fait,  —  nous  l'avons  montré,  et  nous 
aurons  occasion  de  le  montrer  encore,  —  les  intérêts  vrais 
du  peuple  romain  ne  soient  ici  nullement  sacrifiés.  Et 
quant  a  la  vulgaire  politique  qui  s'attache  aux  apparences 
et  aux  formes,  d'un  seul  mot  M.  Thiers  la  renverse  : 

f  Notre  Constitution,  dit^l  avec  une  évidente  justes^,  apurait 
f  méconnu  toute  raison,  si  elle  avait  entendu  que  telle  ou  telle 
€  forme  de  gouvernement  rendrait  un  État  voisin  odieux  ou  sacré 
c  pour  nous.  On  est  ami  ou  ennemi  (Tun  gotivernement,  non  en 
€  raison  de  sa  forme^  mais  de  sa  conduite,  > 

C'est  le  bon  sens  pratique  qui  parle  ici  par  la  bouche 
d'un  homme  d'Iiltat  éloquent. 
M.  Thiers  avait  donc  bien  raison  de  conclure  : 

€  Ainsi  toutes  les  raisons  politiques,  morales,  religieuses,  de- 
(  vaient  porter  la  France  à  intervenir  à  Rome. 

(  Elle  y  a  envoyé  une  armée.  La  faction  qui  a  dirigé  depuis 
c  deux  ans  les  destinées  de  Fltalie,  au  lieu  de  prendre  la  France 
c  pour  arbitre,  lui  a  violemment  résisté.  Nos  soldats,  toujours 
«  dignes  d'eux-mêmes,  ont  emporté  tous  les  obstacles,  comme 
c  ils  faisaient  jadis  à  Lodi  et  à  Arcole  ;  mais  plus  que  jamais 
<  sages  et  disciplinés,  ils  ont  mérité  l'admiration  de  TEurope 
c  par  la  régularité  et  l'humanité  de  leur  conduite.  (Très-bien  1} 
€  Et  n'aurions-nuus  obtenu  de  notfe  expédition  que  cette  nou- 

16 
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c  velle  manifestation  des  vertus  guerrières  de  notre  armée, 
<  nous  ne  devrions  pas  avoir  de  regrets,  car,  pour  nous,  aii 
€  milieu  des  douleurs  que  nous  inspire  ie  spectacle  du  temps, 
€  la  conduite  de  nos  soldats  a  été  une  véritable  consolation  pa- 
€  triotique.  >  (Très-bien  !  très^bien  !  —  Acclamations  sur  les 
bancs  de  la  majorité.) 

Ainsi  se  termine  la  première  partie  du  rapport  de 
M.  Thiers,  relative  aux  motifs  de  rexpédition.  La  se- 
conde en  discute  les  conséquences,  et  cette  partie  conserve 
encore  aujourd'hui  toute  son  extrême  importance;  car 
c'est  la  même  question  qui  se  pose  encore  en  ce  moment  : 

€  Ces  conséquences  sont-elles  bonnes,  honorables,  conformes 
c  enfin  au  but  qu'on  se  proposait  ?  Que  faut-il  désirer  encore 
€  pour  qu'elles  répondent  aux  intentions  que  Ton  avait  eues  en 
«  ordonnant  une  expédition  qui  a  présenté  certaines  difficultés 
€  militaires  et  de  graves  difficultés  politiques  ?  > 

Telle  est  la  question. 

Mais  il  est  une  considération  que  M.  Thiers  place,  et 
avec  raison,  avant  tout  et  au-dessus  de  tout  :  c'est  le  res- 
pect de  la  liberté  du  Saint-Père. 

€  La  France,  une  fois  présente  à  Rome  par  son  armée,  n'y 
€  pouvait  commettre  l'inconséquence  de  violenter  elle-même  le 
€  Saint-Père,  qu  elle  venait  délivrer  de  la  violence  d'une  faction. 

c  Elle  a  dû  lui  rendre  son  trône  et  sa  liberté,  sa  liberté  pleine 
€  et  entière,  car  telle  était  sa  mission. 

t  Mais  elle  tenait  des  circonstances  un  droit,  un  droit  qu'on 
€  n'a  que  très-rarement,  celui  des  conseils.  Si,  dans  les  cir- 
€  constances  ordinaires,  un  souverain  se  permettait  de  dire  à  un 
t  autre  :  <  Vous  vous  conduisez  mal  ;  comportez-vous  de  telle  ou 
«  telle  manière,  »  il  commettrait  à  la  fois  une  inconvenance  et  une 
€  usurpation.  Hais  un  souverain  qui  est  venu  en  rétablir  un 
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t  aulre,  dans  un  intérêt  commun  d*ordre,  d'humanité,  de  reli* 
c  gion,  d'équilibre  politique,  trouve  dans  la  gravité  des  circons- 
€  tances  qui  Tont  amené,  dans  le  service  sendu,  le  droit  de 
c  donner  un  conseil.  > 

Le  conseil  dont  parle  ici  M.  Thiers  a  ponr  but  les 
améliorations  et  les  réformes  qui  peuvent  être  désirables 
et  possibles  dans  TEtat  romain.  Mais  voici  comment  il  en- 
tend  que  ces  améliorations  se  proposent  et  s'opèrent  : 

c  Ce  doit  être  Tœuvre  d'une  influence  continuée  avec  patience, 
f  avec  calme,  avec  respect  (Très-bien  !),  influence  qui  consti- 
(  tuerait,  nous  le  répétons,  une  prétention  inadmissible,  si  des 
«  circonstances  impérieuses  ne  nous  avaient  amenés  à  Texercer, 
c  mais  qui,  renfermée  dans  les  bornes  convenables,  est  parfai- 
€  tement  compatible  avec  Tindépendance  et  la  dignité  du  Saint- 
<  Siège.  »  (Très-bien  !  très-bien  I) 

H.  Thiers  rend  d'ailleurs  au  Saint-Père  une  double  jus- 
tice :  il  reconnaît  la  généreuse  persistance  de  ses  bonnes 
et  libérales  dispositions,  et  il  tient  compte,  comme  il  con- 
venait, des  nouvelles  et  immenses  difficultés  que  la  révo- 
lution avait  accumulées  devant  sa  marche.  C'est  1^  ce  que 
beaucoup  trop  de  gens  aujourd'btii  perdent  de  vue,  ou  ne 
veulent  pas  voir.  M.  Thiers  était  plus  équitable. 

f  La  France  n'a  trouvé  le  Saint-Père  ni  moins  généreux,  ni 
c  moins  libéral  qu'il  l'était  en  1847,  mais  les  circonstances 
€  étaient  malheureusement  changées.  » 

Quel  était  donc  le  changement  qui  rendait  si  difficile 
maintenant  la  tâche  réformatrice  du  Saint-Père,  et  qui  lui 
imposait  tant  de  prudence? 

(  Ceux  qui  avaient  usé  de  ses  bienfaits  pour  bouleverser  Tlta- 
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<  lie,  pour  chasser  de  leur  capitale  les  princes  les  plus  libéraux, 
€  avaient  produit  un  redoublement  de  préjugés  chez  tous  les 
«  ennemis  de  la  liberté  italienne,  dont  Pie  iX,  au  début  de  son 
€  règne,  avait  si  courageusement  affronté  les  répugnances.  Ne 
€  pas  rouvrir  la  source  d*où  avaient  découlé  tant  de  maux,  était 

<  devenu  la  préoccupation  exclusive  de  presque  tous  les  hommes 
«  qui  concourent  au  gouvernement  romain.  Lies  difficultés, 
€  grandes  à  Torigine  de  la  liberté  romaine,  étaient  donc  singn- 
«  lièrement  accrues  par  l'usage  de  cette  liberté  pendant  les  deux 
<(  années  qui  viennent  de  s'écouler.  > 

Telles  étaient,  et  bien  d'autres  encore,  les  difficultés 
léguées  à  Pie  IX  par  la  révolution  qui  avait  détruit  son 
œuvre.  Et  si  M.  Thiers  est  trop  libéral  ptour  ne  pas  en- 
courager les  généreuses  intentions  qui  animent  toujours 
le  Pontife,  il  a  trop  de  bon  sens  aussi  pour  le  pousser  en 
téméraire  dans  une  voie  dangereuse,  où  l'on  a  ouvert  des 
abimes  devant  ses  pas,  et  pour  lui  demander  des  réformes 
devenues  pour  le  moment  impossibles. 

Déjà,  cependant,  Pie  IX  avait  agi  dans  la  mesure  qui 
lui  était  laissée  ;  déjk  ('expédition  de  Rome  portait  ses 
fruits,  et  M.  Thiers  pouvait  dire  : 

€  En  présence  des  résultats  obtenus,  il  nous  est  impossible 
€  de  regretter  que  nos  soldais  soient  au  Vatican,  lorsqu'ils  y 
c  occupent  la  place  qu'y  occuperaient  les  soldats  autrichiens  ; 
«  loi'squ'ils  s'y  sont  conduits  aussi  vafllamnieut  et  aussi  sage- 
c  méat  qu'ils  l'ont  fait  ;  lorsqu'çnfin  il  est  si  notoire  qu^ls  y 
€  sauvent  les  principaux  bienfaits  que  Pie  IX  iavait  libéralement 
c  dispensés  à  ses  peuples  lors  de  son  avènement.  » 

Quels  étaient  les  résultats  obtenus,  qui  satisfaisaient 
tout  à  la  fois  M.  Thiers,  la  commission  dont  il  avait  été 
nommé  rapporteur,  et  l'Assemblée  elle-même,  qui  par  son 
vote,  rendu  à  we  iounense  majorité,  se  déclara  également 
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satisfaite?  qtiels  étaient  ces  résultat»,  dont  une  prévenu 
tien  injttste,  disait  M.  Thièrs,  pout>a%i  seule  tniemnaUre 
la  valeur?  Ils  se  trouvaient  dans  le  niotu  prùprio  du 
i2  septembre,  que  M.  lliiers  résume  ainsi  : 

c  Cet  acte  donne  les  libertés  municipales  et  provinciales  dé- 
€  strables.  Pour  ce  qui  regarde  la  liberté  politique,  celle  qui 
c  consiste  à  décider  des  affaires  d'un  pays»  dans  une  ou  deux 
€  assemblées,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme  en 
c  Angleterre,  par  exemple,  il  est  vrai  que  le  motu  proprio  n*en 
€  accorde  point,  ou  du  moins  qu'il  n'en  donne  que  les  premiers 
«  rudiments,  sous  la  forme  d'une  consulte  privée  de  voix  délibé- 
c  rative.  La  question,  dès  lors,  est  de  savoir  si  les  États  romains 
«  sont  actuellement  capables  du  régime  que  l'Angleterre  est  par- 
c  venue  à  se  donner  après  deux  siècles  d'expérience  et  d*efforts. 

c  C'est  là  une  question  d'une  immense  gravité  qu'il  apparte- 
c  naît  au  Samt^'ère  de  résoudre,  et  au  sujet  de  laquelle  il  im- 
c  portait  à  lui  et  au  mondie  chrétien  de  ne  rien  hasarder.  Qu'il 
f  ait  préféré  en  cela  le  parti  de  la  prudence  ;  qu'après  les  expc- 
€  riences  qu'il  vient  de  faire,  il  ait  préféré  ne  pas  rouvrir  la 
«  carrière  des  agitations  politiques  ponr  un  peuple  qui  s'y  est 
c  montré  si  nouveau,  nous  ne  nous  reconnaissons  pas  le  droit 
€  de  l'en  blâmer,  et  nous  n'en  voyons  pas  le  motif. 

c  Des  libertés  municipales  et  provinciales  sont  une  première 
<  éducation  par  laquelle  il  est  utile  de  faire  passer  un  peuple, 
(  quand  on  ne  veut  pas  le  jeter  prématurément  et  violemment 
(  dans  la  carrière  orageuse  de  la  liberté  politique. 

c  Maintenant,  f  acte  important  qu'on  appelle  le  motu  proprio 
c  suppose  un  ensemble  de  lois  qui  devront  réformer  la  iégrsia- 
f  tion  civile,  assurer  Téqtnté  des  tribunaux,  amener  une  juste 
c  répartition  des  fonctions  publiques  entre  les  diverses  classes 
€  de  citoyens,  procarer,  en  un  mot,  aux  Romains  les  avantages 
c  d'an  gauvernemeiit  sagement  libéral.  Ces  lois  sont  annoncées, 
f  et  la  parole  de  Pie  IX  suffit  pour  lever  tous  les  doutes.  » 
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Tel  fut  le  célèbre  rapport  de  M.  Thiers.  La  supériorité 
de  son  esprit,  la  lucidité  de  sa  parole,  cette  admirable  élo- 
quence de  rbonime  d'affaires,  cette  haute  raison  de 
l'homme  d'État,  qui  s'élèvent  sans  effort  au-dessus  des 
élroitesses,  des  préjugés,  des  injures  même,  tout  fut 
dans  ce  discours  digne  de  la  grande  cause  que  H.  Thiers 
défendait,  et  des  applaudissements  unanimes  de  l'immense 
majorité  de  l'assemblée  au  milieu  de  laquelle  il  parla. 

C'est  qu'en  effet,  tous  les  grands  principes  de  la  ques- 
tion qui  préoccupe  aujourd'hui  encore  toute  l'Europe,  fu- 
rent là  définis  et  proclamés  :  tous  les  hommages  furent 
rendus  à  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  justice,  à  la  vertu  et  à 
la  générosité  de  Pie  IX;  toutes  les  leçons,  tous  les  conseils 
furent  courageusement  donnés  aux  réformateurs,  aux  im- 
patients, aux  retardataires;  aux  passions  et  aux  ingrati- 
tudes révolutionnaires;  aux  princes  et  aux  peuples  :  et  les 
décisions  des  souveraines  assemblées  de  la  France  répu- 
blicaine sanctionnèrent  cette  sage  et  grande  politique. 


Il  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  ces  triomphes 
de  la  raison,  du  droit,  de  la  haute  politique,  de  l'éloquence, 
s'obtinssent,  à  cette  époque  et  dans  cette  enceinte,  sans 
provoquer  des  luttes  quelquefois  terribles,  sans  soulever 
même  souvent  de  vraies  tempêtes  ;  mais  ces  luttes  furent 
alors  et  seront  éternellement  la  gloire  des  hommes  gé- 
néreux qui  s'y  dévouèrent.  Dans  l'excitation  des  esprits, 
dans  le  déchaînement  des  passions  de  ce  triste  temps, 
rien  ne  se  peut  imaginer  de  plus  agité,  de  plus  tumul- 
tueux, que  l'aspect  des  débats  parlementaires  :  l'assemblée 
des  représentants  était  comme  une  arène  où  la  lutte  entre 
le  bien  et  le  mal  était  ardente  et  sans  trêve.  Les  gens  de 
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bien  combattaient  avec  un  invincible  courage,  car  ils 
combattaient  pour  les  intérêts  les  plus  grands  et  les  plus 
sacrés  :  pour  la  Religion  et  pour  la  famille  ;  ^pro  arts  et 
focis  ;  ils  combattaient  pour  l'avenir,  et  sur  un  abime.  Les 
adversaires  étaient  là  en  présence,  menaçant  du  regard,  du 
geste,  de  la  voix.  Les  murmures,  les  interruptions,  les  cla- 
meurs, les  rires  bruyants  et  ironiques,  se  croisaient  comme 
les  traits  dans  une  mêlée  ;  tous  ces  bommes  palpitants  et 
frémissants  ondoyaient,  pour  ainsi  dire,  à  la  parole  des 
orateurs.  Quelquefois,  sur  cette  partie  de  l'assemblée  qui, 
par  un  souvenir  néfaste,  s'était  appelée  la  Montagne, 
quand  certaines  paroles  des  orateurs  du  grand  parti  de 
l'ordre  venaient  à  tomber,  c'était  à  l'instant  comme 
l'éruption  d'un  volcan  :  on  voyait  les  représentants  de  la 
gauche  s'agiter,  se  soulever  sur  leurs  sièges  ;  on  eût  dit 
qu'ils  allaient  s'élancer  contre  l'autre  côté  de  l'assemblée; 
mais  il  y  avait  Ik,  dans  l'honneur,  dans  la  liberté  de  la 
parole  publique,  dans  le  droit  de  l'attaque  et  de  la  défense, 
comme  une  barrière  invisible,  mais  infranchissable,  qui 
contenait  foutes  ces  fureurs. 

La  question  romaine,  unedecellesquisoulevaitleplusde 
passions,  fut  une  de  celles  aussi  qui  souleva  le  plus  de  tem- 
pêtes. On  peut  mesurer  par  ces  scandales  les  difficultés 
qu'il  fallut  vaincre,  et  le  mérite  des  hommes  qui,  par 
leur  énergie,  les  ont  vaincues.  Pour  faire  apprécier  ces 
luttes  si  violentes  et  si  orageuses,  et  pour  rendre  à  chacun 
ici  la  justice  qui  lui  est  due,  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  discours  des  orateurs  du  parti  de  l'ordre  le  com- 
plément de  ces  incroyables  scènes. 

M.  Thiers,  le  jour  où  il  lut  son  rapport,  fut  particu- 
lièrement admirable.  En  \ain  la  Montagne  entreprit-elle 
d'interrompre  la  lecture  de  l'écrasant  rapport,  à  ce  point 
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que  quelques  membres  de  la  droite  eux-mêmes,  fatigués 
et  dégoûtés,  lui  criaient  :  a  Déposez  le  rapport,  Mon- 
<c  sieur  Thiers;  cela  mettra  fin  au  scandale,  d  M.  Thiers 
persista  : 

c  Messieurs,  dit-il,  en  se  lournant  vers  la  gauche,  quand  nous 
<  discuterons,  je  pourrai  répliquer  à  vos  interruptions;  mais 
€  mon  rapport,  et  je  ne  suis  autorisé  qu'à  vous  lire  mon  rap- 
c  port,  ne  peut  pas  vous  répondre;  il  faut  donc  m'écouter  !  > 
(A  droite  :  Très-bien,  très-bien  !) 

Et  la  gauche  dut  écouter  le  rapport  jusqu'au  bout. 

Puis,  bientôt  de  nouvelles  interruptions  éclatèrent  : 
a  C'est  du  Loyola  !  »  lui  crie  une  voix  de  la  Montagne  ; 
M.  Thiers  répond  : 

€  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  dit  que  nous  discuterions  pro- 
€  chainement.  Vous  savez,  par  expérience,  que  vos  objections 
t  n'ont  pas  Thabilude  de  m*interdire  la  parole,  et  que  je  vous 
c  réponds...  pourquoi  ne  pas  attendre  le  jour  où  je  pourrai  \*ous 
c  répondre  ?  > 

La  gauche  se  tut  quelques  moments  ;  mais  bientôt  un 
tumulte  nouveau  récommença. 

M.  Thiers  avait  employé,  en  parlant  des  rapports  de  la 
France  avec  le  Saint-Père,  une  expression  respectueuse 
qui  provoqua,  à  Tinstant,  les  interruptions  les  plus  indé- 
centes, des  paroles  comme  celles  dont  les  pamphlets  et  les 
journaux  révolutionnaires  nous  Tout  entendre  aujourd'hui 
les  grossièretés  contre  Pie  IX;  il  avait  dit  : 

(C  La  r  rance  avait  le  droit  de  supplier  le  Saint-Père.  »  — 
Supplier  à  genoux  !  crie  un  membre  de  la  gauche.  —  C'est 
un  htigage  de  capucin^  crie  une  autre  voix  du  même  côté  ; 
Monsieur  de  Monlalembert  doit  être  content  !  —  M.  Thiers, 
se  tournant  vers  les  interrupteurs  et  tes  regardant  : 
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c  Je  suis  étonné  dé  TinterrupUon  ;  oui,  je  suis  étonné  qu'on 
c  ait  assez  peu  de  fierté,  pour  ne  pas  comprendre  la  valeur  des 
«  expressions,  quand  il  s'agit  d'une  puissance  qui  n'a  pas  une 
f  armée  de  500,000  hommes.  >  (Très-bien  !  Irés-bien  !  — 
Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

C'est  alors  que  M.  Dupio,  président  de  rassemblée, 
remplissant  courag'eusemeDt  son  rôle,  et  s'adressant  à  l'ex- 
trême gauche,  avec  ce  tnéiànge  de  causticité  et  d'énergie 
qui  caractérisait  sa  manière  : 

€  À  quoi  peuvent  mener  ces  interruptions  ?  Dans  quel  intérêt 
«  les  fait-on  ?  Écoutez  donc,  c'est  votre  devoir  ;  le  silence  ne 
c  compromet  personne,  et  souvent  une  parole  imprudente  com- 
c  promet.  (Rires  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

c  Une  voix,  La  maxime  est  bonne  ! 

«  M.  DupiN.  Quelquefois  c'est  une  succession  inconcievdble 
c  d'interruptions  ;  mon  office  est  de  les  constater,  de  les  mettre 
f  en  évidence  ;  c'est  ia  seule  réparation,  c'est  celle  que  je  dois  à 
c  rassemblée.  (Très-bien  !  très-bien!) 

c  Vous  ne  savez  pas  vous  contenir  un  instant  I 

c  M.  Antony  Tuourbt.  Ce  n'est  pas  facile. 

€  M.  DupiN.  Je  vous  demande  pardon,  c'est  facile. 

c  M.  Thiers.  Est-ce  .que  vous  croyez  que  vous  ne  mettez  pas 
«  souvent  notre  patience  à  une  rude  épreuve?  (Oh  !  Oh  !  —  Ru- 
meurs nouvelles  à  l'extrême  gauche.) 

c  A  droite.  Très-bien  !  très-bien!  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  DupiN.  Allons,  écoulez  donc  !  Vous  vous  croyez  obligés 
c  d'interrompre;  cela  n'amène  aucun  résultat.  Vous  cro?riez 
c  donc  vous  compromettre  si  vous  écoutiez?  —  Nouveaux  rires 
approbatifs.  —  Rumeurs  nouvelles  à  l'extrême  gauche.  — 
c  Jamais,  dans  les  anciennes  assemblées,  on  n'a  interrompu  un 
<  rapport  !  » 
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Et  enfin,  M.  Dupin  alla  jusqu'à  dire  aux  interrupteurs  : 

f  Ce  sont  là  des  expressions  d'eslaminet  dont  on  devrait  bien 
€  s'abstenir. 

€  Véritablement,  ces  choses-là  se  qualifient  d'elles-mêmes,  et 
c  je  suis  heureux  de  ne  pas  savoir  le  nom  de  celui  qui  a  dit  une 
€  pareille  grossièreté  :  c'est  indécent  !  > 

Nous  u'avoDS  pas  cru  qu'il  fût  sans  intérêt  de  repro- 
duire quelque  chose  de  ces  scènes  ardentes  et  passionnées  : 
en  même  temps  qu'elles  font  mieux  voir  la  physionomie 
vraie  de  ces  grands  débats,  elles  fournissent  roccasion  de 
rendre  justice  k  qui  de  droit;  et  il  est  toujours  bon  et  doux 
de  rendre  justice.  Je  le  constate  donc  ici  :  un  homme  joua 
dans  ces  grandes  discussions,  d'où  le  sort  de  la  France 
dépendait,  un  rôle  considérable,  dont  l'histoire  doit  tenir 
compte,  car  il  fut  grandement  utile  au  pays  :  c'est  l'homme 
qui  présidait  ces  séances  orageuses,  qui  avait  la  difficile 
mission  de  maintenir  l'ordre  et  la  dignité  des  délibérations, 
de  protéger  la  libre  parole  des  orateurs,  de  châtier  les 
interruptions,  de  faire  respecter  par  tous  l'assemblée,  et 
qui  sut  remplir  tous  les  devoirs  d'un  tel  rôle  :  je  suis 
heureux  de  rendre  cet  hommage  à  M.  Dupin,  dont  les  ré- 
ponses étaient  alors  célèbres,  et  qui,  par  son  attitude 
courageuse,  sa  ferme  impartialité,  ses  réparties  vives,  pi- 
quantes, sensées,  éloquentes  même  dans  leur  prompt  la- 
conisme, rendit  des  services  que  le  pays  apprécia,  que  les 
fastes  parlementaires  ont  enregistrés,  et  que,  pour  ma  part, 
je  ne  veux  pas  oublier. 


-«»-«*T.4:>«^ 
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CHAPITRE  XIV. 


MM  9naÊt€  ec  le  MM-fll^fe  tm  flSM. 
4e  ■•  4«  ■•Blaleatibcrt. 


Telles  étaient  alors  les  assemblées,  telles  étaient  les  luttes 
des  orateurs.  Mais  le  tumulte  le  plus  effroyable,  Tinter- 
roption  la  plus  obstinée,  ce  fut  M.  de  Montalembert  qui  les 
provoqua  par  les  premières  paroles  de  son  fameux  discours 
h  la  séance  du  19  octobre  :  ce  discours,  que  toute  l'Europe 
a  lu,  et  qui  restera  comme  un  des  plus  illustres  monu- 
ments de  l'éloquence  parlementaire,  défendant  la  plus 
juste,  la  plus  grande,  la  plus  sainte  des  causes. 

H.  de  Montalembert  répondait  k  M.  Victor  Hugo,  qui 
avait,  il  faut  le  dire,  dépassé,  dans  ses  attaques  contre  le 
Pape,  toute  mesure.  Moûtant  à  la  tribune  sous  le  coup  de 
ce  discours,  et  cédant  trop  peut-être  k  son  émotion,  M.  de 
Montalembert  avait  laissé  tomber  de  ses  lèvres  une  pre- 
mière parole  d'indignation  :  c<  Messieurs,  avait-il  dit  en  dé- 
«c  butant,  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  a  déjà 
«  reçu  le  cbfttiment  qu'il  méritait  dans  les  applaudisse- 
«  ments  qui  l'ont  accueilli.  » 

Je  ne  raconterai  pas  la  scène  de  désordre  qui  éclata  k 
ces  paroles  ;  la  ferme  tenue  de  M.  Dupin  ;  le  mot  ré- 
compense substitué  k  celui  de  châtiment;  les  nouvelles 
exclamations  de  la  Montagne,  l'invincible  résistance  de 
M.  de  Montalembert.  J'arriverai  de  suite  au  discours  lui- 
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même,  à  ces  accents  d'une  si  forte  raison,  d'ane  si  naàle 
éloquence ,  el  à  ces  paroles,  d'abord,  d'une  tristesse  sé- 
vère, d*une  amertume  douloureuse,  qui  furent  peut-être  un 
reproche  très-pénétrant  pour  M.  Hugo,  mais  non  une  in- 
jure. ÂujiAird'bui  que  M.  Hugo  est  exilé,  qu'il  a  essuyé 
ces  mécomptes,  ces  orages^  ces  revers  de  la  politique  dont 
lui  parlait  alors  avec  plus  d'émotion  que  de  colère  M.  de 
Montalembert,  ces  paroles  en  sont  devenues  plus  tou- 
chantes, et  peut-être  que  M.  Victor  Hugo  lui-même  ne 
pourrait  à  cette  heure  les  lire  sans  quelque  regret,  et  sans 
tourner  un  regard  apaisé  vers  celte  Rome  hospitalière, 
asile  sacré  de  toutes  les  infortunes  : 

c  Voici  ce  que  je  voulais  dire  de  Tavenir  que  j'annonçais  à 
€  rhonorable  préopinant.  Je  lui  disais  qu'un  jour,  peut-être,  il 
€  irait  lui-même  à  Rome,  dans  celte  ville  incomparable ,  il  irait 
€  y  chercher  le  repos,  le  calme,  la  paix,  la  dignité  dans  la  retraite, 
€  tous  ces  biens  assurés  à  cette  ville  éternelle  ,  depuis  tant  de 
€  siècles,  parce  même  gouvernement  clérical  qu'il  a  insulté  tout 
c  à  l'heure  à  cette  tribune.  B  ira  peut-être  chercher  un  jour  ces 
«  bienfaits;  il  les  trouvera,  et  alors  il  bénira  le  ciel  d'avoir  ins- 
€  pire  aux  nafîons  chrétiennes  la  penisèe  de  maintenir  en  Europe 
«  un  seul  lieu,  un  seul  asite  pour  ces  biens  si  précieux,  à  Tabri 
«  de  ces  orages,  de  ces  calomnies,  de  ces  mécofnptes,  de  ces 
€  violences  de  la  vie  peiitique,  oà  son  inexpérience  semble  au- 
€  jourd*bui  placer  le  bonheur  suprême  des  peuples  et  des  indi- 

<  vidus.  Eh  bien  !  là  il  se  repentira  d'avoir  fait  le  discours  qu'il 
«  vient  de  prononcer,  et  ce  repentir  sera  son  châtiment.  Je  ne 

<  lui  en  souhaite  pas  d'autres  (Rumeurs  à  gauche.) 

«  Il  se  repentira  alors  d'avoir  lancé  l'injure,  et  ne  me  per- 
f  meltrez-vous  pas  de  dire  la  calomnie?  contre  le  chef  vénéré  de 
€  l'ÉgVise,  contre  l'oracle  vivant  de  nos  cœurs,  de  nos  cons- 
«  ciences  et  de  nos  âmes.  Oui,  la  calomoie.  (Test  calomnier  la 
«  France  que  de  lui  prêter  les  instincts  et  les  pensées  dont  il 
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c  s'est  &ii  Torgane  à  celte  tribune.  El  c'est  surtout  calomnier  le 
c  Pape  que  de  le  supposer  capable  des  violences  qu'il  lui  re- 
c  proche.  »  (Approbation  à  dtoiie.  —  Rumeurs  à  gauche). 

Les  orateurs  de  la  Montagne,  eomme  aujourd'hui  encore 
les  journaux  et  les  pamphlets  révolutionnaires  (car  en 
France,  aussi  bien  qu'en  Italie,  nous  luttons  toujours  contre 
les  mêmes  hommes),  les  orateurs  de  la  Montagpe  avaient  eu 
le  triste  courage  d'insulter  Pie  IX,  après  ses  bienfaits;  il 
y  a  plus,  après  ses  malheurs,  après  tout  ce  que  ce  gé- 
néreux Pontife  avait  souffert  pour  avoir  voulu  donner  aux 
princes  italiens  le  signal  des  réformes  utiles,  et  régénérer 
sa  patrie.  Cette  indignité  révolta  M.  de  Montalembert  : 

<  Messieurs,   s'écrie-il,  Bossuet  a  parlé  de  ce  je   ne  sais 

<  quoi  d'achevé  que  le  malheur  ajoute  à  la  vertu.  Eh  bien  I 
€  Pie  IK  a  connu  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  ;  i  a  connu  ie  mal- 
c  heur,  mais  ii  a  coonu  en  outre  ce  qu'il  y  a  de  plus  poignant, 
c  de  plus  cruel  dans  le  malheur,  l'ingratitude.  Et  cependant  je 
c  ne  l'en  plaias  pas,  je  VjiQ  honore,  j'oserai  presque  dire  :  je  lui 

<  en  porte  envie.  Ne  &it  pas  des  ingrats  qui  veut  ;  pour  faire  des 

<  ingrats,  il  faut  avoir  fait  du  bien  à  ses  semblables,  ii  faut  avoir 
€  tenté  de  grandes  choses  pour  l'humanité.  Il  n'est  pas  donné 
(  à  tout  le  monde  de  iaire  des  ipgrats.  Heureux  donc  ceux  qui 
c  font  des  ingrats,  mais  malheur  à  ceux  qui  le  sont,  et  malheur 
c  à  ceux  qui  se  font  les  organes  et  les  orateurs  de  l'ingratitude  ! 
(Vive  approbation  à  droite.) 

c  II  a  trouvé  l'ingratitude  non  seulement  à  Rome,  non  seule- 
€  ment  en  Italie,  mais  en  Europe,  mais  ici  l  Car  c'est  être  sou- 
(  veratnement  ingrat  envers  te  souverain  Pontife  que  de  mécon- 
c  naître  à  ce  point  ses  vertus  et  ses  services.  C'est  être  ingrat 
f  envers  lui  que  de  répondre  à  sa  conduite  et  à  sa  vie  par  les 
c  virulentes  attaques  du  préopinant,  et  par  fies  injures  grossières* 
<  dont  la  sévérité  légitime  de  notre  président  a  fiiit  justice 
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«  Faulre  jour,  mais  que  le  Moniteur  garde  pour  l*instruclion  de 
«  la  postérité  indignée.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

«  Eh  bien  !  à  cette  ingratitude,  qui  a  trouvé  ici,  à  cette  tribune 
c  même,  un  piédestal  si  déplorable,  qu'il  me  soit  permis  d'op- 
«  poser  ici  le  tribut  solennel  de  mon  admiration,  de  ma  recon- 
<  naissance  et  de  mon  amour.  >  (A  droite  :  Trës*bien  1  très- 
bien  !  ) 

On  avait  osé  parler^  comme  on  l'ose  encore  aujourd'hui, 
comme  un  ministre  piémontais  a  bien  osé  le  faire  lui- 
même,  de  supplices  et  de  proscriptions;  on  doutait  de 
l'amnistie  de  Pie  IX.  Mais  qu'avait  donc  fait  Pie  IX? 
qu'avait-il  fait  le  lendemain  même  de  son  élection  ? 

€  Vous  le  savez  bien,  répond  M.  de  Hontalembert,  le  Pape 

c  pardonne  toujours  ;  il  est  obligé  de  pardonner.  Vous  l'avez 

€  dit,  vous  le  comprenez  :  il  doit  toujours  pardonner,  et  c'est 

«  pourquoi  il  est  obligé,  dans  cette  amnistie  que  vous  avez  inju- 

€  rieusement  qualifiée  de  proscription,  non  pas  de  dévouer  tels 

c  ou  tels  individus,  qu'il  en  a  exceptés,  aux  supplices,  aux  bour- 

€  reaux,  aux  prisons  même,  mais  simplement  de  les  tenir  éloi- 

€  gnés  du  domaine  que  vous  venez  de  reconquérir  pour  lui,  afm 

c  qu'ils  ne  recommencent  pas  à  lui  rendre  son  gouvernement 

€  impossible.  Et  il  le  fait  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  pas  les  punir 

«  comme  d'autres  puissances  peuvent  le  faire,  comme  on  l'a  fait 

c  même  en  France.  Il  est  obligé  d'avoir  recours  au  système  pré- 

c  ventif,  parce  que  le  système  répressif  lui  est  plus  difficile  et 

c  plus  impossible  qu'à  qui  que  ce  soit  (1) .  >  (Approbation  à  droite.) 

C<)  Le  Pape  pardonne  loujoun,  il  est  obligé  de  pardonner,  —  Nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapprocher  cette  belle  parole  de  cette 
aulre  non  moins  belle  et  no»  moins  vraie  du  cardinal' Consalvi,  premier 
ministre  de  Pie  Vil  :  «  Un  état  de  mensonge  est  Tétat  habituel  des  cours. 
«  Mais  un  mensonge^  à  Rome,  perdrait  tout  un  règne  sur  le  ebamp  ; 
a  IL  FAunaAiT  UN  AUTRE  Pape.  »  (Artaud,  Histoire  de  Léon  XII^ 
t.  I*',  p.  107.) 
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L'orateur  aborde  alors  ud  point  important  du  débat,  la 
mesure  des  réformes  possibles,  des  libertés  accordées  par 
le  tnolu  proprio  qui  était  comme  le  programme  de 
Pie  IX  ;  et  cette  partie  de  son  discours  est  d'autant  plus 
intéressante  pour  nous  que  c'est  encore  aujourd'hui  le 
même  prétexte  qu'on  allègue  contre  le  Pape  : 

€  Cet  acte,  dit  l'orateur,  assm*e  quatre  principales  garanties; 
€  d*aburd  la  réforme  de  la  législation  civile,  ensuite  la  réforme 
f  des  tribunaux  ;  en  troisième  lieu,  de  grandes  libertés  provin- 
€  ciales  et  municipales  :  libertés  plus  grandes,  comme  a  semblé 
c  le  dire  hier  H.  le  président  du  conseil,  que  celles  que  nous 
c  avons  eues  et  que  nous  avons  même  en  France  ;  si  grandes  que 
t  vous  n*osez  pas,  quant  à  présent,  en  faire  jouir  la  ville  de 
c  Paris  elle-même,  et  vous  avez  bien  raison.  >  (Rire  approbalif 
à  droite). 

c  Voilà  pour  les  franchises  provinciales  et  communales  ;  le 
<  Pape  ne  fait  aucune  exception. 

I  «  En  quatrième  lieu,  le  molu  proprio  garantit  la  sécuiarisa- 

c  tion  de  l'administratipn,  en  ce  sens  quil  n'y  a  pas  exclusion 

'  €  des  ecclésiastiques,  mais  admission  des  laïques.  11  est  bon  de 
t  dire  d'abord  que  celte  admission  des  laïques  est  déjà  aujour- 
«  d'hui,  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  tellement  générale,  que, 
c  d*après  une  statistique  de  tous  les  emplois  de  l'État  pontifical, 
c  qui  a  été  publiée  dernièrement  à  Naples,  d'après  la  statistique 

I        «  officielle  de  tous  les  emplois  et  charges  dans  l'ordre  politique, 

,        «  judiciaire  et  administratif,  et  des  traitements  qui  leur  sont  res- 
f  pectivement  assignés,  en  1848,  il  y  a  en  tout  109  ecclésiastiques 
€  seulement,  et  5,059  laïques.  Voilà  quelle  est  la  proportion 
€  actuelle. 
I  Un  membrelde  lu  commission.  Il  y  en  a  2 /i 3. 
t  M.  DE  MoNTALEMBERT.  Oui  ;   mais  ce  nombre  comprend 
c  134  aumôniers  des  prisons, 
f  Maintenant,  il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  personne, 
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c  ce  nae  semble,  de  vouloir  exclure  les  ecclésiastiques  du  petit 
«  nombre  de  places  éminentes  qu'ils  remplissent  aujourd'hui;  je 
a:  dis  éminentes,  parce  que  le  Souverain  étant  lui-même  ecclé- 
<c  siastique...  à  moins  que  vous  vouliez  peut-être  que  le  Pape 
c  soit  un  laïque  (Rires  approbalifs  à  droite),  il  faut  nécessaire- 
c  ment  qu'il  ait  autour  de  lui,  comme  principaux  ministres  de 
€  sa  souveraineté,  des  ecclésiastiques  comme  lui,  et  vous  allez 
«  le  comprendre.  Prétendre  imposer  au  Pape  l'obligation  d'ex- 
€  dure  les  ecclésiastiques  des  principaux  offices  de  ses  États,  ce 
€  serait  comme  si  vous  imposiez  à  l'empereur  de  Russie,  sou- 
<  verain  essentiellement  militaire,  l'obligation  de  gouverner  oai- 
€  quement  par  des  avocats.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

€  Au  lieu  décela,  que  fait  l'empereur  de  Russie?  Il  place  sans 
c  cesse  à  la  tête  de  ses  ministères  et  de  ses  principales  adminis- 
€  trations  des  militaires  comme  lui,  et  il  a  eu  longtemps  pour 
€  ministre  des  fmances  un  général  d'infanterie,  et  ses  finances 
«  ne  s'en  sont  pas  plus  mal  portées,  au  contraire.  (Exclamations 
et  rires.) 

«  Une  voix  à  gauche.  Il  n'avait  pas  le  titre  de  général. 

€  M.  DE  HoNTALEMBERT.  Si,  c'était  le  général  Cancrine.  Re- 
f  marquez  d'ailleurs  que  le  motu  propriêse  prête  à  tous  les  dé- 
c  veloppements,  à  toutes  les  applications  des  principes,  des 
€  concessions,  des  libertés  qui  y  sont  contenues  en  germe, 
€  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  > 

Mais  les  libertés  politiques,  les  institutions  parlemen- 
taires proprenaent  dites,  n'étaient  pas  dans  le  motu  pro^ 
prio  !  Sont-elles  toutes  compatibles  avec  le  principe  de 
la  souveraineté  pontificale  ?  Celles  mémea  qui  le  sont,  et 
que  d^jà  Pie  IX  avait  accordées,  était-il  alors  opportun 
qu'elles  fussent  toutes  maintenues?  C'était  apurement  une 
grave  question,  et  qui  subsiste. encore  : 

€  Je  voudrais  d'abord,  répond  l'orateur^  bien  établir  pour- 
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quoi  et  en  quoi  certaines  libertés  sont  incompatibles  avec  la 
souveraineté  temporelle  du  Pape.  Ce  n'est  pas  la  liberté  en 
soi  qui  est  incompatible  avec  cette  souveraineté.  Elle  a  existé 
partout  pendant  le  moyen  âge;  alors  des  libertés  trèsH^onsidé- 
rableSy  locales,  individuelles  et  générales  ont  co-existé  dans  les 
Ëtats  romains  avec  la  souveraineté  temporelle  des  Papes, 
comme  elles  co-existaient  dans  d*autres  pays  avec  la  souve* 
raineté  des  rois. 

€  Mais  qu*est-il  arrivé  dans  ces  derniers  temps  ?  C'est  que  la 
démocratie  moderne  a  établi  une  synonymie  à  peu  près  com- 
plète entre  la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple.  Certes,  cette 
synonymie  n'e3t  pas  au  fond  des  choses,  car  il  y  a  une  très- 
grande  liberté  en  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas  de  souveraineté 
du  peupje  ;  il  y  a  eu  une  grande  liberté  politique  en  France 
sous  la  Restauration,  alors  que  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  n'était  pas  proclamé.  C'est  ce  principe  de  souverai- 
neté du  peuple,  comme  le  général  Cavaignac  l'a  parfaitement 
établi  à  celte  tribune,  qui  est  absolument  incompatible  avec 
la  souveraineté  temporelle  du  Pape;  et  c'est  parce  que  Ton 
confond  toujours  la  liberté  avec  la  souveraineté  du  peuple, 
qu'on  est  amené  à  dire  et  à  prouver  que  certaines  libertés, 
généralement  réclamées,  sont  incompatibles  avec.Ia  souverai- 
neté du  Pape.  >  (Approbation  à  droite.) 


Hais  qui  sont  ceux  qui  réclamaient,  qui  réclament  au- 
jourd'hui encore,  pour  les  sujets  des  États  romains,  cette 
liberté  politique,  ces  institutions  parlementaires  ? 

€  Il  y  a  deux  espèces  d'hommes  qui  demandent  ces  inslitu- 
€  tions,  répond  M.  de  Montalembert;  les  premiers  sont  ceux  qui 
«  les  ont  détruites  en  France. 

<c  Comment  peuvent-ils  demander  en  Italie  des  institutions 
c  qu'ils  ont  détruites  ent>*rance  ?  (Rire  d'assentiment  à  droite). 

(  Savez-vous  pourquoi  ils  le  font?  J'en  trouve  Texplication 
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« 

«  dans  un  passage  d'un  journal  républicain,  qui  porte  la  dateda 
c  1%  septembre  1849,  la  même  date  que  le  mctupnfnê. 
c  Voii»  ce  que  dit  ce  journal  : 

€  Quoi  que  fasse  Pie  IX,  le  peuple  romain  n'acceptera  pas 

<  franchement  les  libertés  nouvelles  qui  lui  seront  données  ;  il 
«  ne  s*en  servira  que  pour  renverser  le  prince  qui  aura  cru  pou- 
c  voir  les  lui  accorder  et  pour  se  débarrasser  de  son  autorité.  > 
(Ah  !  ah  !  —  Flilarité  prolongée  à  droite.) 

Cela  e8t  assurément  curieux  !  Mais  n'est-ce  pas  ce  que 
déetarenUaujourd'hui  encore  les  journaux  et  les  pamphlets 
révolutionnaires?  tant  il  est  vrai  que  c'est  toujours  la 
même  guerre  et  le  même  but.  Évidemment  c'est  h  l'exis- 
tence même  de  la  Papauté  qu'on  en  veut  !  Ce  ne  sont  pas 
des  libertés  et  des  réformes  qu'il  s'agit  de  lui  imposer  au- 
jourd'hui ;  c'est  la  dépossession  totale,  c'est  la  dégrada- 
tion morale,  et  l'anéantissement,  voilà  le  dernier  mot  de 
ce  qu  on  demande. 

€  M.  DE  MoNTALEMBERT.  Je  trouvc  Ics  hommes  qui  parlent 
€  ce  langage  Irès-logiques.  Je  ne  dirai  même  pas  qu'ils  sont 
t  incompétents  dans  la  matière.  Au  contraire,  je  les  trouve  très- 
€  compétents.  (Nouvelle  hilarité.)  Seulement,  je  déclare  que  leur 
«:  opinion  prouve  contre  eux,  qu'ils  parlent  pour  ou  qu'ils 
€  parlent  conircy  et  qu'il  faudrait  que  le  Pape  et  ses  conseillers 
c  i\iss6nt  bien  aveugles  pouf  ne  pas  être  éclairés  par  des  aveux 
c  aussi  francs  et  aussi  logiques. 

€  Voilà  pour  la  première  classe  de  ceux  qui  demandent  le 

<  gouvernement  parlementaire  en  Italie. 

€  Maintenant,  il  y  en  a  une  autre  ;  et  ceux-là  sortent  de  la 
€  nombreuse  classe  d'hommes  qui  ont,  non  pas  renversé  le  gou- 
€  vernement  parlementaire  en  France,  mais  qui  Tonl,  au  con- 
€  traire,  aimé,  seiwi,  pratiqué.  Je  suis  de  ce  nombre.  J'ai  aimé 
€  beaucoup  ce  goMverAeinent  :  j'ai  (ait  plus  que  l'aimer,  beau- 
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c  coup  plos,  j'y  ai  cru.  J'y  ai  cru  de  bonne  foi,  et  même,  si 
c  vous  voulez  que  je  l'avoue,  j'y  crois  encore...  > 

H.  de  Montalembert  montre  alors  que  si,  parmi  ces 
partisans  de  la  liberté,  il  y  en  a,  et  beaucoup,  et  des  plus 
sages,  qui  ne  réclament  plus  aujourd'hui  de  Pie  IX  le  réta- 
blissement des  institutions  qu'ils  ont  aimées,  qu'ils  ont 
servies,  auxquelles  ils  ont  cru,  c'est  qu'une  expérience  a 
été  faite,  qui  a  ébranlé  leur  foi  ;  c'est  que  Pie  IX  lui- 
même  a  fait  aussi  cette  expérience  : 

c  Est-ce  qu'il  n'a  pas  donné  à  son  pays,  coQnme  je  le  disais 
c  tout  à  l'heure,  toutes  les  libertés  qu'on  réclame,  et  plus  en- 
c  core  ?  H  a  donné  la  liberté  de  la  presse  ;  il  a  donné  la  garde 
I  civique.  Il  a  donné  les  deux  chambres,  le  statut  constitution- 
c  nel.  Eh  bien  !  quel  en  a  été  le  résultat  pour  lui?  La  presse  l'a 
f  renversé  moralement  avant  qu'il  fût  renversé  de  fait.  La  p:arde 
c  civique  l'a  assiégé  dans  son  palais  du  Quirinal  El  les  deux  cham- 
c  bres  sont  restées  muettes  et  impassibles  quand  son  ministre  a  été 
c  assassiné  ;  et  c'est  le  chef  du  parti  constitutionnel  de  ce  temps- 
f  là,  Mamiani,  qui  s'est  constitué  le  successeur  du  ministre  as- 
f  sassiné,  et  le  geôlier  du  Sainl-Père. 

«  Voilà  l'expérience  qu'a  faite  le  Pape  du  gouvernement 
€  conslilulionnel.  »  (  Rumeurs  à  gauche.  —  Approbation  à 
droite.) 

Est-ce  que  le  Pape  a  changé  ?  Ou  bien  s'était-il  trompé  ? 

€  Ni  l'un  ni  l'autre,  s'écrie  l'orateur  ;  il  s'est  éclairé.  Non, 
c  Pie  IX  n'a  ni  changé,  ni  erré  ;  il  ne  s'est  ni  trompé  ni  trans- 
«  formé. 

c  II  ne  s'est  pas  trompé  en  essayant  de  donner  la  liberté  à 
<  son  pays  et  à  l'Italie  ;  quand  il  a  invité ,  non  pas,  comme  on 
f  l'a  dit,  relise  à  se  réconcilier  avec  la  liberté,  mais  quand  il 
c  a  invité  U  liberté  moderne  à  se  réconcilier  iivec  i'Êj|li$e,  (rop 
€  longtemps  méconnue  par  elle. 
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€  S*il  n'avait  pas  fait  ce  grand  essai,  celte  grande  et  noble 
c  épreuve,  et  cela  avec  une  droiture  et  une  bonne  foi  incompa» 
<c  râbles,  on  aurait  pu  douter  de  la  grandeur  de  son  âme  ;  on 
«  aurait  pii  croire,  quelques  esprits  étroits  auraient  pu  croire 
«  que  l'autorité  pontificale  repoussait  systématiquement  le  pro- 
((  grès,  la  civilisation,  la  liberté.  Mais  maintenant,  après 
«  répreuve  qu'il  a  faite,  il  est  lors  de  doute  que  si  la  liberté 
«  n'a  pas  pris  racine  à  Rome,  ce  n'est  pas  la  faute  de  Pie  IX, 
€  c'est  la  faute  de  ceux  à  qui  il  a  donné  cette  liberté.  (Vive  ap- 
probation à  droite.) 

€  Il  ne  s'est  donc  pas  trompé  en  entreprenant  cette  noble  et 
<  grande  œuvre  qui  l'immortalisera,  et  dont,  pour  mon  compte, 
€  je  le  féliciterai  toujours. 

€  Il  ne  doit  pas  avoir  changé  non  plus  ;  je  suis  convaincu 
«  qu'il  n'est  nullement  disposé  à  sacrifier  la  cause  de  la  liberté, 
€  delà  liberté  du  bien  au  culte  de  la  force;  mais  il  a  vu,  il  s'est 
c  éclairé,  il  a  eu  les  yeux  ouverts  ;  il  a  profilé  de  la  leçon  que 
€  Dieu  lui  a  donnée  par  les  événements,  et  il  serait  inexcu- 
«  sable  de  ne  pas  en  profiter.  » 

Et  n'est-ce  pas  Ih  évidemment  ce  qu'on  oublie  trop  au- 
jourd'hui, quand  on  reproche  ^  Pie  IX  d'avoir  repris  avec 
trop  de  lenteur  une  voie  dans  laquelle  l'expérience  lui  a 
démontré  que  la  méchanceté  des  hommes  ne  permet  pas 
de  marcher  avec  autant  de  confiance  que  son  grand  cœor 
l'avait  pensé  d'abord? 

Au  reste,  cette  leçon  de  l'expérience,  ce  n'est  pas  seu- 
lement  Pie  IX,  ce  n'est  pas  Rome  et  l'Italie  seulement  qui 
l'ont  reçue  ;  c'est  nous  tous,  c'est  l'Europe  entière.  Et 
Yoilk  pourquoi  tant  d'hommes  aujourd'hui,  qui  dans  le 
fond  n'ont  pas  changé,  mêlent  à  leur  amour  pour  la  li- 
berté de  prudentes  défiances.  Quoi  !  vous  nous  repro- 
chez de  ne  pas  aimer  assez  la  liberté,  vous  qui  sembler  ne 
travailler  qu'à  faire  cette  liberté  haïssable  à  force  de  la 
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souiller,  et  impossible  k  force  de  la  rendre  licencieuse  ! 
Écoutons  sur  ce  point  M.  de  Montalembert. 

C'est  ici  que  le  discours  de  l'orateur,  déjà  si  vif,  si 
élevé,  s'anime,  s'élève  encore  davantage;  M.  de  Monta- 
lembert se  surpasse  ici  lui-même,  et  il  faut  placer  ces 
pages  à  côté  de  ce  qui  a  jamais  été  dit  de  plus  saisissant, 
de  plus  grand,  par  la  raison,  par  l'éloquence,  et  je  l'ajou- 
terai, par  une  sensibilité  profonde,  dans  aucune  assemblée 
parlementaire. 

c  On  a  parlé  hier  de  l*aposlasie  du  grand  parti  libéral.  Eh  bien  ! 

c  Messieurs,  que  s'est-il  passé,  en  effet,  dans  le  monde  depuis 

c  quelques  années  ?  Croyez-vous  qu'en  effet'Ies  hommes  de  sens, 

c  de  cœur,  de  conscience,  y  aiment  la  liberté,  ou  croient  en 

€  elle,  croient  à  la  marche  ascendante  du  genre  humain,  au  pro- 

c  grès  indéfini  de  la  civilisation  et  des  institutions,  comme  ils  le 

c  faisaient  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ?  (Mouvement  en  sens  di- 

c  vers.)  Croyez- vous  qu'en  France,  en  Europe,  partout,  les 

€  consciences,  les  cœurs,  les  intelligences  les  plus  hardies  n'aient 

<  pas  été  ébranlés  ?  Croyez-vous  qu  une  lumière  sanglante  ne 
«  s'est  pas  levée  dans  bien  des  intelligences  et  bien  des  cons- 
€  ciences?  (Nouvelle  approbation  à  droite.} 

c  Et  si  vous  doutez  de  notre  compétence,  de  notre  impartia- 
c  lité,  à  nous,  hommes  politiques,  nous,  hommes  parlemen- 
€  taires  usés  et  dégoûtés  par  les  fatigues  de  la  vie  politique, 
€  eh  bien  !  alors  je  vous  dirai  :  Allez  sonder  les  profondeurs 
€  des  nations,  allez  auprès  de  n'importe  quel  foyer  modeste  in- 
^  terroger  des  patriotes  obscurs,  mais  généreux  et  intelligents  ; 
c  allez  demander  aux  hommes  qui  ne  se  sont  jamais  mêlés  aux 
c  affaires,  qui  sont  toujours  restés  loin  du  bruit,  de  l'agitation, 

<  des  dégoûts  de  la  vie  politique  ;  frappez  à  la  porte  de  leur 
c  cœur,  sondez  leur  conscience,  el  demandez-leur  s'ils  aiment 
«  le  progrès  et  la  liberté  du  môme  amour  qu'ils  Taimaient  au- 

<  trefois  *,  ou  bien  si,  en  l'aimant  toujours,  ils  y  croient  avec  la 
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c  méine  foi,  avec  la  rnémë  confiance?  Vous  n'en  trouverez  pas 
c  un  sur  cent,  pas  un  sur  mille.  »  (Vive  et  longue  approbation  à 

droite.  —  Murmures  et  dénégations  à  gauche.  ) 

€  Ah  !  cela  est  triste,  c*est  une  triste  vérité  ;  je  conçois  la 
<  douleur  qu'elle  vous  inspire,  elle  m^en  inspire  aussi  à  moi  ; 
€  mais  c'est  une  vérité,  et  je  défie  de  la  nier.  Faites  cette  re- 
«  cherche  que  je  vous  indique  :  allez  sonder  les  cœurs,  vous 
c  n*en  trouverez  pa^un  sur  cent,  pas  un  sur  mille  parmi  leslibé- 
c  raux  d'autrefois,  qui  aient  la  même  foi,  la  même  ardeur  qu'ils 
€  avaient  il  y  a  deux  ou  trois  ans.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  — 
«  Non!  non  !)  Mais  hier  vous  l'avez  dit...  l'un  de  vos' orateurs 
c  que  nous  avons  écoulé  avec  le  silence  du  respect,  si  ce  n'est 
c  celui  de  la  sympathie,  l'un  de  vos  orateurs  l'a  dit  lui-même 
€  hier  à  celte  tribune;  il  l'a  signalé,  il  l'a  défini,  il  a  qualifié 
%  cela  d'apostasie  du  grand  parti  libéral...  je  tâche  devenir  vous 
c  expliquer  ce  phénomène,  et  vous  m'ijiterrompez!...  et  vous 
c  regardez  cela  comme  une  injure  !... 

c  J'ai  bien  plus  à  vous  dire  :  je  dis  que  ce  phénomène  est  uni* 
€  versel,  et  je  vais  maintenant  en  donner  la  raison.  Pourquoi  ce 
€  changement?  Parce  que  le  nom  et  le  drapeau  de  la  liberté  ont 
c  été  usurpés  par  d'impurs  et  incorrigibles  démagogues  qui  l'ont 
4C  souillé,  et  qui  s'en  sontservis  pour  faire  triompher  le  crime,  y 
(Violente  exclamation  à  gauche.—  Vive  approbation  à  droite.) 

€  Pourquoi  donc.  Messieurs  (L'orateur  se  tourne  vers  la  gau- 
«  che),  voulez-vous  prendre  ce  .que  je  dis  pour  vous?  (Rires  à 
c  droite.)  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  m'écouter  ?  Laissez-moi 
c  donc  faire  ici  du  l'histoire. 

€  Je  dis  que  partout  d'impurs  et  incorrigibles  démagogues 
€  ont  souillé  la  cause  de  la  liberté...  »  (Nouvelle  interruption  à 
gauche.) 

c  Un  membre  à  gauche.  Ce  sont  les  Jésuites  qui  l'ont  salie.  > 
(Exclamations  et  rires  à  droite.) 

«  M.  DE  MoNTALEMBERT.  Je  dis  que  partout,  à  Rome,  au  pied 
c  du  Capilole  comme  à  la  barrière  Fontainebleau,  dans  les 
«  faubourgs  de  Francfort  comme  sur  le  ponl  de  Pesth,  par- 
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€  tout  le  poignard  démocratique  a  été  iiicfignement  uni  au  dra* 
c  peau  de  la  liberté.  »  (Nouvelle  et  plus  vive  approbation  à 
droite.  —  Vives  rédamalions  à  gauche. } 

Et  malgré  les  réclamatioDS  de  la  gauche,  s'il  parlait  en- 
core aujourd'hui,  H.  de  Montalembert  ne  pourrait-il  pas 
ajouter  :  «  A  Naples,  k  Paroie,  ^  Vienne,  et  depuis  à 
«  Parme  encore,  et  le  i 4  janvier  il  Paris!  i» 

H.  Dupin  répondit  aux  inlerruptears  : 

<  Laissez  donc  la  liberté  de  parler  contre  Fassassinat  !  > 

M.  de  Montalembert  reprit . 

c  Savez-vous  ce  qui  éteiot  dans  les  cœurs  la  flamme  rayon- 
€  nante  et  féconde  de  la  liberté?  Ce  n'est  pas  la  main  des  tyrans. 
€  Voyez  la  Pologne  !  Depuis  trois  quarts  de  siècle,  est-ce  que 
€  cette  flamme  de  la  liberté  n*y  brûle  pas  inextinguible,  sous 
c  une  triple  oppression  ?Savez-vous  ce  qui  réleinl?  Ce  sont  eift, 
«  eux  !  ces  démagogues  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  ces  anar- 
€  chistes  (Vive  et  longue  approbation  à  droite.  —  Réclamations 
c  à  gauche.)  ;  ces  hommes  qui  déclarent  partout  une  guerre  iro- 
€  pie  et  implacable  à  la  nature  humaine,  aux  conditions  fonda- 
c  mentales  de  la  société,  aux  bases  éternelles  de  la  vérité,  du 
€  droit  et  de  la  justice  sociale.  Voilà  les  hommes  qui  éteignent 
c  l'amour  de  la  liberté!  >  (Nouvelle  approbalion.) 

c  Voyez,  je  vous  en  conjure,  ce  qui  se  passait  en  Europe,  il  y 

<  a  trois  ans.  La  liberté  étendait  partout  graduellement^on  em- 
€  pire-,  les  rois  venaient  tous,  tour  à  tour,  en  regimbant',  je  le 

<  veux  bien...  (On  rit};  mais  ils  venaient  tous,  tour  à  tour,  dé- 
c  poser,  en  quelque  sorte,  leur  couronne  aux  pieds  de  la  liberté, 
c  lui  demander  un  saci^e  nouveau,  une  investiture  nouvelle.  lie 
€  Pape  lui-même,  le  symbole  vivant  de  Fautorité,  l'incarnation 
f  du  pouvoir  le^  plus  auguste  et  le  plus  ancien...  (Rires  ironiques 
à  l'extrême  gauche.) 
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€  M.  DupiN.  Je  dois  censtater,  à  la  chaîne  de  qui  il  appar- 
«  tiendra,  qu'on  n'a  pas  pu  attaquer  l'assassinat,  la  démagogie 
c  et  Tanarcbie,  sans  exciter  des  réclamations,  et  qu'on  ne  peut 
€  pas  rendre  hommage  à  ce  qui  est  respectable,  sans  exciter  les 
«  rires  et  la  dérision  !  (Vifs  applaudissements  sur  tous  les  bancs 
de  la  droite.  —  Rumeurs  à  l'extrême  gauche.) 

€  Vous  blessez  tous  les  sentiments  publicsi  >  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

M.  DE  HoNTALEMBERT.  «  Pie  IX  lui-mémc,  le  symbole  le  plus 

<  augaste  et  le  plus  ancien  de  l'autorité  sur  la  terre,  avait  cru 
c  pouvoir  demander  à  la  liberté,  à  la  démocratie,  au  progrès,  à 
€  l'esprit  moderne,  un  rayon  de  plus  pour  sa  tiare.  Eh  bien  !  que 
€  s'est-il  passé  ?  Vous  avez  arrêté  tout  cela  ;  vous  avez  tout  bou- 
c  leversé,  tout  détruit  :  vous  avez  arrêté,  détourné  tout  ce  cou- 
i:  rant  admirable  qui  nous  inspirait,  à  nous,  vieux, libéraux, 
€  comme  vous  dites,  tant  de  confiance  et  d'admiration.  Ce  courant 

<  s'est  perdu.  Vous  avez  détrôné  quelques  rois ,  c'est  vrai,  mais 
€  vous  avez  détrôné  bien  plus  sûrement  la  liberté  !  (Applau- 
€  dissements  à  droite.)  Les  rois  sont  remontés  sur  leurs  trônes, 
€  la  liberté  n'est  pas  remontée  sur  le  sien.  Elle  n'est  pas  re- 
«  montée  sur  le  trône  qu'elle  avait  dans  nos  cœurs.  Oh  !  je  sais 
c  bien  que  vous  écrivez  son  nom  partout,  dans  toutes  les  lois, 
c  sur  tous  les  murs,  sur  toutes  les  corniches.  (L'orateur 
€  montre  la  voûte  de  la  salle.  —  Longue  approbation  et  hilarité 
€  à  droite.)  Mais  dans  les  cœurs/ son  nom  s'est  effacé.  Oui,  la 
«  belle,  la  fière,  la  sainte,  la  pure  et  noble  liberté  que  nous  avons 
f  tant  aimée,  tant  chérie,  tant  servie...  (Violents  murmures  à 
€  gauche.)  Oui,  servie,  avant  vous,  plus  que  vous,  mieux  que  vous 
«.(Nouvelles  rumeurs);  cette  liberté-là,  elle  n'est  pas  morte, 
€  j'espère,  mais  elle  est  éteinte ,  évanouie,  écrasée,  étouffée.  » 

Â  ce  montent,  de  nouvelles  rameurs  se  firent  entendre  à 
gauche;  mais  elles  ne  purent  parvenir  k  éclater...  On 
voyait,  on  sentait  que  ces  paroles  puissantes  pénétraient 
bon  gré  malgré;  que  les  adversaires  étaient  là  sous  les  coups 
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de  l'orateur,  comme  des  lions  blessés,  qui  s'agitent  et 
secouent  en  vain  des  traits  terribles,  qui  ont  profondé- 
ment pénétré. 

€  Oui,  étouffée  ectre  ce  que  l'un  de  vous  a  osé  appeler  la 
€  souveraineté  du  but,  c'est-à-dire  Ja  souveraineté  du  mal... 

<  et  ce  retour  forcé  vers  Texagéralion  de  Tautorilé,  dont 
€  vous  avez  fait  un  besoin  pour  la  nature  humaine,  pour  la 
€  société  et  pour  le  cœur  humain,  effrayé  de  vos  excès.  :» 
(Marques  d*approbation  et  longs  applaudissements  sur  les  bancs 
de  la  majorité.) 

€  Eh  bien  I  ce  même  mouvement  que  je  signalais,  que  vous 
€  signalez,  que  vous  reconnaissez  vous-mêmes  dans  le  monde 
€  politique  ;  ce  mouvement  s'est  produit  dans  TÉgiise  et  dans  ce 
c  monde  catholique  dont  vous  discutez  aujourd'hui  les  destinées. 

€  Oui  !  quand  Pie  IX  est  monlé  sur  le  trône,  et  quand,  voyant 
c  devant  lui  la  liberté,  la  démocratie  moderne,  il  a  marché  droit 

<  à  elle  et  lui  a  dit  :  Vous  êtes  ma  fille,  et  je  suis  votre  père  ;  ce 
(  jour-là,  il  s'est  manifesté  immédiatement  deux  opinions  dans 
(  l'Église  catholique.  Les  uns,  c'était  la  minorité,  les  gens  pru- 
€  dents,  un  peu  peureux,  un  peu  diplomates  ;  les  gens  expéri- 
€  mentes,  âgés,  les  sages,  disaient  volontiers  :  Hais  le  Pape  en- 
€  treprend  là  quelque  chose  de  bien  risqué,  de  bien  dangereux, 
€  qui  tournera  mal  pour  lui.  Les  autres,  et  c'était  la  grande  ma- 
c  jorité,  et  j'en  étais,  moi.  Messieurs  ;  oui,  moi,  mes  amis,  ce 
c  qu'on  appelait  alors  le  parti  catholique,  nous  avons  salué  avec 
c  passion,  avec  enthousiasme,  ce  mouvement  du  Pape.  Eh  bien  ! 
€  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  nous  avons  reçu  un  effroyable 
€  démenti.  L'épreuve  a  tourné,  non  pas  contre  nous,  non  pas 
€  contre  Pie  IX,  mais  contre  la  liberté.  (Bravos  nombreux  à 
c  droite.)  C'est  pour  cela  que  je  voudrais  tenir  ici,  devant  moi, 
€  tous  ces  démagogues,  tous  ces  perturbateurs  dont  je  parlais 
c  tout  à  rheure,  et  que  je  voudrais  leur  dire  une  bonne  fois  la 
c  vérité,  et  la  voici.  »  (Vive  approbation  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.] 
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A  drûit$  :  Très-bien  !  Très^bien  !  Parles  1  partez  ! 

N.  DE  HoitTALEMBCRT  :  c  La  voici,  celte  vérilé.  Si  je  pouvais 
€  m*adresser  à  tous  ensemble,  je  leur  dirais  :  Saves^vous  quel 
«  est,  devant  le  monde,  le  plus  grand  de  tous  vos  crimes  ?  Ce 
€  n'est  pas  seulement  lesang  innocent  que  vous  avez  versé,  quoi- 
€  qu*il  crie  vengeance  au  ciel  contre  vous  ;  ce  n*est  pas  seuie- 
«  ment  d^avoir  semé  à  pleine  mains  la  ruine  dans  l'Europe  en- 
€  tière,  quoique  ce  soit  le  plus  formidable  argument  contre  vos 
€  doctrines.  Non  !  C'est  d*avoir  désenchanté  le  monde  de  la  li- 
€  berlé!  (Acclamations  à  droite.  —  Très-bien!  Très-bien!) 
<c  C*est  d*avoir  en  quelque  sorte  désorienté  le  monde  ! 

«  C'est  d'avoir  compromis,  ou  ébranlé,  ou  anéanti  dans  tous 
€  les  cœurs  honnêtes  cette  noble  croyance  !  C'est  d'avoir  refoulé 
€  vers  sa  source  le  torrent  des  destinées  humaines.  »  (Applau- 
dissements prolongés  sur  les  bancs  de  la  majorilé.) 

Il  est  plus  qu'inutile,  assurémeut,  4e  Saiire  remarquer 
il  mes  lecteurs  la  force  de  ce  langage  et  de  cas  vérités  ; 
ÎDUlile  de  leur  rappeler  à  quelle  époque  cela  était  proclamé 
à  la  tribune  du  parlement  français  :  c'était  au  lendemain 
même  de  ces  jours  néfastes  qui  avaient  ensanglanté  Paris 
et  épouvanté  le  monde,  quand  le  soi,  agité  par  de  si  terri- 
bles secousses,  tremblait  encore  sous  les  pas  ;  et  k  la  veille 
de  ces  autres  épouvantements,  qui  devaient  jeter  la  France 
désespérée  des  bras  de  la  république  aux  mains  du  pou- 
voir impérial. 

€  J'aime  à  croire,  poursuivit  l'orateur,  que  Pie  IX  n'accepte 
€  pas  la  déplorable  aliernative  que  je  signalais  tout  à  l'heure  ; 

<  j'aime  à  croire,  et  même  je  suis  convaincu,  qu'il  reeoonaît 
«  qu'il  y  a  un  milieu  à  garder  entre  cette  souveraineté  du  mal 

<  que  la  fimsse  liberté  réclame  et  le  relour  exagéré  et  absolu 
c  vem  le  despotisme.  Na«»  au  moins  vous  tous,  amis  sincères  et 
c  fidèles  de  cette  pauvre  liberté  dont  je  vous  peignais  tout  à 
«  l'heure  les  douleurs  et  les  catastrophes,  aidez-le  danê  m 
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c  iâthe;  nt  k  iécùuragez  pas,  ne  rembarrasêez  pas,  ne  tfèm* 
€  fUquez  pat  s«  «iivation  déjà  n  difidle  et  <é  douloureuse  ; 
€  prôlez-lui  le  concours  de  vos  sympalhies  et  de  vos  respects,  et 
»  aidez-le  à  trouver  dans  la  sainteté  de  sa  conscience  et  dans  la 
€  pureté  de  ses  intentions  ce  ihilieu  que  nous  désirons,  nous 
€  tous  qui  croyons  encore,  malgré  tout,  à  la  lil>erté.  »  (Vifs 
applaudissements  à  droite.) 

Hétas  !  je  ne  pais  m'enipécher  de  m'arréter  ici,  d'ou- 
blier un  moment  cette  époque  où  Ton  pouvait  dire,  aux 
applaudissements  de  toute  la  France,  de  si  grandes  choses; 
et  ramené  par  un  douloureux  retour  vers  l'heure  où  nous 
sommes,  je  le  demande  avec  tristesse  :  est-ce  Ik  ce  qu'on 
a  fait  ?  Je  le  demande  à  ceux  qui  ont  depuis  dix  ans  cons- 
tamment  soufflé  la  révolte  dans  les  Etats  romains,  qui  ont 
tenu  suspendue  sur  la  tête  du  Poutife  la  perpétuelle  me- 
nace des  complots  ;  je  le  leur  demande  :  ont-ils  aidé  le 
Pape  dam  sa  iàclief  li'ont-ils  pas  plutôt  cherché  à  corn* 
pliquer  sam  cesse  sa  siluaiian  déjà  si  difficile  et  si  doulou- 
reuse ?  loin  de  lui  prêter  U  concours  de  leurs  sympathies  et 
de  leurs  respects,  n'oDi*ils  pas  multiplié  contre  lui  les  ou- 
trages? loin  de  V aider  à  trouver  dans  la  sainteté  de  sa 
conscience  et  dans  la  pureté  d^ses  intentions  ce  milieu  que 
désirent  tous  les  vraù  amù  de  la  liberté,  n'ont-ils  pas  tendu 
tous  les  pièges  sous  ses  pas  et  fait  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  rendre  son  gouvernement  impossible?  —  C'est  ce  que 
nous  verrons  bientôt,  et  dans  le  plus  triste  détail. 

Mais  revenons  k  M.  de  Montalembert. 

Il  restait  une  dernière  et  grande  question  k  traiter.  On 
avait  dit  :  Il  faut  contraindre^  il  faut  forcer  le  Pape.  Voilà 
l'odieuse  prétention,  l'incroyable  parole  qu'il  s'agissait  de 
flétrir  en  finissant  :  c'est  ici  que  l'orateur  mit  toute  sa  foi, 
tout  son  amour,  toute  sa  passion  p4)or  l'Église,  et  fît 
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entendre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  vifs  accents  dans  son 
àme,  et  en  même  temps  les  conseils  de  la  plus  profonde 
politique  morale.  Les  hommes  d'État,  les  Souverains  eux- 
mêmes,  et  le  Congrès,  lorsqu'il  y  en  aura  un  tôt  ou  tard, 
ne  sauraient  trop  méditer  cette  partie  du  discours  de 
M.  de  Montalembert  : 

c  Voyez  donc  comment  vous  vous  y  prendrez,  vous,  pour  le 
€  contraindre  ;  car,  avant  tout,  il  ne  faut  pas  rester,  comme  on 
<  l'a  fait  jusqu^à  présent,  dans  le  vague  ;  il  faut  voir  où  Ton  va, 
€  où  l'on  marche.  Je  suis  convaincu  que  personne  ici  ne  veut,  à 
c  l'heure  qu'il  est,  user  de  violence.  Quant  au  gouvernement,  le 
€  langage  mtelligent  et  généreux  qu'a  tenu  hier  H.  le  ministre 
€  des  affaires  étrangères  ne  me  permet  pas  de  supposer  un  ins- 
«:  tant  qu'il  veuille  jamais  avoir  recours  à  la  contrainte,  à  la  vio- 
€  lence.  Je  suis  même  convaincu  que  personne,  ni  dans  la  majo- 
€  rite,  ni  même  dans  la  minorité,  n'a  celte  pensée,  quant  à  pré- 
€  sent.  Ne  me  démentez  pas,  je  vous  en  supplie.  (Interruption.) 

<  Une  voix  à  gauche.  Ah  I  comme  c'est  gentilhomme  ! 

«  M.  DE  Montalembert.  Je  dis  que  personne  ici,  ni  d'un  côté 
c  ni  de  l'autre,  ne  veut,  de  propos  délibéré,  employer  contre 
«  le  Saint-Père  une  violence  quelconque.  (A  gauche  :  Non  !) 
«  Nous  sommes  donc  d'accord. 

c  Eh  bien  !  maintenant,  puisque  vous  ne^voulez  pas  employer 
c  cette  violence,  puisqu'il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne,  sans 
n  exception,  de  renouveler  contre  Pie  IX  des  attentats  qui  ont 
€  été  commis  contre  Boniface  YIII  et  tant  d'autres  Papes,  évitez 
c  d'entrer  dans  la  voie  qui  peut  conduire,  qui  peut  aboutir  à  cette 
€  violence  dont  vous  désavouez  d'avance  la  pensée. 

«  Mais  laissez-moi  vous  le  demander  :  croyez-vous  que  les 
€  hommes  qui  ont  été  conduits  à  porter  la  main  sur  le  Saint- 
€  Siège,  sur  les  souverains  Pontifes  eux-mêmes,  sont  entrés 
«:  avec  cette  pensée  dans  leurs  luttes  contre  le  Saint-Siège? 
€  Croyez-vous  qu'ils  se  sont  dit  tout  d'abord  :  Je  ferai  le  Pape 
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prisonnier  ou  je  lui  forcerai  la  main  par  tous  les  moyens  que 
peut  fournir  la  violence  ou  la  contrainte  ?  Je  suis  convaincu 
qu'il  n'en  est  rien  ;  mais  ils  y  <mt  été  conduits  comme  vous  y 
seriez  condiiits  vous'^êmes  si  votis  entriez  dans  cette  voie, 
par  le  dépit,  par  l'impatience,  par  la  menace  maladroitement 
faite,  qui  manque  son  effet,  et  à  laquelle  un  détestable  amour- 
propre  force  de  rester  fidèle  ;  voilà  comme  on  aboutit  à  la 
contrainte  et  à  la  violence.  (Sensation.) 
€  Napoléon  lui-même,  quand  il  a  fait  Pie  VII  prisonnier, 
croyez-vous  qu'en  commençant  à  lutter  avec  lui  il  a  envisagé 
d'avance  la  nécessité  où  il  s'est  cru  placé,  de  traîner  Pie  VII 
à  Savone  et  à  Fontainebleau  ? 

€  Je  suis  convaincu  du  contraire  ;  et  puisque  j'ai  cité  ce  nom 
et  cette  histoire,  qui  a  déjà  été  citée  dans  celte  discussion  par 
H.  le  général  Cavaignac,  si  je  ne  me  trompe,  je  m'y  arrêterai 
un  instant.  Je  sais  bien  que  c'est  un  lieu  commun  de  l'his- 
toire, que  cette  défaite  de  Napoléon  par  Pie  VII  ;  il  doit  être 
familier  à  tous  les  esprits  ;  cependant  il  renferme  de  bien  grands 
enseignements.  D'abord,  il  renferme  celui-ci,  dont  on  ne 
paraît  pas  toujours  assez  préoccupé.  On  dit  :  Mais,  après  tout, 
nous  ne  luttons  avec  le  Saint-Siège  que  suf  un  objet  pure- 
ment temporel  ;  il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  l'autorité  spiri- 
tuelle, de  la  vérité  dogmatique.  C'est  très-vrai  ;  mais  Napo- 
léon, lui  aussi,  quand  il  luttait  avec  Pie  VII,  était-ce  pour  un 
objet  spirituel,  dogmatique  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Celait 
bel  et  bien  pour  un  objet  purement  temporel,  pour  un  règle- 
ment de  police  et  pour  une  question  de  guerre  ;  pour  une 
question  de  ports  que  Pie  VU  ne  voulait  pas  fermer  aux  An^ 
glais,  pour  une  question  de  guerre  qu'il  ne  voulait  pas  déclarer 
aux  Anglais,  tout  comme  Pie  IX,  qui  a  été  détrôné  par  ses 
sujets  pour  n'avoir  pas  voulu  faire  la  guerre  aux  Autrichiens. 
Cela  n'a  pas  empêché  l'Europe  et  le  mond^  de  voir  en  Pie  VII 
le  martyr  des  droits  de  l'Église. 

c  Etqu'en  est-il  résulté  de  celle  lutle  entre  Napoléon  etPie  VII? 
Dne  grande  faiblesse  et  une  grande  déconsidération  pour  le 
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<  grand  Empereur,  ei,  en  fin  de  comple,  une  grande  défaite. 
f  Car,  el  ceci  e$t  ee  qu'il  y  a  de  .plus  grave,  c'est  ce  qui  doit 

<  frapper  tous  les  e&prite,  reéme  les  plus  prévenus,  même  les 
€  moins  sensibles  aux  préoccupations  que  Ton  suppose  peut-être 

<  dominer  cbe?  moi  en  ce  moment  :  ce  n'est  pas  seulement  le 
c  discrédit  el  la  déconsidération  qui,  t6t  ou  tard,  s'allacbent  à 
«  ceux  qui  luttent  contre  le  Saint-Siège,  mais  c'eat  encore  la 
«  défaite  !  Oui,  c'est  l'insuecès  qui  est  certain  ;  certain,  noles-le 

<  bien  I 

€  Et  pourquoi  l'insuccès  est-il  certain  ?  Ab  I  remarquer  bien 

<  ceci  :  parce  qu'il  y  a  entre  le  Saint-Siège  et  vous,  ou  tout  autre 
«  qui  voudrait  coroballre  contre  lui,  il  y  a  inégalité  de  forces. 
«  Et  sachez  bien  que  cette  inégalité  n'est  pas  pour  vous,  mais 
c  contre  vous.  Vous  avez  500,000  hommes,  des  flottes,  des  ca- 
c  nons,  toutes  les  ressources  que  peut  fournir  la  force  maté- 
«  rielle.  C'est  vrai.  Et  le  Pape  n'a  rien  de  tout  cela,  mais  il  a  ce 
«  que  vous  n'avez  pas:  il  a  une  force  morale,  un  empire  sur  les 
c  consciences  et  sur  les  âmes  auquel  vous  ne  pouvez  avoir  au- 
«  cune  prétention,  et  cet  empire  est  immortel  !  »  (Dénégations 
à  gauche.  —  Vive  approbation  à  droite.) 

Tou8  ceux  qui  étaient  présents  ^  cette  mémorable 
séance  se  souviennent  qu'en  ce  moment  la  Montagne 
frémissait  ;  mais  je  ne  sais  quelle  honte,  quel  dépit,  quel 
pressentiment  de  sa  défaite,  de  la  défaite  la  plus  éclatante, 
la  plus  solennelle,  perçait  dans  ses  vaines  clameurs  ;  et 
elle  demeura  attérée,  quand  Torateur,  exalté  lui-même  par 
la  lutte  et  la  résistance,  et  par  i'entratnemcnt  du  triomphe 
visible  de  sa  parole,  reprenant  un  mot  sublime  de  M.  Thiers 
et  le  portant  plus  haut  encore,  s'écria  : 

€  Vous  le  niez,  vous  niez  la  force  morale,  vous  niez  la  foi, 
c  vous  niez  l'empire  de  l'autorité  pontificale  sur  les  âmes, 
<  cet  empire  qui  a  eu  raison  des  plus  fiers  empereurs.  Eh 
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c  bien  !  soit  ;  raais  il  y  a  une  chose  que  vous  ne  pouvez  pas 

€  nier  ;  c'est  la  faiblesse  du  Saint-Siège.  Or,  sachez-le,  c'est 

€  celle  faiblesse  même  qui  fait  sa  force  insurmontable  contre 

c  Yous.  Ah  !  oui,  il  n'y  a  pas  dans  Tbisloire  du  monda  un  plus 

<  gmnA  spectacle  et  un  plus  consolant  que  les  embarras  de  la 
€  force  aux  prises  avec  la  faiblesse.  (Nouvelles  et  nombreuses 
ioarques  d'adhésion  i  droite.) 

0  Perincllez^moi  une  comparaison  iamilière.  Quand  un  homme 

<  est  condamné  à  lutter  centime  une  femme,  si  celle  femme  n'est 

<  pas  la  dernière  des  créatures,  elle  peut  le  braver  impunément  ; 
€  elle  lui  dit  ;  Frappez,  mais  vous  vous  désbonororez,  et  vous 
c  ne  me  vaincrez  pas.  (Très-bien  !  très-bien  I)  Eh  bien  I  l'Église 
(  n'est  pas  une  femme,  elle  esl  bien  plus  qu'une  femme  :  c'est 
c  une  mère.  >  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Une  triple  salve  d'ap^ 
plaudissements  accueille  celte  phrase  de  l'oraleur.) 

Ce  dernier  mot  mit  fin  h  la  lutte  ;  l'admiration  gagna 
jusqu'à  rextréme  gauche,  et  Ton  vit  des  montagnards 
même,  entraînés  par  l'enthousiasme  universel,  applaudir 
et  battre  des  mains.  La  victoire  était  complète.  Après  cela, 
il  ne  restait  plus  à  M.  de  Montalembert  qu'ià  reposer  son 
esprit  et  celui  de  l'assemblée,  eu  dmmant,  sans  plus  même 
combattre,  un  dernier  coup  ï  ses  adversaîresi  à  la  vaine 
puissance  des  idées  qu'ils  avaient  opposée  k  la  puissance 
des  dogmes,  et  en  célébrant  la  gloire  de  la  France  et  de 
son  armée. 

M.  DE  Montalembert  :  <  Vous  devez  le  savoir,  Messieurs, 
€  l'Église  a  uavieux  texte,  non  possumw,  dans  un  vieux  livre  dp- 
c  pelé  les  Actes  des  Apôires;  ce  texte  a  été  inventé  par  un  vieux 

Pape  appelé  saint  Pierre.  (Rire  général  et  approbation.)  Et 

avec  ce  mol-là,  je  vous  jure  qu'elle  vous  conduira  jusqu'à  la 
f  Cn  des  siècles  sans  céder (Humeurs  à  gauche.) 

c  Je  sens  qu'il  faut  finir,  et  je  voudrais  cependant  répondre 
«  encore  un  mot  à  M.  Victor  Hugo,  qui  a  prétendu  que  les  idées 


' 
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c  étaient  tout  aussi  invincibles  et  aussi  durables  que  les  dogmes. 
«  C*e$t  bien  là  la  prétention  du  monde  moderne,  de  créer  des 
c  idées  et  de  leur  donner  Téternité  et  Fomnipolence  des  dogmes. 

c  Eh  bien  !  je  suis  bien  aise  de  vous  le  dire  en  passant,  c*est 
f  une  prétention  chimérique...  (Rumeurs à  gauche);  oui,  dû- 
c  mérique...  Aucune  idée  ne  peut  avoir  cette  résistance  contre  les 
«  canons  et  contre  la  force  que  lui  prétait  M.  Victor  Hugo.  Pv 
«  trois  raisons  :  la  première,  c*est  que  les  idées  sont  variables  et 
c  que  les  dogmes  sont  immuables.  (Très-bien  I  très-bien  !)  La 
€  seconde,  c'est  que  les  idées  sont  fabriquées  par  vous  et  par 
€  moi...  on  connaît  les  olBcines  où  elles  se  fabriquent....  (Rire 
€  général  et  marques  prolongées  d^approbation  à  droite.)  Les 
c  dogmes,  au  contraire,  ont  une  origine  mystérieuse  et  surna- 
f  turelle... 

€  A  gauche.  Oh  1  oh  ! 

€  A  droite.  Oui  !  oui  I  Très-bien  1  très-bien  ! 

€  H.  DE  HoNTALEMBËRT.  Et  cu  demicr  lieu,  les  idées  ne  régnent 
c  que  pour  un  temps;  et  sur  quoi?  sur  Timagination,  tout  au 
€  plus  sur  la  pensée,  sur  la  raison,  sur  la  passion.  Les  dogmes 
c  régnent  sur  la  conscience. ^Voilà  la  différence.  (Applaudisse- 
ments prolongés  à  la  droite.) 

€  Du  reste,  quand  H.  Victor  Hugo  m'aura  trouvé  une  idée  qui 
c  dure  depuis  dix-huit  siècles  et  qui  a  cent  millions  de  fidèles, 
«  alors  je  consentirai  à  reconnaître  à  celte  idée-là  les  droits  que 
«  je  réclame  pour  TÉglise.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

c  Je  termine,  en  relevant  un  mol  qui  m'a  été  sensible,  comme 
c  à  vous  tous  sans  doute  :  on  a  dit  que  l'honneur  de  notre  dra- 
c  peau  avait  été  compromis  dans  l'expédition  enlreprise  contre 
€  Rome,  pour  détruire  la  république  romaine  et  rétablir  l'auto- 

<  rite  du  Pape.  (A  gauche  :  Oui  I  oui  !) 

€  A  ce  reproche,  tous,  dans  cette  enceinte,  doivent  être  sen- 
«  sibles  et  le  repousser  comme  je  viens  le  faire  en  ce  moment, 
c  Non,  l'honneur  de  notre  drapeau  n'a  pas  été  compromis  ; 

<  non,  jamais  ce  noble  drapeau  n'a  ombragé  de  «es  plis  une  plus 
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€  noble  entreprise.  »  (Réclamations  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

€  L'histoire  le  dira.  J*iûvoque  avec  confiance  son  témoignage 
€  et  son  jugement.  > 

A  gauche  :  c  Nous  aussi.  > 

M.  DE  MoNTALEMBERT.  <  Vous  aussi,  soit  !  L'histoiro,  si  je  ne 
€  me  trompe,  jettera  un  voile  sur  toutes  ces  ambiguités,  sur 
c  toutes  ces  tergiversations,  sur  toutes  ces  contestations  que  vous 

<  avez  signalées  avec  tant  d'amertume  et  une  sollicitude  si  active, 
c  pour  faire  régner  la  désunion  parmi  nous  (Très-bien)  ;  elle 
€  jettera  le  voile  sur  tout  cela,  ou  plutôt  elle  ne  le  signalera  que 
c  pour  constater  la  grandeur  de  l'entreprise  par  le  nombre  et 
c  la  nature  des  difficultés  vaincues.  >  (Nouvelle  approbation  à 
droite.) 

c  Mais  l'histoire  dira  que  mille  ans  après  Charlemagne  et  cin- 
€  quante  ans  après  Napoléon  ;  mille  ans  après  que  Charlemagne 
c  eut  conquis  une  gloire  immortelle  en  rétablissant  le  pouvoir 
c  pontifical,  et  cinquante  ans  après  que  Napoléon,  au  comble  de  sa 
t  puissance  et  de  son  prestige,  eut  échoué  en  essayant  de  défaire 

<  l'œuvre  de  son  immortel  prédécesseur,  l'histoire  dira  que  la 

<  France  est  restée  fidèle  à  ses  traditions  et  sourde  à  d'odieuses 
€  provocations. 

c  Elle  dira  quç  30,000  Français,  commandés  par  le  digne  fils 
f  d'un  des  géants  de  nos  grandes  gloires  impériales  (Vifs  applau- 
€  dissements  à  droite),  ont  quitté  les  rivages  de  la  patrie  pour 
c  aller  rétablir  à  Rome,  dans  la  personne  du  Pape,  le  droit, 
c  l'équité,  l'intérêt  européen  et  français.  >  (Nouveaux  applaudis- 
sements à  droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

<  Elle  dira  ce  que  Pie  IX  lui-môme  a  dit  dans  sa  lettre  d'ac- 
€  tiens  de  grâces  au  général  Oudinot  : 

€  Le  triomphe  des  armes  françaises  a  été  remporté  sur  les 
€  ennemis  de  la  société  humaine.  >  Oui,  ce  sera  là  l'arrêt  de 
(  l'histoire,  et  ce  sera  une  des  plus  belles  gloires  de  la  France  et 
€  du  XIX*  siècle. 

«  Cette  gloire,  vous  ne  voudrez  pas  l'atténuer,  la  ternir, 

18 
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c  Péclipser,  en  vous  précipitant  dans  un  tissu  de  contradictions, 
c  de^ complications  et  d'inconséquences  inextricables.  Savez-voas 

<  ce  qui  ternirait  à  jamais  la  gloire  du  drapeau  français?  Ce  se- 
c  rait  d*opposer  ce  drapeau  à  la  croix,  à  la  tiare  qu'il  vient  de  dé- 
€  livrer  ;  ce  serait  de  transformer  les  soldats  français  de  pro- 
€  tecteurs  du  Pape  en  oppresseurs;  ce  serait  d'échanger  le 

<  rôle  et  ia  gloire  de  Charlcmagne  contre  une  pitoyable  contre- 
c  façon  de  Garibaldi.  >  (Vils  et  longs  applaudissements  à  droite.) 

Ce  discours,  dit  le  Journal  des  Débats^  fut  suivi  d'applau- 
dissements tels  qu'on  ne  se  souvient  point  d'en  avoir 
entendu  de  semblables  dans  les  Assemblées  délibé- 
rantes (1). 


IV. 


Il  faut  finir  :  je  ne  finirai  point  toutefois  sans  l'ajouter, 
non  pas  seulement  k  l'honneur  de  M.  de  Montalembert, 
mais  à  la  gloire  de  tous  ceux  qui  alors  prirent  part  avec 


(1)  Les  journaux  de  toutes  les  nuances  du  parti  de  Tordre  furent 
unanimes  : 

Les  Débals  :  «  C'est  M.  de  Montalembert  qui  a  piîs  la  tâche  de  np- 
a  peler  M.  Victor  Hugo  k  rinteliigence  pratique  et  positive  des  choses 
»  de  ce  monde,  et  U  l*a  fait  avec  une  vivacité,  mais  aussi  avec  une  élo- 
«  quence,  une  sensibilité,  une  magniGcence  de  langage  qui  ont  pro- 
«  duit  l'Impression  la  plus  profonde  sur  l'Assemblée,  et  ont  valu  à 
»  Porateur  un  de  ses  plus  beaux  triomphes  oratoires.  L'effet  a  été 
<c  irrésistible;  car  nous  avons  vu  dans  son  discours  des  passages  où  la 
«  Montagne,  dominée  elle-même  et  comme  fascinée  par  le  charme 
a  du  talent,  oubliait  quelquefois  d'interrompre  l'orateur,  entendait 
c  presque  silencieuse  la  brûlante  flétrissure  qu'il  imprimait  à  la  déma- 
«  gogie  socialiste,  à  tous  les  excès  qui,  depuis  deux  ans,  ont  désho- 
«  noré  U  liberté  des  factions  en  Europe,  car  elles  seules  ont  été  libres 
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lui  à  ces  grandes  et  mémorables  luiles,  et  firent  entendre, 
dans  nos  deux  assemblées  nationales,  de  si  belles,  de  si 
courageuses,  de  si  éloquentes  paroles.  Si  jamais  discours 
ne  furent  plus  applaudis,  jamais  aussi  discours  ne  méri- 
tèrent plus  de  Télre.  Jamais  l'enthousiasme  n'eut  plus  de 
raison  :  jamais  parole  humaine  ne  fut  plus  grande.  Certes, 
on  le  pouvait  dire  alors  :  honneur,  honneur  h  la  parole 
et  à  la  puissance  que  Dieu  lui  donne  quelquefois  pour  le 
triomphe  du  bien  sur  le  mal,  dans  les  luttes  de  la  cons- 
cience contre  les  passions  mauvaises  !  Honneur  aux  hom- 


«  depuis  le  24  fovrior.  C'était  par  accès  seulement  que  ses  fureurs  se 
a  réveillaient  et  éclataient  en  tempêtes,  que  toute  Ténergie  et  toute  la 
«  présence  d'esprit  de  M.  Dupin,  car  il  en  a  montré  beaucoup  dans  , 
«  celte  mémorable  séance,  ne  sont  parvenues  que  très-difficilement  à 
«  maîtriser.,.  » 

V Assemblée  nationale  :  «  C*est  le  privilège  de  la  foi  de  vaincre 
«  toutes  les  contradictions,  toutes  les  résistances,  toutes  les  colères. 
«  M.  de  Moatalerobcrt  est  particulièrement  antipathique  à  ces  hommes 
«t  qui  ne  savent  rien,  qui  ne  croient  à  rien,  et  qui  ne  respectent  rien. 
«  Il  les  a  contraints  de  Tentendre.  li  leur  a  expliqué,  dans  un  roagni- 
c  flque  langage,  ce  que  c'est  que  la  Papauté,  quelles  sont  les  néces- 
«  silés  de  son  existence,  et  surtout  quels  sont  ses  bienfaits.  11  a  dit 
c  à  ceux  qui  inscrivent  le  nom  de  liberté  sur  tous  les  murs,  ce  que 
a  c'est  que.  la  liberté.  11  en  avait  le*  droit  plus  que  personne,  car  il 
«  l'a  aimée  ;  il  a  fait  plus,  il  a  combattu  toute  sa  vie  pour  elle.  » 

L'Opinion  publique  :  «  M.  de  Moutalembert,  enfîu,  a  prononcé  au 
«  milieu  des  interruptions  violentes,  passionnées,  incessantes  de  la 
«  Montagne,  un  des  plus  beaux,  des  plus  raisonnables  et  des  plus  élo- 
«  qaents  discours  que  nous  ayons  entendus,  il  a  lavé,  on  peut  le  dire, 
«  la  tribune  française  des  invectives  sans  justice,  sans  élévation,  qui 
«  venaient  d'en  descendre  contre  le  pasteur  universel  des  âmes.  » 

VUnion^  le  Pays,  V Univers  et  la  Voix  de  la  Fmïé  analysèrent  avec 
la  même  admiration  le  discours  de  M.  de  Moutalembert  :  «  C'est  l'un 
c  des  chefsHi'œuvre  de  la  parole  humaine,  dit  VVnivers,  l'une  des 
«  impérissables  gloires  de  la  tribune  fnuM^ise.  » 
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mes  qui  emploient  la  parole  pour  les  nobles  et  saintes 
causes  !  Il  est  doux  et  glorieux  de  penser  que  les  armes 
ne  sont  pas  le  seul  rempart  des  sociétés  iiumaines,  et  que 
la  parole  livre  et  gagne  aussi  des  batailles  pour  la  défense 
de  Tordre  public.  —  Aussi,  tout  le  monde  le  sentait  à 
cette  époque,  les  victoires  remportéees  par  de  tels  discours 
n'étaient  pas  de  vains  triomphes  oratoires  :  c'était  la  vic- 
toire même  de  la  société  ;  c'était  au  profit  de  tout  Tordre 
européen  que  le  principe  révolutionnaire  était  vaincu  à  la 
tri1)une  de  l'assemblée  nationale,  comme  il  Tavait  été  à 
Rome  par  nos  soldats.  Et  voilà  pourquoi  ces  triomphes 
retentissaient  dans  Paris,  dans  la  France,  dans  le  monde 
entier.  Tous  les  honnêtes  gens  triomphaient.  Je  m'en  sou- 
viens encore:  on  se  félicitait  en  sortant  de  Tassemblée; 
on  se  parlait  sans  se  connaître,  ou*plut(5t  on  se  reconnais- 
sait, on  se  rencontrait  dans  le  sentiment  commun  de  Tad- 
miration,  du  bonheur,  de  la  confiance  :  on  se  sentait  une 
force  nouvelle,  on  entrevoyait  des  jours  meilleurs  pour 
l'avenir;  les  âmes  se  dilataient  dans  Tespérance. 

Et  c'était  avec  raison  ;  car  la  France  venait  de  faire  de 
grandes  choses  :  elle  avait  parlé,  elle  avait  agi  glorieuse- 
ment dans  le  monde.  Elle  s'était  montrée  courageusement 
fidèle  à  toute  son  histoire,  à  ses  antiques  traditions,  à  sa 
destinée  providentielle;  et  par  ses  mains,  qui  n'avaient  pas 
vieilli,  une  nouvelle  et  magnifique  page  s'était  ajoutée  aux 
Gesta  Dei  fer  Francos.  Une  fois  de  plus,  comme  le  disait 
Shakespeare,  définissant  la  glorieuse  mission  de  la  France, 
une  fois  de  plus  la  Providence  et  la  Conscience  lui  avaient 
ceint  son  armure. 

C'est  la  Providence,  en  effet,  les  chrétiens  ne  le  sau- 
raient oublier,  qui  choisit  ici-bas  les  plus  nobles  d'entre 
les  peuples  pour  leur  confier  l'exécution  des  grands  con- 
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seils  divins;  ou  plutôt,  c'est  la  Providence  qui  fait  les  nobles 
peuples,  les  grandes  races,  et  qui  les  prépare  aux  grandes 
missions  qu'elle  veut  leur  confier  sur  la  terre,  a  Le  Fils 
«  de  Dieu,  aux  ordres  duquel  obéit  tout  l'univers,  disait 
ce  un  Pape,  a  constitué  les  difiCârents  empires  :  après 
a  la  division  des  langues  et  des  races,  il  a  institué  les  di- 
ce  vers  peuples,  afin  de  les  employer  k  l'exécution  des 
a  ordres  du  ciel.  Et  comme  autrefois  la  vaillante  tribu 
oc  de  Juda  avait  reçu  du  Ciel  une  bénédiction  spéciale,  de 
V  même  la  nation  française  a  été  décorée  d^une  préro» 
a  gative^d^ honneur  au-dessus  de  toutes  les  nations  de  la 
a  t^rre  (1).  » 

Mais  quelle  prérogative,  quelle  mission  a  donc  reçu  la 
France?  Toute  la  terre  le  sait.  La  France  a  eu  pour  mission 
dans  le  monde,  et  elle  n'y  avait  jamais  encore  failli, 
d'être  pour  l'Église,  et  par  là  même  pour  la  civilisation 
chrétienne,  comme  une  épée  et  un  bouclier. 

Dès  le  YIII«  siècle,  les  Papes  reconnaissaient  et  signa- 
laient aux  rois  francs  cette  grande  élection  de  la  Provi- 
dence : 

c<  Considérez,  ô  mon  fils  !  écrivait  le  Pape  Etienne  à 
«(  Pépin-le^Bref,  considérez  et  réfléchissez  avec  attention, 
«  je  vous  en  conjure  au  nom  du  Dieu  vivant  :  songez 
«  qu'après  Dieu  et  le  prince  de  ses  apôtres;  notre  ave- 


(1)  <c  Dei  filius  cvjus  imperiis  lotus  orbU  obsequitur,  cujus  benepla^ 
«  citis  eœlesHs  exercilûs  agmina  famulantur,  secundùm  divUiones 
«c  linguarum  et  gentium  signum  divinœ  polenliœ  diversa  régna  cons" 
«  iUuit,  diversa  populorum  regimina  in  ministerium  mandatorum 
m  ccsleslium  ordinavit  :  inter  quœ  sicut  tribus  Juda  inter  ceteros  filioe 
«  patriarehœ  ad  specialis  benedictionis  dona  suscipiturj  sic  regnum 
«  Franciœ  céleris  terrarum  popuHs  à  Domino  prserogativft  honoris  et 
«  gratis  iosignitur.  » 
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<c  nir  et  l'avenir  de  tout  le  peuple  romain  dépendent  princi- 
<K  paiement  de  vous,  que  la  Providence  a  tant  protégé'^  et 
«  de  la  nation  française.  » 

Les  triomphes  de  Pépin  ne  tardèrent  pas  h  jnstiGer  les 
espérances  du  Pontife  ;  et  bientôt  après,  ramené  glorieuse- 
ment par  les  Francs  dans  la  ville  éternelle,  Etienne  H 
écrivait  de  nouveau  k  son  libérateur  : 

«  Notre  langue,  ô  fils  chéri,  ne  saurait  dire  la  consola- 
a  tîon  que  nous  donnent  vos  actes  et  votre  courage. 
«  Nous  avons  vu,  en  effet,  de  nos  jours,  la  toute-puissance 
<r  divine  opérer  par  vous  des  miracles,  et  TÉglise  romaine 
«  délivrée.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  écrier  avec  les 
a  anges  du  Seigneur  :  Gloire  à  Dieu  au  plus  haut  des 
(c  cieuXj  et  paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne 
(V  volonté  l 

«  Car  il  y  a  un  an,  k  cette  époque,  enveloppé  que  nous 
«  étions  de  tous  côtés  par  nos  ennemis,  nous  gémissions 
a  dans  la  tristesse,  nous  étions  le  but  de  tous  leurs  at- 
«  tentats  :  aujourd'hui,  grâce  à  votre  invincible  secours, 
<c  arraché  à  tous  les  dangers  qui  nous  menaçaient,  nous 
c(  éprouvons  une  joie  immense;  nous  bénissons  le  Seigneur, 
c(  nous  nous  écrions  avec  le  psalmiste  :  C'est  la  main  du 
«  Très-Haut  qui  a  fait  cette  merveille  (1). 

Pie  IX  lui-même,  après  notre  victorieuse  expédition 
de  1849,  redisait  au  général  Oudinot  ces  belles  paroles 
d'Etienne  II  k  Pépin-le-Bref  :  et  certes  il  était  glorieux 
pour  notre  pays,  dix  siècles  après  Pépin  et  Charlemagne, 
d'entendre  le  successeur  d'Etienne  II  rappeler  ces  antiques 
et  illustres  souvenirs,  et  tenir  au  chef  de  notre  vaillante 
armée  le  même  langage  : 

(1)  Lettre  VI  du  Pape  Élienne  à  Pépin-le-Bref,  SS.  CanciU  Coll.,  t.  XII. 
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«  Les  enfants  de  ia  France  sont  une  génération  bénie  ! 
ce  Aassi  jamais  nous  ne  cesserons  de  faire  entendre  les 
«r  louanges  de  votre  nom  dans  tout  Tunivers.  Quelle  re* 
c(  connaissance  pouvons^nous  exprimer  à  voire  armée  ?  Il 
«  nous  est  impossible  de  faire  rien  qui  soit  digne  de  vous  ; 
«  mais  il  existe  au  ciel  un  juste  juge,  le  Seigneur  notre 
c(  Dieu,  qui  vous  récompensera  suivant  vos  œuvres.  Oui, 
V.  volts  avez  élevé  le  nom  de  votre  nation  au-dessus  du 
a  nom  et  de  la  gloire  de  bien  des  peuples  ;  et  V honneur 
ff  du  royaume  des  Francs  brille  de  la  plus  éclatante  lu- 
<c  mière  aux  yeiAX  du  Seigneur,  » 

C'est  ainsi  que  pour  louer,  pour  remercier  la  France, 
Pie  IX  n'avait  qu'à  lui  rappeler  sa  gloire,  et  qu'à  em- 
prunter lui-même  le  langage  reconnaissant  de  ses  pré- 
décesseurs, protégés  et  délivrés  comme  lui  par  la  France. 
Semblable  à  Léon  III  parlant  à  Charlemagne,  Pie  IX  ajou- 
tait enfin  ces  paroles,  à  la  louange  éternelle  du  nom  fran- 
çais :  «  Il  est  dans  les  cieux  un  Dieu  qui  sonde  les  cœurs 
«  et  les  reins,  et  qui  sait  quel  amour  nous  vous  portons  : 
a  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  exprimer  les  sentiments 
«  de  cette  affection  paternelle,  et  de  vous  dire  les  vœux 
«  que  j'adresse  sans  cesse  au  Seigneur  pour  l'armée,  pour 
«  le  gouvernement  de  la  France,  et  pour  la  France  en- 
«  tière.  Car  le  triomphe  de  l'armée  française  a  été  rem- 
et porté  sur  les  ennemis  de  la  société  humaine,  et  pour 
d  cette  raison,  il  devra  exciter  h  jamais  les  sentiments  de 
ff  gratitude  dans  le  cœur  de  tout  homme  honnête,  en  Eu- 
«  rope  et  dans  tout  l'univers.  » 


Puissse  la  France  ne  noettre  jamais  en  oubli  ces  grands 
souvenirs  de  son  passé,  qui  lui  dictent  «i  noblement  ses  de- 
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Toirs,  poar  le  présent  et  pour  l'avenir  !  En  sortant  de  ces 
glorieuses  voies,  elle  n'échapperait  pas  aux  sévérités  que 
l'histoire  tient  en  réserve  pour  les  peuples  infidèles  k  leur 
mission.  En  demeurant,  toujours  elle-même,  elle  con- 
servera intact  le  plus  illustre  dépôt  de  gloire,  et  le  plus 
pur  honneur  dont  un  peuple  ait  jamais  été  couronné. 


CHAPITRE  XV. 


18ftf-185». 

poarqaol  y  a-t-ll  encore  une  «laestlon  ronudiie  T 


Certes,  bien  qu'il  soit  pénible  de  descendre  de  ces  hau- 
teurs, il  le  faut,  et  après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
nous  avons  le  droit,  et  c'est  aussi  pour  nous  un  devoir 
de  le  demander  ici  :  Pourquoi  y  a-t-il  encore  une  ques- 
tion romaine  ?  Pourquoi  agite-t-on  encore  parmi  nous,  Ik 
l'heure  qu'il  est,  la  question  de  la  souveraineté  temporelle 
du. Saint-Siège?  Pourquoi  et  comment  1859  a-t-il  sou- 
levé de  nouveau  un  débat,  que  1849  avait  décidé  aux  ap- 
plaudissements de  toute  la  France  ? 

Certes,  en  1849,  nous  venons  de  le  voir  et  de  le  sen- 
tir, ce  fut  bien  le  cœur  de  la  France  qui  baUit^  ce  fut  bien 
èa  voix  qui  se  fit  entendre^  comme  le  disait  il  y  a  peu  de 
jours  Ms^  l'évéque  d'Arras.  Ëst>ce  que  la  France  aurait 
changé  de  cœur  depuis  ce  temps? 
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Je  comprends  que  Thonneur,  que  rindépendance,  que 
la  libre  action  de  l'Église  soient  éternelleaieDt  remis  en 
question  par  les  éternels  ennemis  de  l'Église  ;  mais  pour 
nous,  Français  catholiques,  pour  tous  les  hommes  de 
foi,  pour  tous  les  hommes  d'honneur,  pour  les  vrais 
politiques,  pour  les  gouvernements  européens,  qu'il  y  ait 
encore  sur  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  une  ques- 
tion à  résoudre,  après  la  grande  et  noble  solution  donnée 
par  la  France  et  par  l'Europe  en  i849,  et  à  résoudre  en 
sens  précisément  contraire,  voilà,  je  l'avoue,  ce  qui  m'é- 
tonne et  ce  que  je  ne  puis  comprendre. 

Les  principes  qui  firent  triompher  alors  par  l'épée  de  la 
France,  par  la  sage  politique  de  ses  hommes  d'État,  par 
l'éloquence  de  ses  orateurs,  les  droits  du  Saint-Siège, 
étaient-ils  donc  de  misérables  principes  de  circonstance, 
sans  aucune  vérité?  N'étaient*ce  pas  les  principes  éternels, 
immuables,  du  droit,  de  l'honneur,  et  de  la  raison?  Les 
grands  intérêts  religieux  et  sociaux  ^gagés  dans  ce  mé- 
morable débat,  tous  ces  grands  motifs  de  haute  justice,  de 
haute  morale,  de  droit  catholique  et  européen^  qui  entraî- 
nèrent alors,  avec  l'élan  de  la  plus  admirable  unanimité, 
les  hommes  de  toute  nuance  du  grand  parti  de  l'ordre,  et 
décidèrent,  malgré  des  difficultés  inouïes,  la  France  répu- 
blicaine k  maintenir  les  droits  du  Saint-Siège,  toutes  ces 
raisons  ne  demeurent-elles  pas  les  ipémes,  et  ne  combat- 
tent-elles pas,  aujourd'hui  comme  alors,  pour  le  respect 
de  la  souveraineté  pontificale  ? 

Je  le  répète  :  pourquoi  donc  une  question  romaine  à 
résoudre  encore? 

Après  avoir  fait  de  si  grandes  choses,  pourquoi  faut-il 
que  nous  nous  résignions  à  les  voir  défaire  ? 

Pourquoi,  par  quelle  contradiction  lamentable,  la  France 
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de  18S9,  plus  forte,  plus  unie,  plus  puissante  en  Europe, 
victorieuse  de  TAulriche,  campée,  en  Italie,  renierait-elle 
tristement  la  gloire  immortelle  acquise  au  prix  de  tant 
d'efforts  magnanimes  en  des  temps  moins  heureux  ? 

La  Montagne,  vaincue,  malgré  ses  fureurs,  par  la  raison, 
le  droit,  l'iionneur,  l'éloquence,  la  grande  politique,  re- 
cuoiWerail  donc  aujourd'hui,  à  la  surprise  et  a  Teffroi  du 
monde  catholique,  un  triomphe  qui  lui  échappa  aux  jours 
de  sa  plus  grande  puissance  ! 

Et  les  idées  pitoyables,  les  théories  subversives,  re- 
niées solennellement  par  la  France  républicaine,  par  sa 
fidélité  h  notre  politique  traditionnelle,  par  son  patriotisme 
généreux,  par  son  honnêteté,  par  sa  foi  religieuse,  ressus- 
citeraient tout  à  coup  et  deviendraient  maîtresses  en  Italie, 
sous  les  yeux  de  notre  armée  ! 

Non,  quelles  que  soient  les  apparences  contraires  de 
la  solution  présente,  ce  qui  se  fait  ne  se  fait  pas  définiti- 
vement :  il  ne  se  peut  qu'après  avoir  si  noblement  tendu 
h  Pie  IX  opprimé,  comme  le  disait  aux  applaudissements 
de  l'Assemblée  M.  de  Montalembert,  la  grande  épée  de 
Charlemagne,  on  finisse  aujourd'hui  par  le  triomphe  de 
Garibaldi. 

Il  est  écrit,  et  il  demeurera  à  jamais  dans  nos  an- 
nales et  dans  celles  de  l'Église,  que,  il  y  a  dix  ans,  trente 
mille  français  quittèrent  le  rivage  de  la  patrie  pour  aller 
rétablir  h  Rome,  dans  la  personne  d'un  des  plus  saints 
Papes  de  ce  siècle,  le  droit,  Téquité,  l'intérêt  européen  et 
français.  Ct  triomphe  des  armes  françaises^  Pie  IX  re- 
connaissant le  proclamait  dans  sa  lettre  d'actions  de  grâces 
au  général  Oudinot,  restera  dans  Vhistoire  comme  une 
des  plus  belles  gloires  de  la  France  et  du  XIX^  siècle. 

Cette  gloire  du  drapeau  français,  que  les  vaincus  d'alors 
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désirent  Peflfacer,  je  le  conçois  ;  que  les  ennemis  achar- 
nés du  Saint-Siège  reviennent  k  leurs  éternels  com- 
plots ;  qu'ils  envoient  Garibaldi  en  armes  menacer  les 
Étals  romains;  qu'ils  osent  bien,  sous  les  plis  de  notre 
drapeau  et  devant  notre  épée  qui  les  garde,  parler  de  les 
démembrer,  je  le  conçois  encore  ;  mais  nous,  nous,  les 
restaurateurs  du  Pontife,  les  défenseurs  du  droit  euro- 
péen, du  droit  catholique,  de  la  liberté  vraie  de  l'Italie, 
qu'on  veuille  nous  associer  d'une  manière  quelconque  h 
de  si  odieuses  entreprises  ;  qu'on  prétende,  de  près  ou  de 
loin,  nous  engager  dans  la  complicité  d'une  politique  ëi 
d'une  usurpation  que  l'histoire  flétrira  :  voila  ce  que  je  ne 
concevrai  jamais. 

Que  devons-nous  donc  demander,  et  que  demandons- 
nous,  en  ces  tristes  conjonctures,  nous.  Français  catho- 
liques? 

Nous  demandons  que  nul  ne  porte  la  main  sur  la  Souve- 
raineté pontiQcale,  que  nulle  ambition  ne  dépossède  l'Église 
de  ses  États,  que  notre  gloire  demeure  pure,  qu'elle  ne 
soit  démentie,  supprimée  par  personne;  en  un  mot,  que 
le  rôle  et  la  mission  de  Charlemagne  nous  restent. 

Mous  demandons  que  la  France,  sourde  aujourd'hui, 
comme  en  1849,  à  d'odieuses  provocations,  demeure  fidèle 
ï  elle-même,  aui  vrais  intérêts  de  l'Italie,  h  l'intérêt  euro- 
péen, à  la  cause  catholique. 

Ce  sont  ces  grandes  considérations,  d'un  ordre  si  élevé 
et  supérieur  h  tout,  qui,  dans  les  luttes  parlementaires 
et  dans  les  conseils  des  gouvernements  français  et  eu- 
ropéens, triomphèrent  de  la  politique  étroite,  inintelli- 
gente, révolutionnaire  et  impie,  qui  siégait  h  la  Montagne, 
et  qui,  après  avoir  paralysé  la  Constituante,  arraché  même 
a  l'Assemblée  un  vote  de  blflme  contre  notre  armée,  écia- 
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tait,  dans  les  journaux  et  au  parlement,  en  violentes  co- 
lères, en  interruptions  furieuses  :  signe  évident  que  les 
ennemis  de  l'ordre  public  voyaient  toute  la  portée  con- 
servatrice de  l'expédition  romaine,  et  sentaient  le  contre- 
coup inévitable  que  le  triomphe  de  notre  armée  devait 
avoir  contre  le  désordre  en  France  et  en  Europe. 

Et,  pour  lier  ici,  dans  cette  grande  cause,  qui  est  tou- 
jours la  même,  le  présent  au  passé,  nous  ne  poserons  que 
cette  simple  question  :  un  seul  des  arguments,  qui  triom- 
phèrent en  1849,  a-t-il  aujourd'hui  perdu  quelque  chose  de 
^  valeur,  ou  bien  les  sophismes  que  les  orateurs  du  grand 
parti  de  l'ordre  combattaient,  sont-ils  tout  k  coup  devenus 
la  vérité?  L'essence  des  choses. a-t-elle  changé?  Les  prin- 
cipes du  droit  immuable  ont-ils  varié?  L'État  romain  n'a- 
t-il  plus  sa  même  origine,  sa  même  histoire,  sa  même 
nature,  sa  même  raison  d'être,  sa  même  nécessité  politique 
et  religieuse?  Le  Pape  n'est-il  plus  le  Pape?  Pie  IX  n'est-il 
plus  Pie  IX?  La  révolution  n'est-elle  plus  la  révolution? 
Ce  que  le  Prince  Président  de  la  république  française 
a  proclamé,  ce  que  ses  ambassadeurs,  ce  que  ses  minis- 
tres ont  dit  de  Pie  IX,  de  ses  généreuses  initiatives,  de  ses 
eJETorts  pour  donner  à  ses  sujets  la  liberté,  et  k  l'Italie  en- 
tière l'espérance  d'un  meilleur  sort  ;  ce  qu'ils  ont  ajouté 
de  l'ingratitude  àont  il  fut,  dont  il  est  encore  la  victime, 
tout  cela,  n'est-ce  plus  de  l'histoire,  n'est-ce  plus  le  vrai 
aujourd'hui  ?  N*est-ce  plus  là  ce  Pontife  tant  insulté  alors, 
tant  calomnié  encore  à  cette  heure,  qui,  comme  le  disait 
M.  Thiers,  «  donnait  du  haut  du  Vatican  le  signal  des  ré- 
c(  formes  aux  princes  italiens?  )>  N'est-ce  pas  lui  <c  l'au- 
(i  teur,  le  promoteur  de  tout  le  mouvement  libéral  en  Italie 
«depuis  dix  ans,  »  comme  le  disait  M.  de  Falloux;  lui 
qu'on  saluait  de  tant  d'acclamations;  lui  contre  lequel. 
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pour  répéter  encore  une^  fois  ce  mot  célèbre,  on  semblait 
aYoir  inventé  la  conspiration  des  ovations,  et  qu'on  pro- 
menait de  triomphe  en  triomphe,  jusqu'au  jour  où  on  fit 
luire  sur  le  seuil  de  son  palais  le  poignard  et  la  torche? 
Mais  aujourd'hui  disons*nous  autre  chose  que  ce  qui 
fut  dit  alors?  Nous  étions  allés  en  Italie  pour  l'intérêt 
catholique  avant  tout,  qui  était  en  même  temps  l'intérêt  et 
Fhonueur  de  la  France  :  voila  ce  qui  fut  proclamé  h  la  tri- 
bune de  l'Assemblée  nationale  comme  à  celle  de  l'As- 
semblée  législative  ;  voilà  ce  qui  domina  tout  le  mauvais 
vouloir,  toutes  les  passions,  toutes  les  tergiversations, 
toutes  les  résistances.  —  Il  fut  dit  :  oc  La  Papauté  n'est  pas 
<f  une  institution  italienne,  mais  une  institution  de  droit 
ir  public  et  religieux,  dont  le  maintien  se  lie  au  maintien 
«  deTéquilibre  et  des  croyances  de  l'Occident.  »  Nous  le 
disons  encore,  et  cela  n'est  pas  moins  vrai  aujourd'hui 
qu'alors.  —  Il  fut  dit  :  «  La  question  n'est  ni  italienne,  ni 
«  française,  ni  même  seulement  européenne,  mais  une 
«  question  catholique,  c'est-à-dire  la  plus  haute  et  la  plus 
«  vaste  qu'il  soit  possible  de  poser  :  il  s'agit  de  celui  qui 
«  est  le  souverain  spirituel  de  deux  cent  millions  d'hom- 
«  mes,  et  de  l'État  qui  est  le  centre  de  cette  souveraineté; 
«  il  s'agit  de  la  liberté  même  de  l'idée,  de  la  conscience 
a  catholique.  »  Voilà  ce  qui  fut  dit  alors  :  nous  le  redisons 
encore,  et  c'est  l'étemelle  vérité. 

On  voulut  alors  que  la  France  (c  pesât  du  poids  de  l'ad- 
a  miration  et  de  la  reconnaissance  sur  les  cœurs  et  les 
«t  consciences  de  deux  cent  millions  d'hommes  répandus 
«  sur  toute  la  surface  de  la  terre.  »  Eh  bien  !  nous  de- 
mandons aujourd'hui  que  la  France  ne  renonce  pas  à 
cette  gloire. 
On  demanda  au  nom  du  droit  catholique,  de  la  liberté 
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de  la  conscience  catholique,  on  demanda  le  maintien  des 
droits,  la  liberté,  la  souveraineté  indépendante  du  Pape.  Il 
fut  dit:  «  La  liberté  religieuse  des  catholiques  en  France  a 
«  pour  condition,  sine  quâ  non^  la  liberté  du  Pape;  car  si  le 
c<  Pape,  juge  suprême,  tribunal  en  dernier  ressort,  organe 
«  vivant  de  la  loi  et  de  lu  foi  des  catholiques,  n^est  pas 
«  libre,  nous  cessons  de  l'être.  »  Il  fut  bien  expliqué,  bien 
compris,  bien  entendu,  qu'on  allait  à  Rome  défendre  Fin- 
dépendance,  la  légitimité  et  l'inviolabilité  du  pouvoir  tem- 
porel du  Pape:  on  y  alla  pour  ce  but  juste  et  sacré,  pour 
cette  grande  et  sainte  cause.  -^  C'était  depuis  mille  ans  la 
politique  traditionnelle  de  la  France.  Mous  demandons 
que  cela  soit  toujours. 

La  noble  lettre  écrite  au  général  Oudinot,  commandant 
en  chef  de  l'expédition  romaine,  le  lendemain  même  d'un 
vote  contraire  (le  7  mai),  associa  le  prince  Louis-Napoléon  à 
cette  politique  religieuse  et  toute  française.  Le  message 
du  Président  de  la  république,  comme  le  disait  son  pléni- 
potentiaire à  Rome,  M.  de  Corcelles,  posait  nettement  la 
question  italienne  et  spécifiait  avec  précision  l'action  de 
la  France  en  Italie,  a  Jiln  effet,  notre  présence,  disait  ce 
«  message  que  nul  ne  peut  oublier,  avait  pour  résultat 
«  le  retour  de  Pie  IX,  et  ce  souverain,  fidèle  2i  lui-même, 
«  ramenait  avec  lui  la  réconciliation  et  la  liberté  ;  une 
a  fois  à  Rome,  nous  garantissions  l'intégrité  du  territoire 
«  du  Saint-Siège,  et  le  rétablissement  de  l'autor,ité  pon- 
c(  tificale  dans  les  villes  qui  Vont  secouée.  » 

Que  voulons-nous,  que  demandons-nous  de  plus  aujour- 
d'hui ? 

On  le  démontra  enfin,  avec  une  invincible  éloquence, 
et  un  sens  politique  irrécusable  :  l'État  romain,  les  États 

* 

de  l'Eglise,  ont,  comme  l'indique  leur  nom  même,  de 
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par  la  Providence,  de  par  l'tiisloire,  de  par  le  Christia- 
nisme calholiquc,  un  but  certain,  une  deslination  parli- 
calière,  d'où  découlent  pour  eux  tout  k  la  fois  un  droit 
spécial,  exceptionnel,  inviolable;  et  aussi,  avec  quelques 
inconvénients,  c'est  vrai,  toute  chose  humaine  en  a,  d'im- 
menses avantages,  une  grandeur  unique,  incomparable. 

Je  me  résume  donc,  et  de  nouveau  je  le  demande  : 
Pourquoi  et  œrmnent  y  Ort^il  encore  une  question  romaine  ? 

Pour  Mazzini  et  Garibaldi,  tant  que  Rome  sera  debout, 
et  le  Pape  au  Vatican,  c'est  chose  toute  simple  que  la 
question  romaine  demeure.  On  sait  ce  qu'ils  veulent. 
Toute  l'Europe  connaît  leurs  desseins.  Tant  qu'ils  n'au- 
ront pas  atteint  leur  bul,  la  question  romaine,  et  d'aulres 
encore,  demeureront  pour  eux  des  questions  à  résoudre. 
Ils  n'ont  pas  réussi  en  1849  :  eh  bien  !  ils  ont  recom- 
mencé, ils  ont  essayé  de  nouveau  en  1859.  Je  le  com- 
prends. —  Aucune  puissance,  si  on  ne  décide  comme  ils 
l'entendent,  ne  mettra  fin  pour  eux  k  la  question. 

Mais  pour  la  France' et  pour  l'Europe,  c'est,  je  le  pense, 
autre  chose.  Pourquoi  donc  la  question,  examinée,  dis- 
cotée, jugée  en  1849,  revient-elle  en  1859?  Est-ce  qu'il  ne 
doit  y  avoir  jamais,  dans  les  grands  conseils  de  la  politique 
internationale,  une  fin  aux  affaires,  une  solution  définitive, 
une  autorité  de  la  chose  jugéel  —  Pourquoi  la  question 
romaine  subirait-elle  aujourd'hui  une  solution  si  contraire 
k  celle  qu'elle  a  reçue  naguères? 

Encore  une  fois,  qu'est-ce  qui  a  changé  pendant  ce  court 
espace  de  dix  ans?  Sont-ce  les  principes  ?  Sont-ce  les  faits  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  principes.  —  Les  raisons  tirées 
du  fond  et  de  la  nature  même  des  choses  ne  peuvent 
changer  si  promptement. 

Seraient-ce  les  faits  f 
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Mais  tous  les  changements  qui  sont  survenus  dans  les 
faits,  loin  d'être  contraires  k  la  solution  de  i  849,  lai  sont 
favorables,  et  rendent  la  solution  plus  facile  et  non  moins 
nécessaire  en  1860  qu'en  i849. 

Quels  sont  ces  faits?  L'insurrection  des  Romagnes  ?  — 
Mais  il  y  avait  en  1849  une  insurrection  triomphante  k 
Rome  et  dans  tous  les  États  pontificaux.  C'était  bien  pire. 
L'obstacle  était  bien  autrement  grand.  11  s'agit  aujourd'hui 
de  maintenir  le  pouvoir  du  Saint-Père.  Il  s'agissait  alors 
de  le  rétablir.  Le  Pape  qui  aujourd'hui  est  k  Rome,  en 
1849  ét^it  fugitif  k  Gaéte. 

Les  changements  politiques  survenus  en  France?  —  La 
France  alors  était  une  république.  C'est  k  des  mains 
républicaines  qu'on  demandait  d'aller  renverser  la  répu- 
blique romaine  et  rétablir  le  Pape.  Aujourd'hui  la  France 
est  un  Empire;  le  pouvoir  y  est  fort,  concentré,  puissant. 
Il  n'a  pas  k  lutter  contre  une  Assemblée  ;  il  n'a  pas  en 
face  de  lui  une  Montagne. 

L'état  général  de  l'Europe?—  En  1849  l'Europe  était  en 
feu,  sur  un  volcan,  bouleversée  par  vingt  révolutions. 
Aujourd'hui  elle  est  incomparablement  plus  calme.  La 
cause  de  l'ordre,  quoique  très-menacée,  y  est  bien  plus 
affermie  ;  les  amis  de  l'ordre  y  sont  plus  nombreux, 
les  ennemis  de  l'ordre  bien  moins  forts.  Nous  avons 
gagné,  du  moins  je  voudrais  le  croire,  bien  du  terrain 
depuis  dix  ans  ;  et  ce  terrain  que  nous  avons  gagné,  nous 
voudrions  le  perdre  !  Ce  peu  d'ordre  et  de  paix  que  nous 
avons  reconquis,  nous  en  serions  déjk  fatigués  !  il  faudra 
donc  tous  les  dix  ans  recommencer.  On  n'aura  donc  com- 
primé le  principe  révolutionnaire  un  jour  que  pour  le 
déchahier  sur  l'Europe  le  lendemain  !  Qu'on  ne  dise  pas: 
Mais  le  Piémont  est  une  monarchie,  ce  n'est  pas  la  ré- 
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Yolution  !  J'étudierai  tout  à  l'heure  ce  point  capital  ;  pour 
le  momeot,  je  me  borne  à  dire  que  c'est  évidemment  le 
principe  révolutionnaire  qui  triomphe,  et  que  là  est  le 
péril  potir  la  France  et  pour  l'Europe. 

Que  l'Angleterre,  elle,  soit  indifférente  aux  révolu- 
tions du  continent,  qui  semblent,  jusqu'à  ce  jour  du 
moins,  ne  pas  l'atteindre  ;  que.  ces  révolutions  paraissent 
même  lui  convenir;  qu'elle  s'en  accommode  et  y  cherche 
peat-étre  son  profit....  soit!  Mais  nous,  France,  nous, 
grande  puissance  du  continent  européen,  nous  qui  avons 
tant  souffert  et  tant  fait  souffrir  les  autres  de  nos  révo- 
lutions depuis  soixante  ans,  nous  qui  portons  encore  dans 
notre  sein  tant  d'éléments  révolutionnaires,  nous  con- 
vient-il que  le  feu  des  révolutions  s'allume  si  près  de 
Dous,  quand  nous  sommes  nous-mêmes  si  inflammables? 
C'a  été  une  grande  sagesse,  en  1849,  d'être  allé  éteindre 
ce  feu  à  Rome:  ne  soyons  pas  assez  insensés,  en  1860, 
pour  le  rallumer  de  nouveau  ! 

Non,  non,  ni  les  principes  proclamés  en  1849,  et  qui 
n'ont  pas  changé,  ni  les  faits,  qui  sont  aujourd'hui  plus 
favorables,  ne  devaient  pas  permettre  qu'on  remit  en  cause 
la  question  romaine.  C'était  une  question  jugée,  et  le  juge- 
ment avait  été  exécuté.  La  France,  à  dix  ans  d'intervalle, 
ne  peut  se  déjuger  et  défaire  ce  qu'elle  a  fait. 

Mais  pourquoi  donc,  enfin,  y  a-t-il  encore  une  question 
romaine  ?  Pourquoi  cette  remise  en  scène  d'une  question 
résolue  ?  La  cause  n'en  est  pas  dans  les  choses  mêmes  ; 
elle  n'est  ni  à  Rome,  ni  même  en  France:  elle  est  ailleurs. 
Je  vais  dire  où  elle  est.  Il  y  a  encore  une  question  romaine, 
et  tout  souffre  en  Italie,  les  intérêts  religieux  comme  les 
intérêts  sociaux,  parce  qu'il  y  a  une  grande  ambition 
révolutionnaire  en  Piémont. 

19 
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j[e  ne  suis  pas  le  seul  k  le  peospr  de  la  sorte  :  certes, 
c'était  avec  raison  que  la  cé)ëbre  brQcbure  N^polé&n  III 
«f  V Italie  le  proclamait  dès  rori^ine  : 

«  Les  intérêts  religieux  so||8reqt  en  Piémont  :  il  esi 
a  urgent,  pour  bien  des  raisons,  que  d^ns  un  pays  catho- 
a  lique  ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps,  ayee  la  cour 
a  de  Romot  une  rupture  qui  est  vu  fiNCOiiBACiEiiEifT  aux 
«  PASSIONS  RÉVOLUTIONNAIRES,  uuc  tristesso  et  yn  em- 
a  barras  pour  les  consdetfices,  et  un  yrai  péril  pour  les 

%  GOUVERNEMENTS.  X» 

En  effet,  le  schisme  religieux  et  la  révolution  sociale 
étaient  au  bout  d'un  tel  état  de  choses,  et  «  il  y  aurait  là, 
«  disait  encore  la  brochure  que  nous  citons,  un  grand 
«  péril,  non  seulement  pour  le  Piémont,  mais  pour  r Italie 
«  entière  et  pour  l'Europe,  péfil  sur  lequel  la  sagesse 
«c  politique  conseille  de  ne  pas  fermer  les  yeux,  n 

Et  la  célèbre  brochure  signalait  en  même  temps  quel 
mal  c'est  que  de  soulever  «  l'élément  révolutionnaire, 
«r  qui  correspond  h  des  théories  subversives  et  à  des 
c(  passions  violentes,  également  incompatibles  avec  l'ordre 
«  européen,  les  lois  de  la  civilisation,  Vintifét  religieux  et 
«  l'indépendance  politique  de  la  Papauté.  x> 

Certes,  on  ne  peut  mieux  dire  :  pour  ma  part,  je  ne 
saurais  qu'applaudir  à  de  tels  avertissements  ;  et  en  com- 
mençant le  récit  qui  va  suivre,  je  le»  rappelle  avec  un 
sentiment  de  reconnaissance.  Mais  je  les  rappelle  aussi 
avec  tristesse,  parce  qu'ils  ont  été  inutiles,  et  il  demeure 
vrai  qu'en  Italie  ime  grande  ambition  révolutionnaire  a 
éclaté,  qui  est  également  incompatible  avec  l'ordre  «tiro- 
péen,  avec  les  lois  de  la  civilisation,  at?ac  l'indépendance 
de  la  Papauté;  et  voilà  pourquoi  il  y  a  encore  une  ques- 
tion romaine  ! 
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Dans  ce  long  travail,  rien  ne  m'a  tant  coûté  que  ce  que 
je  vaâs  faire. 

Jusqu'à  cette  heure,  j'avais  été  heureux,  au  milieu  des 
amertumes  d'ujQe  controverse  douloureuse^  de  pouvoir 
rendre  hommage,  non  seulement  à  de  grands  principes, 
nws  à  de  nobles  caractères ,  à  des  hommes  illustres,  k 
de  grandes  choses  faites  avec  grandeur, 

U  pouvait  encore  y  avoir  de  la  sérénité  et  une  certaine 
douceur  dans  cette  lutte. 

Mais  ii  «me  faut  maintenant  descendre  de  ces  hauteurs  et 
suivre  mes  adversaires  dans  des  voies  sans  ^évation,  sans 
dignité,  et  sans  droiture. 

J'ai  maintenant  k  discuter  des  faits  humiliants,  k  dé- 
voiler des  artifices,  k  révéler  d'ambitieuses  convoitises,  k 
accuser  des  violences. 

Dans  la  tristesse  de  cette  tâche,  je  serai  aussi  court  que 
possible,  et  me  réduirai  au  r61e  de  simple  et  bref  histo- 
rien :  sans  diflcours  et  sus  phrases,  je  citerai  les  faits  et 
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les  dates  :  neo  de  plus,  rien  de  moins  ;  les  actes  et  les 
paroles  :  en  un  mot,  je  dirai  la  politique  du  ministère  pié- 
montais  depuis  dix  ans  ;  ce  qu'il  a  fait  contre  l'Église, 
contre  Rome,  contre  la  France,  contre  le  droit  catho- 
lique et  européen. 


On  sera  peut-être  étonné  qu'un  Évêque  français,  origi- 
naire de  la  Savoie,  écrive  ces  pages  sur  le  Piémont  :  j'ai 
cependant  peut-être  quelque  droit  de  le  faire,  et  peut- 
être  aussi,  le  faisant,  quelque  devoir  à  remplir. 

La  France  est  ma  patrie  à  bien  des  titres.  Elle  m'est 
profondément  chère.  Le  Piémont  n'a  fait  honneur  ni  à 
son  alliance,  ni  à  sa  parole. 

J'aime  ,  je  tiens  en  très-haute  estime  la  Savoie  :  le 
Piémont  la  trouble  depuis  dix  ans,  jusqu'k  la  détacher  de 
cette  noble  et  antique  maison,  dont  la  Savoie  fut  le  ber- 
ceau, qui  porte  son  nom,  et  qui  a  fait  si  longtemps  sa 
gloire. 

J'ai  une  seconde  patrie,  plus  sainte  encore,  l'Église  : 
le  Piémont  la  désole. 

Des  hommes  éminents  le  redisaient  il  y  a  peu  de  mo- 
ments dans  les  pages  qui  précèdent  :  l'Italie  est  une  terre 
sacrée  sur  laquelle  chacun,  après  sa  terre  natale,  vit  le 
mieux  par  l'intelligence,  par  le  cœur,  par  la  foi,  par  toutes 
les  sympathies,  «c  L'Italie,  disait  elle-même  la  brochure  iVa- 
«c  poléon  III  et  Vludie,  représente  dans  l'histoire  quelque 
«  chose  de  plus  grand  que  la  nationalité  :  elle  représente 
<x  la  civilisation.  C'est  sur  cette  terre  d'élite  que  sont  nés 
a  les  principes  immortels  et  les  glorieux  exemples  qui 
«  ont  formé  des  hommes  et  des  peuples.  » 

Eh  bien  !  je  suis  profondément  malheureux  de  voir  que 


LA  PERSÉCUTION  RELIGIEUSE.  293 

les  passions  irréligieuses  et  anarchiques  sont  au  moment 
de  perdre  de  nouveau  l'Italie. 

Partout  où  la  politique  piémontaise  a  mis  la  main,  je 
souffre  ;  en  Savoie^  en  France,  en  Italie,  dans  l'Église  : 
je  souffre  dans  ma  foi,  dans  ma  conscience,  dans  ma 
sincérité.  Je  souffre  dans  tout  ce  que  j'ai  de  plus  délicat  et 
de  plus  sacré  au  fond  de  l'âme. 

11  y  avait  un  Pape  dont  ou  pouvait  dire  :  «  Le  patrio- 
<(  tisme  italien  s'unit  en  lui  k  toutes  les  vertus  cbré- 
«  tiennes  ;  il  était  digne  de  régénérer  l'Italie.  Ce  fut  la 
«  première  inspiration  de  son  avènement.  Son  nom  était 
«  le  symbole  de  la  liberté  et  le  gage  de  toutes  les  espé- 
«  rances  (1).  » 

Eh  bien  !  c'est  contre  ce  Pape  que  la  politique  piémon- 
taise s'est  déclarée,  a  conjuré,  a  tout  fait. 

C'était  ce  Pape  cependant  qui  a  s'adressait  k  l'empereur 
«  d'Autriche,  au  moment  où  les  Autrichiens  soutenaient, 
«  contre  les  Lombards- Vénitiens,  cette  lutte  douloureuse 
a  pour  le  patriotisme  du  prince  ilalien  et  pour  le  cœur 
ff  du  pontife,  et  qui  définissait  en  ces  termes  les  devoirs 
«  et  la  mission  de  l'Allemagne  : 

€  Nous  avons  la  confiance  que  la  nation  allemande,  si  gêné- 
c  reusement  fière  de  sa  propre  nalionalité,  ne  mettra  pas  son 
€  honneur  dans  des  tentatives  sanglantes  contre  la  nation  ita- 
c  lienne,  mais  qu'elle  se  croira  plutôt  intéressée  à  reconnaître 
<  noblement  celle-ci  pour  sœur;  toutes  les  deux  nos  filles, 
c  toutes  les  deux  si  chères  à  notre  cœur,  consentant  à  habiter 
c  chacune  son  territoire  naturel,  où  elles  vivront  une  vie  hono- 
«  rable  et  bénie  du  Seigneur  (2)«  > 

Eh  bien  !  tout  cela  a  été  indignement  retourné  contre  ce 

(ï)  Brochure  I^apoUon  Ili,  etc.  —  (i)  Ihidem. 
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nobl6  et  doux  Pontife  ;  et  tout  l'avenir  de  l'Italie  est  a 
cette  heure  livré  aux  hasards  de  la  tourmente  révolution- 
naire. 

Que  s'est-il  donc  rencontré  là  ?  Quel  a  été  le  mauvais 
génie  du  Piémont  et  de  l'Italie  ?  Quel  a  été  le  véritable 
promoteur  de  cette  suite  déplorable  d'entreprises  contre  la 
religion,  contre  la  justice,  contre  tous  les  sentiments  dont 
un  cœur  chrétien  s'honore  ?  Quel  est  celui  dont  on  a  pu 
dire  que,  quand  il  disparait  de  la  scène,  les  honnêtes  gens 
espèrent,  les  méchants  sont  consternés  ;  et  que,  quand  le 
flot  révolutionnaire  l'y  reporte,  les  bons  s'effraient  et  les 
hommes  d'anarchie  triomphent  ? 

Les  faits  répondront  à  ces  questions  :  non  pas  des  faits 
cachés  et  des  documents  inattendus,  mais  les  documents 
et  les  faits  que  le  grand  jour  de  la  publicité  a  éclairés,  que 
tous  les  journaux  de  l'Europe  ont  enregistrés,  et  qu'on 
semble  mettre  aujourd'hui  dans  un  oubli  trop  étrange  : 
seuls  toutefois  ils  découvrent,  et  dans  une  lumière  irré* 
ensable,  la  trame  cachée  d*un  profond  et  inique  dessein  ; 
et,  pour  me  servir  d'une  parole  autorisée,  déjà  ancienne, 
mais  très-éclairée  sur  le  fond  des  choses,  seuls  ils  dé- 
montrent bien  que  tom  les  actes  tTagression  contre  Pie  IX 
sont,  non  le  mouvem^^  d^un  peuple,  mais  Fœuvre  éCune 
conjuration  (1). 

Pour  tout  ce  que  j'ai  k  dire  ici,  sur  la  politique  du  Pié- 
mont pendaqt  ces  douze  dernières  années,  il  y  a  trois  pé- 
riodes distinctes  : 

Dans  là  première,  cette  politique  se  cache,  mais  se  pré- 
pare ; 

(I)  Message  da  prince  Leuia-Napoléon  en  1S49. 
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Danë  ta  deuxiètne,  elle  se  démasque  ; 

Dans  la  troisième,  elle  éclate. 

Se  troayera-t-il  tin  congrès  européen,  une  Europe  pour 
consacrer  le  dénoûment  ?.. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'aurai  du  moins,  par  ce  simple  et 
fidèle  récit,  défendu  une  cause  sainte,  innocente,  et  in- 
dignement opprimée  ;  j'aurai  montré  aux  plus  aveugles, 
si  l'envahissement  des  États  pontificaux  par  un  ambitieux 
voisin  date  seulement  de  l'insurrection  des  Romagnes,  et 
quels  sont  les  vrais  auteurs  de  cette  insurrection  ;  si  on 
n'a  pas  tout  fait  pour  soulever  en  Italie  les  passions  irré- 
ligieuses et  anarchiques,  sous  prétexte  de  les  apaiser  en 
les  satisfaisant  ;  si  on  n'a  pas  mis  et  maintenu,  bon  gré, 
malgré,  les  États  pontificaux  dans  la  situation  même  qu'on 
leur  reproche  ;  i^i  on  n'y  a  pas  empêché,  par  de  conti- 
nuelles agitations,  les  améliorations  et  les  réformes  qui 
étaient,  qui  sont  encore  dans  la  pensée  et  dans  la  volonté 
du  Pape;  en  un  mot,  si  on  n'a  pas  tout  entrepris,  tout 
osé,  pour  faire  de  quelques  mécontents  une  nation  de 
rebelles,  d'un  peuple  tranquille  et  heureux  un  peuple  ré- 
volutionnaire. Je  commence. 

Encore  un  coup,  c'est  de  l'histoire  que  je  fais  ici,  et 
s'il  ressort  de  cette  histoire  une  accusation,  te  n'est  pas 
moi  qui  serai  l'accusateur. 


I. 


Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  les  institutions  pié- 
montaises,  ni  le  mouvement  régulier  de  la  liberté  chez  un 
peuple,  ni  même  la  noble  ambhion  d'un  agrandissement 
légitime. 
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Non,  le  Piémont  fait  partie  de  cette  belle  et  religieuse 
Italie,  dont  l'indépendance  nous  est  chère  à  tous  ;  et  la 
liberté  ne  sera  jamais  solidaire  à  mes  yeux  des  écarts 
d'une  politique  déplorable,  et  de  l'injustice  criante  de  ses 
usurpations. 

Je  suis  loin  de  prétendre  qu'avant  et  après  les  malheurs 
de  Novare  le  Piémont  n'eut  rien  à  faire  :  certes,  je  crois 
au  contraire  qu'il  avait  alors  un  grand  rôle  k  prendre, 
une  belle  tâche  à  remplir. 

Par  le  développement  régulier  des  institutions  libérales, 
par  le  spectacle  d'une  prospérité  croissante,  par  le  res- 
pect de  tous  les  droits,  par  la  concorde  et  l'union  avec  la 
seule  grandeur  vivante  de  l'Italie,  le  Piémont  pouvait  se 
mettre  à  la  tète  de  toute  la  nation  italienne,  et  préparer, 
par  cette  pacifique  et  noble  influence,  l'indépendance  légi- 
time et  l'ère  désirée  des  libertés  convenables  à  toute  la  pé- 
ninsule. Ace  rôle  on  a  préféré  les  moyens  révolutionnaires. 

C'est  h  dater  du  moment,  même  où  le' mouvement  li- 
béral, généreusement  inauguré  par  Pie  IX,  se  propageait 
dans  les  États  italiens,  que  le  Piémont  a  déclaré  la  guerre 
à  l'Église,  et  que,  loin  de  se  rapprocher  de  Pie  IX,  il  s'est 
fait  l'ennemi  déclaré  de  la  Papauté. 

Comme  s'il  avait  été  nécessaipe  de  préluder  par  des 
.  vexations  de  toute  nature  à  l'usurpation  des  provinces, 
et  par  la  spoliation  du  clergé  à  l'envahissement  des 
territoires,  l'œuvre  de  la  liberté  piémontaise  fut  le  com- 
mencement et  le  signal  de  la  servitude  et  de  la  persécu- 
tion religieuse  en  Piémont. 

Quand  Charles-Albert  donna  sa  constitution,  l'Épisco- 
pat  du  royaume  sarde,  c'est  le  témoignage  que  lui  rend  un 
des  admirateurs  de  M.  de  Cavour  (I),  accueillit  avec  sa- 

(1)M.  Chiala. 
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tisfaciioD  Toclroî  des  réformes  et  le  StcUui  consiitU" 
twnnel. 

Mazzini  lui-même  rendait  hommage  sur  ce  point  au 
clergé  piémontais  et  italien.  Il  écrivait  en  1848  :  a  Le 
a  clergé  n'est  nullement  l'ennemi  des  institutions  libé- 
«  raies...  N'attaquez  pas  le  clergé,  promettez-lui  la  li- 
«  berté,  et  vous  le  verrez  marcher  avec  vous.  » 

M.  Ricotti  et  bien  d'autres  n'ont-ils  pas  écrit  :  Il  dero 
$i  moslrava,  e  forse  era  piutosto  propenso  alla  monar^ 
chia  cosliluztonale.  (Ricotti,  p.  288.) 

Comment  a-t-on  traité  ces  sympathies  du  clergé  pour 
la  monarchie  constitutionnelle  ?  Nul  Piémontais  n'ignore 
les  lois  qui  ont  été  faites  dans  son  pays  contre  la  liberté  des 
catholiques,  contre  la  liberté  des  évéques,  contre  les  droits 
les  plus  certains  de  l'autorité  et  de  l'enseignement  épis- 
copal,  contre  les  lois  les  plus  sacrées  de  l'Église;  contre 
les  traités  et  les  concordats  jurés  avec  elle  :  sans  parler 
des  violences  et  des  persécutions  contre  les  personnes, 
contre  les  évéques,  contre  les  prêtres,  contre  les  religieux  ; 
contre  de  pauvres  femmes  elles-mêmes,  servantes  des 
malades,  des  enfants,  et  des  pauvres. 

Ainsi,  c'est  au  moment  où  la  liberté  de  la  presse  était 
proclamée  en  Piémont,  c'est  alors  (octobre  1847)  que  les 
écrits  des  évéques  sont  soumis  k  la  censure  préventive. 

Un  an  après  (octobre  1848),  une  loi  institue,  pour  sur- 
veiller les  écoles  et  toute  l'éducation  de  la  jeunesse,  des 
conseils  laïcs,  dont  les  attributions  s'étendent  à  l'ensei- 
gnement de  la  religion,  aux  catéchismes,  et  au  choix  des 
directeurs  spirituels  ;  et  c'est  en  conséquence  de  cette  foi 
que,  le  25  octobre,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Buoncompagni,  depuis  gouverneur  de  l'Italie  cen- 
trale, nomme,  à  l'insu  des  évéques,  des  directeurs  spiri* 
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tuels,  et  répond  aux  prélats  qui  se  plaignent,  que,  s'il  a 
contre  lui  l'épiscopat,  il  aura  pour  lui  d'autres  suffrages. 

En  décembre  1848,  on  défend  qu'à  Tarenir,  les  thèses 
pour  les  examens  publics,  dans  l'Université  de  Turin, 
soient  souiflises  aux  évéques. 

On  marche  si  vite  dans  cette  voie,  qu'en  mai  1851,  on 
essaie  de  fonder  une  théologie  d'État  :  on  prétend  sou- 
mettre les  écoles  de  théologie  diocésaines  à  l'inspection 
des  délégués  du  gouvernement,  et  obliger  les  professeurs 
de  théologie  des  séminaires  à  suivre  les  programmes  de 
l'Université  de  Turin. 

Or«  dans  cette  Université  de  Turin,  dont  on  vou- 
lait Imposer  l'etiâelgnefflent  aux  évéques,  eh  même 
temps  qu'on  leur  avait  retiré  sur  elle  tout  droit  de 
surveillance,  un  professeur  de  droit  canonique  soute- 
nait, entre  autres  erréui^s,  les  thèses  suivantes  :  —  l'om-' 
nipotence  de  l'État  sur  l'Église;  l'Impossibilité  de  dé- 
montrer que  le  mariage  soit  tm  sacrement  ;  le  défaut  de 
droit  chez  l'Église  pour  établir  des  empêchements  dîri- 
mants  an  mariage.  —  Le  même  professeur  accusait  l'Église 
catholique,  et  spécialement  le  Saint-Siège,  d'être  l'auteur 
du  schistfle  d'Orient;  puis,  comme  pour  préluder  an  dé- 
pouillement de  la  souveraineté  pontificale,  if  dissertait  sur 
l'incompatibilité  du  pouvoir  temporel  du  Pape  et  du  pou- 
voir spirituel. 

Le  Saint-Siège,  gardien  de  la  foi  et  des  droits  de 
l'Église,  dut  condamner  ce  professeur  par  un  décret  du 
22  août  1851.  La  condamnation  pontificale  et  lés  récla- 
mations des  évéques  h'èurent  d'autre  conséquence,  pour 
le  coupable,  que'  de  le  faire  passer,  dans  la  même  Uni- 
versité, de  la  chaire  de'  droit  eanon  k  la  chaire  de  droit 
romaJn. 


LA  PERSÉCUTION  RELIGIBUSE.  SM 

Cependant  les  doctrines  proscrites  par  le  Saint-Siège 
continuant  k  s'enseigner  dans  l'Université,  les  évéques, 
c'était  leur  devoir,  en  avertirent  leur  clergé.  A  ce  salutaire 
avertiflfteinent  des  évéques,  comment  répondit  le  ministère? 
Par  une  circulaire  (octobre  1851)  où  l'on  signifiait  aux 
cletes  qu'ils  ne  pourraient  être  pourvus  de  bénéfices  qu'a- 
pris  avoir  fréquenté  ces  universités. 

Mais  tout  cela,  et  bien  d'autres  choses,  ne  faisait  que 
préparer  le»  esprits  k  de  nouvelles  et  plus  graves  entre- 
prises,  k  des  lois  plus  hardies  encorCi  Je  n'indiquerai  que 
les  principales  :  la  loi  qui  abolit  toutes  les  immunités 
ecclésiastiques  et  réduit  les  fêtes  légales  (9  avril  i850),  le 
projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  (i2  juifi  1882),  la  loi  sur 
la  suppression  des  ordres  religieux  et  l'accaparement  de 
tenrs  biens  (23  mai  1855),  et  en  même  temps  la  violation 
de  tous  les  concordats. 

Mais  que  voulait-on  faire  par  toutes  ces  lois?  Où  donc 
eti  voulait-on  venir  ?  Quel  but  ultérieur  poursuivait  la  po- 
litique piémontaise?  Quels  secrets  desseins  f  avait-il  au 
fond  de  la  pensée  et  des  conseils  de  ce  gouvernement,  pour 
le  succë»  desquels  il  importait  d'affaiblir  k  l'avance  chez  le 
peuple  l'esprit  religieux  et  les  forces  catholiques?  C'est  ce 
que  l'avenir  nous  révélera  bientôt.  En  attendant,  je  me 
borne  k  constater  les  faits,  et  k  remarquer  avec  un  magis- 
trat français  (1),  qu'on  recommençait  k  Turin,  de  galté 
de  cœur,  la  faute  énorme  commise  par  l'Assemblée  consti- 
tuante en  France  :  k  savoir,  l'établissement  simultané  du 
régime  parlementaire  et  du  schisme;  et  cela  au  mépris 
des  «ympathies  qu'avaient  rencontrées,  au  sein  du  clergé, 
les  institutions  libérales.  En  un  mot,  on  semait  le  vent, 
parce  qu'on  avait  besoin  de  la  tempête. 

(i)  M.  Poisset. 
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II. 


Mais  ce  n'est  pas  tant  ce  qu'il  y  eut  dans  ces  lois  de 
funeste,  .d'irréligieux,  de  schismàtiqne,  dont  je  suis  ici 
frappé  :  ce  qui  n'est  pas  moins  douloureux  à  voir,  c'est 
la  profonde  duplicité  —  qu'on  me  permette  ce  mot  —  avec 
laquelle  on  procédait  contre  l'Eglise. 

Faire  de  telles  entreprises,  sans  même  chercher  à  né- 
gocier avec  le  Saint-Siège,  déclarer  une  guerre  ouverte 
k  la  Religion,  rompre  brusquement  et  tout  ^  fait  avec 
Rome,  c'eût  été  marcher  trop  droit  au  but  :  c'est  ce  qu'on 
ne  voulait  pas. 

On  négocia  donc  ;  mais  pendant  qu'on  négociait,  on  con- 
tinuait k  agir  comme  si  on  n'eût  pas  négocié  :  sans  tenir 
aucun  compte  de  ces  négociations  dérisoires,  sans  se 
préoccuper  ni  des  paroles  données,  ni  même  de  l'honneur 
engagé  des  plénipotentiaires,  on  tranchait,  comme  si  de 
rien  n'eût  été,  toutes  les  questions  pendantes;  on  allait 
d'empiétements  en  empiétements,  gagnant  toujours  du 
terrain,  ne  reculant  jamais  qu'en  apparence,  violant  les 
concordats  passés,  et  empêchant  les  concordats  futurs  (1). 

C'est  ainsi  que  des  négociations  furent  proposées 
par  le  Piémont  au  Saint-Père  dans  une  note  officielle  du 

(1]  L'histoire  de  ces  négociations  a  été  exposée  par  le  Saint-Si^, 
dans  un  mémoire  authentique  et  connu,  publié  à  la  suite  de  rallocntion 
pontificale  du  22  Janvier  1855,  et  qui  met  dans  un  jour  complet  cette 
diplomatie,  dont  le  gouvernement  piémontais  occupait  Rome  et  les  ca- 
tboliques,  sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  conclure,  sans  vouloir 
aucune  conclusion,  sans  croire  même  aux  concordats  quHl  négociait. 

I£st-ce  que  la  paix  avec  Rome  eût  empêché  trop  de  choses?  et  là  poli- 
tique d*annexion  avait-elle  besoin  de  faire  la  guerre  au  pouvoir  spirituel 
avant  de  mettre  la  main  sur  le  pouvoir  temporel  ? 
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6  jnin  1848,  et  qu'avant  même  de  reprendre  les  confé- 
rences interrompues  par  la  dispersion  du  sacré  collège, 
pendant  les  malheurs  et  l'exil  du  Pape,  on  faisait  voter  la 
loi  du  4  octobre  (1). 

C'est  ainsi  qu'après  la  loi  du  25  août  1848,  qui  com* 
mençait  l'expulsion  des  religieux  et  des  religieuses  et  l'in- 
camération  de  leurs  biens;  quand  les  protestations  ponti* 
ficales  présentées  k  cette  occasion  par  le  cardinal  secrétaire 
d'État,  dans  une  note  officielle  du  22  septembre,  n'avaient 
pas  même  reçu  de  réponse  (2);  quand  par  suite  de  la  loi  du 
2r>  ayril  1848  sur  Vexequalur  royal,  —  autre  violation  for- 
melle des  concordats, —  les^envoyés  du  Piémont  adressaient 
officiellement  des  noies  injurieuses  au  Saint-Siège  (5); 
quand  d'autres  projets  de  loi,  nouvelles  violations  des 
droits  de  l'Eglise,  étaient  présentés  à  la  chambre  des 
députés  :  c'est  alors  (octobre  1849)  qu'on  envoyait  en 
mission  extraordinaire  auprès  du  Saint-Père,  à  Portici,  le 
comte  Siccardi,  pour  lui  annoncer  qu'on  voulait  bien  re- 
prendre les  négociations  relatives  au  concordat,  mais  en 
demandant  au  préalable  que  les  évéques  de  Turin  et  d'Asti, 
coupables  d'avoir  protesté  contre  les  empiétements  du 
pouvoir  civil  et  les  violences  de  la  rue,  fussent  invités  à 
quitter  leurs  sièges (4).  —  Les  motifs  canoniques  manquant 
absolument  au  Pape  pour  satisfaire  sur  ce  point  la  cour 
de  Turin,  le  comte  Siccardi  quitta  Portici  en  novembre, 
sans  avoir  reparlé  du  conco'rdat.  Le  Saint-Père  alors  vou- 
lut bien  députer  lui-même  h  Turin  Ms^  Charvaz,  arche- 
vêque de  Sebaste,  aujourd'hui  archevêque  de  Gênes, 
pour  expliquer  au  roi  les  motifs  du  refus  (5).  Le  roi,  dans 
sa  réponse  à  Sa  Sainteté  (25  janvier  1850),  lui  promettait 

(1)  Expotè  de9  relations  diplomaliques,  —  [i)  ibid,  —  ^3}  Ibid. 
-  (4)  Ibid.  —  (5)  ibid. 
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sa  ppoleetioB  iMinr  les  deux  prélats;  et  annoDcait  q«e,  dans 
un  temps  plus  opportun,  les  négociations  pour  le  coneor-f 
dat  seraient  reprises,  i—  Un  mois  après,  le  25  février,  com- 
ment tenait-on  cette  parole  du  roi?  En  présiBntant  la  &- 
meuse  Iqî  dite  Siecardi,  sur  les  immunités  ecclésiastiques 
et  sur  les  fêtes  légales,  motivée  sur  ce  que  Rome  ayant 
refM$é  obitinémmU  un  Concordat,  le  gouvernement  était 
obligé  de  passer  outre  (1)! 

Certes,  cette  conduite  était  prodigieuse  :  et  je  comprends 
que  le  Saint-Père  ait  pu  dire,  il  y  a  peu  de  jours  :  <c  Si 
«(  j'avais,  comme  saint  Pierre,  la  vertu  de  frapper  les 
«  hommes  du  caractère  d'Ananie  et  de  Saphire,  et  que  je 
«  voulusse  en  faire  usage,  le  Vatican  servirait  de  tombeau 
«  à  la  diplomatie  qui  m'a  toujours  trompé,  u 

Et  tout  cela  se  pratiquait,  il  le  faut  bien  remarquer, 
contre  un  Pape,  non  seulement  faible,  désarmé,  mais 
accablé  de  douleur  et  sur  la  terre  d'exil  ! 

C'est  ce  que  les  évéques  de  Savoie  (2)  et  tous  les  évèques 
de  Piémont  (3)  faisaient  remarquer  dans  leur  adresse  au  roi  : 
(K  Rompre  les  concordats  faits  avec  le  Saint-I^ége,  ne  tenir 
«  aucun  compte  des  traités  les  plus  solennels,  signés  avec 
«  lui  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et 
«  particulièrement  par  son  très-pieux  père  de  glorieuse 
c<  mémoire  en  1841  (art.  8  du  Concordat  du  27  mars), 
«  troubler  ainsi  les  consciences,  blesser  et  aflDiger  tous 
«  ceux   qui  veulent  vivre  et  mourir  dans  l'obéissance  i 


(1]  Exposé  des  négociations  suivies  entre  le  Saint-Siège  et  le  ^ou- 
vemement  sarde,  etc. 
(i)  Ami  de  la  Religion,  tome  CXLVl,  p.  485. 
(5)  Ibid.,  p.  603. 
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«  l'Église  catholique. ...  Et  quel  moment  choi»itF^)D  peur 
a  toutes  ces  violations,  pour  ce  mépris  formel  de  l'Église, 
a  pour  cette  rupture  ouverte  avec  le  Saiut-Siége,  pour  ce 
a  commencement  de  schisme?  Celui  oâi  le  Père  delà  Chré- 
«  tienté,  le  pape  Pie  IX  est  exilé  de  Rome  et  boit  sur  la 
«  terre  étrangère  le  oalice  d'amertume  !  » 

a  Peut-être,  ajoutaient  courageusement  les  évéques  de 
ff  Savoie,  s'il  s'agissait  de  traités  conclus  avec  l'une  des 
«  grandes  puissances  de  l'Europe,  on  procéderait  avec 
«  plus  de  réserve...  Ces  hautes  puissances  ont  des  moyens 
<c  efficaces  de  se  faire, respecter  ;  mais  Pie  IX  n'a  pas 
«  d'armée,  Pie  IX  est  en  exil.  ^ 

De  son  exil,  le  Saint-Père  élevait  aussi  la  voix,  et  par 
son  ordre  le  cardinal  secrétaire  d'État,  dans  une  protesta- 
tion datée  de  Portici,  le  9  mars  1850,  après  avoir  rappelé 
la  condescendance  du  souverain  Pontife  pour  se  prêter  aux 
négociations,  demandait  sous  quel  prétexte  on  pouvait 
trancher  ainsi  des  questions  mixtes,  des  questions  im- 
menses, réglées  par  des  concordats;  et  faire  une  loi  qui, 
a  prise  dans  sqn  ensemble,  tendait  k  enlever  k  l'Église 
«  le  droit  d'acquérir,  que  la  constitution  même  de  l'Étal 
a  lui  garantissait  (1).  » 

Sans  doute,  on  pouvait  répondre  que  communication 
de  quelques  articles  avait  été  faite  au  Saint-Siège  :  mais 
(ifin  que  le  Saint-Siège  comprit  bien  le  vrai  sens  de  celte 
communication  dérisoire,  par  la  même  communication 
on  avait  soin  de  lui  déclarer  que  la  décision  prise  par  le 
gouvernement  était  irrévocable.  —  H  est  vrai  encore  qu'en 
même  temps  on  invitait  le  Saint-Siège  à  reprendre  les 


(1]  Ssepoié  de$  nigoeiaHam  iuiviei  enire  le  Saint-Siège  e$  le  (yoti^ 
vemement  $arde. 
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négociations  pour  le  Concordat,  mais  à  Turin  seulement, 
afin  apparemment  que  le  représentant  pontifical  Tint 
sanctionner  par  sa  présence  les  irrévocables  décisions  et 
les  lois  contre  l'Église  (1). 

La  loi  fut  votée. 

En  vain  un  amendement  avait  proposé  de  suspendre 
l'exécution  de  cette  loi  jusqu'à  ce  que  les  négociations 
avec  le  Saint-Siège  eussent  amené  un  résultat  ;  l'amen- 
dement fut  repoussé.  Tout  ce  qui  aurait  pu  préparer  avec 
le  Saint-Siège  un  accommodement  eût  é(S  trop  contraire  à 
la  politique  du  Piémont. 

La  joie  fut  grande  dans  les  rues  et  dans  tontes  les 
feuilles  révolutionnaires.  On  cria  :  «r  Vive  la  loi  Siccardi  ! 
<c  A  bas  les  prêtres  !  » 

Bientôt  après  (là  juin  185â)  vint  le  projet  de  loi  sur 
le  mariage  civil,  présenté  par  M.  Buoncompagni.  —  Le 
5  juin,  cette  loi  fut  votée  par  la  chambre  des  députés. 

Dans  une  adresse  au  sénat,  les  évéques  réclamèrent, 
demandant  toujours  s'il  était  juste  <x  de  changer  complè- 
«r  tement,  de  supprimer  d'emblée,  par  l'action  seule  du 
«  pouvoir  civil,  les  règles  établies  d'un  commun  accord 
a  par  les  deux  puissances,  et  spécialement  les  conventions 
«  passées  entre  le  roi  Charles-Albert  et  le  Saint-Siège  en 
«  i856.  » 

Pauvres  évéques  !  ils  en  étaient  encore  à  la  justice  et 
au  droit  des  gens  ! 

Le  Pape  aussi,  dans  une  lettre  au  roi  (19  septembre),  le 
Pape  se  plaignit  qu'on  osât  présenter  un  tel  projet  de  loi 
«  au  moment  même  où  étaient  pendantes  les  négocia- 

(1}  BxpoU  de$  négociaiiofu  suivies  entre  le  SainIrSiéçe  et  le  Gour 
vememeni  êarde. 
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ff  lions  reprises   pour  donner  satisfaction  aux  droits  de 
«  rÉglise  violés.  » 

La  loi,  vivement  combattue  au  sénat,  fut  retirée  pour 
être  représentée  en  temps  plus  opportun. 


III. 


Je  passe  rapidement  sur  tout  cela  et  sur  bien  d'autres 
faits  déplorables  :  mais  comment  taire  les  violences  exer- 
cées contre  les  évéques?  Ou  arrache  de  sa  demeure,  on 
ti-aine  devant  les  tribunaux  l'archevêque  de  Turin  :  pour- 
quoi? Pour  avoir  adressé  à  son  clergé  (18  avril  1852)  une 
circulaire  dans  laquelle  il  traçait  à  ses  prêtres,  d'après 
les  lois  de  l'Église,  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient 
tenir. 

Un  tribunal  de  trois  conseillers  devait  décider  s'il  y 
avait  lieu  ^  la  mise  en  accusation.  L'un  d'eux,  M.  de  Gi- 
riodi,  refuse  de  siéger  :  que  fait-on  ?  On  nomme  trois 
autres  conseillers  à  sa  place  (1).  Le  procès  a  lieu,  et 
Hfl^  Fransoni  est  condamné  à  un  mois  de  prison  et 
SOOJrancs  d'amende  ! 

Cette  sentence  h  la  main,  un  capitaine  et  un  brigadier 
de  carabiniers  se  présentent  k  l'archevêché,  et  intiment 
an  prélat  l'ordre  de  les  suivre  à  la  citadelle  de  Turin.  L'ar- 
chevêque, le  bréviaire  sous  le  bras,  est  conduit  prisonnier 
par  les  agents  de  la  force  publique. 

On  aurait  préféré  que  le  prélat  s'exécutât  lui-même, 
et  quittât  volontairement  la  ville  :  la  demande  formelle  lui 

(I)  Ami  de  la  ReliffUm,  tome  GXLVIII,  p.  39. 
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en  avait  été  adressée  par  lettre  (1).  Mais  saint  Paul  loi  avait 
donné,  l'exemple  de  n'entrer  en  prisop  ou  de  n'en  sortir 
que  sous  la  responsabilité  dç  qui  ie  droit.  M<^  Fransoni 
imita  saint  Paul. 

Les  évéques  de  Savoie  écrivirent  à  l'arcbevéque  prison- 
nier :  a  Les  principes  que  vous  avez  professés,  Monsei^ 
a  gneur,  sont  ceux  de  tout  l'épiscopat  ;  ils  sont  ceui  de 
«  l'Église  catholique.  De  concert  avec  tous  nos  prêtres, 
<(  nous  applaudissons  k  votre  fermeté.  »  (â4  mai  1850)  (2). 

On  n'osa  rien  faire  contre  les  évéques  de  Savoie. 

Le  16,  dans  la  séance  du  Sénat,  M.  Siccardi  ayant  dé- 
claré que  la  très-grande  majorité  du  clergé  national  regar- 
dait la  loi  du  9  avril  comme  un  bienfait,  de  la  citadelle  de 
Turin,  par  une  lettre  du  19,  l'archevêque  prisonnier  dé- 
mentait cette  assertion  injurieuse  :  <c  le  ne  saurais  corn- 
et prendre,  disait  le  prélat,  qu'on  puisse  avancer  une  telle 
a  proposition  dans  cette  enceinte,  qui  retentit  encore  de 
«  la  protestation  solennelle  de  tout  le  corps  épiscopal  du 
«  royaume!  » 

Peu  de  jours  après,  tous  les  évéques  des  deux  provinces 
ecclésiastiques  de  Turin  et  de  Gênes  protestaient  ii  leur 
tour  :  «  Sachant,  disent-ils,  que  l'immense  majorité  des 
«I  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses  respectifs  sont,  grâce 
«  h  Dieu,  étroitement  unis  de  sentiments  et  de  maximes 
a  avec  leurs  évéques,  ainsi  qu'au  Pontife  romain.  Chef 
«  suprême  de  tout  Tordre  hiérarchique,  ils  regardent 
«  comme  une  étroite  obligation  de  conscience  de  déclarer 
«  qu'ils  adhèrent  pleinement  à  la  protestation  de  l'arche- 

(i)  Voir  dans  VAmi  de  la  Religion,  tome  CXLVHi,  p/  76  et  77,  la 
lettre  du  miDistre  et  la  noble  réponse  de  Tarchevèque.  Voir  aussi,  dans 
le  même  journal,  l'admirable  lettre  du  clergé  de  Genève  à  Ms^  Franaoni. 

(2)  Ami  de  la  ReliaUm,  tome  GXLVIII,  p.  333. 
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* 

a  véque  de  Turin,  du  10  mai,  |Mibliée  par  la  voie  de  la 
presse.  »  —  Suivent  les  signatures  des  dix-sepi  évéques 
des  deux  provinces,  et  celle  du  vicaire  capitulaire  de 
Gènes ,  ^ede  vacante,  —  Les  évéques  de  Savoie  firent  de 
même. 

Bientôt,  M<'  Varesiiû,  archevêque  de  Sassari,  coupable 
au  même  titre  que  V!»^  l'archevêque  de  Turin,  subit  le 
même  traitement  :  «  On  lui  imputa  également  k  délit 
«  d'avoir  tracé  à  son  clergé  la  conduite  qu'U  devait  tenir 
«  po«ir  la  sûreté  des  consciences,  relativement  aux  lois 
«  anti-canoniques,  et  on  lui  intima  judiciairement  Tordre 
«  de  comparaître  devant  le  tribunal  de  Sassari.  Pois  on 
«  lança  contre  lui  un  mandat  de  prise  de  corps  qui  de- 
«  vait  être  mis  à  exécution  par  la  force  armée.  »  (  Note  du 
cardinal  Ântofielli  au  chargé  d'affaires  de  S.  M.  sarde.  — 
Du  Vaticaa,  26  juin  1850.) 

Les  évéques  de  Saluées  et  de  Cunéo  ayant  écrit  dans  le 
sens  de  M^  Fransoni,  le  gouvernement  piémontaîs  leur 
fit  signifier  qu'ils  eussent  à  se  rétracter  :  autrement,  les  tri* 
buftaux  avaient  l'ordre  de  mettre  la  main  sur  les  biens  des 
meoses  épiseopales.  {GazeUa  del  Popoloy  citée  par  VAmi 
de  la  Rdigùm,  terne  GXUX,  page  247.) 

Le  7  août  1850,  Tarcbevéque  de  Turin  est  enlevé  de 
nouveau  par  des  carabiniers  et  jeté  dans  cette  prison  de 
Fenestrelles,  oà  vivait  encore  Timmortel  souvenir-  du 
cardinal  Pacca  et  des  autres  confesseurs  de  la  foi  dont 
rÉgliae  se  glorifie.  Là  W^  Fransoni  est  tenu  au  secret; 
défense  est  faite  à  son  vicaire  général  de  lui  écrire,  et  il 
ne  peut  même  parler  à  son  secrétaire  et  à  son  domestique 
qu'en  présence  d'un  carabinier  qui  le  garde  k  vue. 

Puis  bientôt,  la  violence  appelant  la  violence,  on  en 
vient  a  ces  extrémitéaoù  la  prière,  oh  le-gémissemeiit  lui- 
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même,  comme  disait  autrefois  Tacite,  n'est  plus  libre  : 
Liber  gemitus  non  fuit.  Un  aumôaier  des.  prisons  avait 
recommaudé  de  prier  pour  l'archevêque;  il  est  destitué 
sans  avertissement  préalable. 

Enfin,  le  25  septembre  1850,  M^^  Fransoni  est  con- 
damné au  bannissement;  les  biens  de  l'archevêché  de 
Turin  sont  mis  sous  le  séquestre,  et  il  ne  sera  pas  même 
permis  aux  catholiques  d'envoyer  à  l'illustre  exilé  un 
témoignage  de  leur  sympathie  et  de  leur  douleur.  Le 
18  avril  1851,  des  agents  de  police,  k  Gênes,  viendront 
faire  une  descente  dans  le  vapeur  le  Castor,  et  séquestre- 
ront un  calice  et  une  mitre  que  les  catholiques  destinaient 
à  l'archevêque  proscrit. 

Vh^  de  Turin,  du  reste,  nç  sera  pas  le  seul  à  souffrir  la 
prison  et  le  bannissement  pour  la  sainte  cause  de  l'Église  : 
la  même  année  1851,  l'archevêque  de  Gagliari,  W^  Maron- 
gini,  est  aussi  arrêté,  dépouillé  de  ses  biens  et  condamné 
k  l'exil. 

Depuis  dix  ans,  toute  l'Europe  le  sait,  et  tous  les  catho- 
liques en  gémissent,  l'exil  de  ces  deux  archevêques  dure 
encore  ;  et  il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  les  États  sardes, 
quinze  sièges  vacants,  soit  par  la  mort,  soit  par  l'exil  des 
titulaires  ;  par  la  mort,  et  depuis  longtemps,  sur  le  conti- 
nent, les  sièges  d'Alexandrie,  d'Alba,  de  Fossano,  de 
Sarzana,  et  plus  récemment  les  sièges  d'Aoste,  d'Annecy, 
de  Vigevano;  en  Sardaigne,  les  sièges  de  Nuoro,  d'Oglias- 
tro,  d'Ampusia  et  Tempio,  de  Bosa  et  de  Bisarcio  ;  par 
l'exil,  depuis  dix  ans,  les  sièges  de  Turin  et  de  Gagliari, 
et,  depuis  un  an,  le  siège  d'Asti. 

Quinze  évêchés  vacants  sur  quarante-et-un,  c'est-à-dire 
plus  du  tiers,  et  cela  sans  que  le  Saint-Siège  ait  refusé 
une  seule  fois  l'institution  canonique! 
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Cependant,  les  attaques  des  révolutionnaires  contre  le 
clergé  redoublent.  La  chambre  des  députés  retentit  d'ac* 
casations  contre  les  évéques  (1). 

Les  circulaires  des  ministres  et  des  intendants  menacent 
les  prêtres  et  tout  le  clergé,'  les  placent  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  :  on  prescrit  contre  eux  les  mesures 
les  plus  odieuses  ;  on  ne  craint  pas  même  de  faire  tom- 
ber sur  le  clergé  la  complicité  des  émeutes  pour  la  cherté 
des  grains,  et  de  le  signaler  aux  haines  populaires  ! 

Une  circulaire  confidentielle  de  l'intendant  d'Aoste 
(5^  division,  circulaire  très-confidentielle,  n®  3)  est  affichée 
dans  un  excès  de  zèle  par  un  syndic,  ardent  démocrate: 
«  Je  dois  vous  charger.  Monsieur  le  syndic,  de  surveiller 
«  soigneusement  si,  par  hasard,  des  écrits  tels  que  Man^' 
«  déments  ou  avis,  et  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  se* 
«  raient  publiés  ou  répandus,  tant  publiquement  que  clan- 
«  destinement  ;  si  quelqu'un,  sans  aucune  distinction  de 
«  personnes,  osait,  contre  toute  attente,  faire  tomber  des 
«  paroles  d'insubordination  de  la  chaire  de  vérité.  Dans 
«  ce  cas,  vous  m'en  informeriez  avec  grande  promptitude, 
«  et  vous  en  informeriez  également  k  l'instant  M.  le  juge 
c  du  commandement,  en  ordonnant  de  plus  l'arrestation 
«  immédiate  de  l'auteur  de  ces  discours  (2).  » 

Des  troubles  s'étaient  produits  sur  plusieurs  points;  une 
démonstration  populaire  avait  eu  lieu  le  18  octobre  1855, 
h  Turin,  contre  M.  de  Cavour,  et  les  élections  approchaient  : 
M.  de  Cavour  fit  publier  le  31  octobre  une  circulaire  qui 
exigeait  la  statistique  des  couvents,  avec  menace,  si  quel- 


(1)  Notaamient  dans  les  séances  des  10  Juin  1848,  22  août  1849, 
15  février  1850,  10  janvier  1853;  et  bien  d'autres. 
(S)  Ami  de  la  Religion,  tome  CXLVIH,  p.  00. 
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que  religieux  étranger  ne  figurait  pas  exactement  au  ta- 
bleau, de  le  faire  arrêter  immédiatemenl  par  la  foroepa- 
blique  et  transporter  à  la  frontière. 

Puis,  le  S7  octobre,  dans  une  autre  drculaire,  on  dé* 
nonçait,  non  plus  confidentiellement,  mais  publiquement, 
la  participation  du  clergé  aux  troubles  pour  la  cherté  des 
grains,  et  on  le  signalait  b  la  vigilance  de  la  police.  «  Me&- 
«  sieurs  les  syndics  n'ignorent  pas  que  les  partis  extrétnes 
<x  s'agitent  pour  faire  naitre  des  désordres  en  prenant  pré- 
«  texte  de  l'augmentation  du  prix  des  céréales.  Quelque- 
a  fois  les  pasteurs  des  &mes,  au  lieu  de  s'appliquer  k 
<x  leur  ministère  de  paix  et  d'amour,  se  laissent  entraiaer 
a  par  les  passions  des  partis...  Messieurs  les  syndics  de- 
«t  tront  veiller  k  cet  égard  avec  tout  le  zèle  nécessaire. 

<c  On  devra  exercer  une  surveillance  continuelle  sur  les 
a  curés...  Les  paroles  seront  notées,  les  faits  consignés, 
a  et  le  ministère  public  instruira  l'affaire.  Dans  les  cas 
a  plus  graves,  on  procédera  à  l'arrestation  immédiate  des 
«  ministres  du  culte.  » 

Voilà  comment  on  détournait  de  M.  de  Gavoor  l'irritation 
populaire.  La  police  agit  en  conséquence  de  ces  ordres  :  on 
arrête  des  prêtres  de  tous  côtés,  sauf  à  les  renvoyer  par 
une  ordonnance  de  non-lieu  après  une  prison  préventive. 
Ainsi  fut  retenu  prisonnier  pendant  deux  mois»  et  déclaré 
ensuite  innocent  le  17  mars  1850,  l'abbé  Gagliardi,  pré* 
dicateur  du  carême  à  Monde vi  ;  ainsi  fut  arrêté,  le  15  sep- 
tembre et  relâché  après  quarante-cinq  jours  d'injuste 
détention,  le  prédicateur  Louis  Piola;  ainsi  le  prêtre  admi- 
nistrateur de  la  paroisse  de  Malanghero  fut  tenu  sous  les 
verroux,  du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre,  et  ensuite 
déclaré  innocent  ;  ainsi  plus  tard  furent  accusés  d'avoir 
fomenté  l'émeute,  les  quinze  curés  de  la  vallée  d'Âoste,  et 
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il  fot  prouYé  par  le  procès  qu'au  contraire  ils  n'étaient» 
intervenus  que  pour  apaiser  le  peuple.  On  peut  lire  dans 
YArmonta  du  âO  décembre  1859  la  longue  liste  des  ecclé- 
siastiques faussement  accusés  et  détenus. 

Et  tandis  qu'on  exile  les  éTÔques,  qu'on  emprisonne  les 
prêtres,  qu'on  dénonce  k  la  tribune  les  actes  épiscopaux, 
qu'on  met  tout  le  clergé  sous  la  sunreillance  de  la 
police,  on  permet  k  la  presse  révolutionnaire  et  impie  des 
audaees  sans  limité,  des  insultes  sans  nom  contre  le  clergé, 
le  Pape  et  toute  la  religion  !  Cette  religion  que  le  Statut 
constitutionnel  proclame  religion  de  l'État,  on  la  voit  de 
tons  côtés  indignement  et  impunément  outragée  :  k  Turin, 
des  sifflets  interrompent  les  prédicateurs  ;  des  parodies  du 
Via  crudê,  du  Stabai  mater ^  tournent  en  dérision  nos 
plus  augustes  mystères;  on  imprime  les  œuvres  complètes 
des  plus  scandaleux  auteurs  avec  des  gravures  immondes  ; 
on  publie  la  lettre  de  êoint  Pierre,  les  Emerdces  Sfrirituels 
pour  lé  clergé j  Pie  IX  devatU  Dieu,  Dom  Pirlone,  etc.... 
On  représente  le  Pape  au  bal  et  au  thé&tre,  en  com* 
pagnie  de  femmes  de  mauvaise  vie;  on  met  sous  sa  tiare 
une  tôte  d'&ne  !...  On  le  représente  luttant  presque  sans 
vêtements,  et  mille  autres  indignités.  Et  c'était  au  mo* 
ment  où  les  journaux  révolutionnaires  attaquaient  ainsi 
par  les  paroles  les  plus  ignobles  et  par  les  caricatures  les 
plus  obcèntes  la  religion,  et  jouissaient  du  privilège  de 
n'être  pas  poursuivis,  comme  les  Bianchi  Giovini,  ou 
d'être  absous  comme  l'avaient  été  la  Sirega  et  la  Lan^- 
tema  del  Diavolo,  c'est  alors  que  l'on  condamnait  un 
journal  catholique,  la  Campana,  qu'on  suspendait  VArmo^ 
nia,  le  Courrier  des  Alpes,  le  Cattolito  de  Gênes,  etc. 

Certes,  ce  n'était  pas  sans  motifs  que  M.  Sauzet,  dans 
son  célèbre  écrit  sur  le  mariage,  publié  en  4855,  adres- 
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«ait  au  Piémont  ce  sévère  reproche  :  «c  Je  ne  sais  quel 
a  esprit  fatal  a  soufflé  sur  le  Piémont.  La  gravure  et  la 
«r  presse  semblent  y  faire  assaut  de  scandale  pour  cor- 
«  rompre  le  peuple...  » 

Vainement  le  Saint-Père,  dans  une  lettre  au  roi  de  Pié- 
mont du  19  septembre  1852,  signalait  à  Victor-Emmanuel 
ces  débordements  scandaleux. 

Le  ministère  piémontais  continuait  sa  marche,  se  gar- 
dant bien  de  donner  au  Pape  une  satisfaction  quelconque  ; 
la  guerre  irréligieuse  et  l'hostilité  avec  Rome  convenaient 
trop  aux  plans  de  son  ambitieuse  politique. 

Et  comme  si  les  outrages  de  la  rue  et  du  théâtre  n'eus- 
sent pas  suffi,  on  entendit  M.  Brofferio  —  dont  on  vit  plus 
tard  le  gouvernement  soutenir  la  candidature  contre  celle 
de  l'honorable  H.  de  Revel  —  approuver  l'émeute  de  la 
populace  de  Nice  contre  l'évêque,  et  s'écrier  un  jour  a  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  :  a  Prouvons  k  ces 
<c  orgueilleux  prélats  que  le  peuple  a  aussi  ses  foudres  et. 
a  ses  anathèmes  !  d 

Il  va  sans  dire  que  dans  de  tels  rapports  avec  Rome, 
l'offrande  d'un  calice  et  d'une  patène  d'or,  que  les  princes 
de  Savoie  avaient  coutume  de  présenter  au  Saint-Siège 
pour  la  fête  des  SS.  Pierre  et  Paul,  fut  supprimée.  Il  ne 
pouvait  plus  être  question  des  anciennes  courtoisies  ;  on 
ne  les  permettait  plus  au  fils  du  chevaleresque  et  pieux 
Gharles-Âlbert.  C'est  une  autre  conduite  qu'un  ministre, 
pelit-neveu  de  saint  François  de  Sales,  imposait  au  royal 
héritier  de  celte  illustre  maison  ^e  Savoie. 

On  avait  d'ailleurs  alors  bien  d'autres  desseins,  d'autres 
sentiments  et  d'autres  besoins.  On  avait  creusé  déjà  des 
abimes  ;  on  voulait  en  creuser  d'autres  encore  :  il  fallait 
de  quoi  les  combler.  Le  trésor  et  les  réserves  de  Charles- 


1 1. 
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Albert  étaient  épuisés.  L'argent  manquait.  Le  clei*gé  dans 
les  États  sardes  n'était  pas  d'une  grande  opulence  assu- 
rément ;  il  avait  déjà  contribué  à  payer  lés  frais  de  plu- 
sieurs révolutions;  mais  enfin  il  avait  encore  quelque 
chose  :  on  ne  devait  pas  le  loi  laisser  ;  car  le  grand 
moyen  financier  du  principe  révolutionnaire  est  toujours 
le  même  :  la  spoliation. 

Le  29  novembre,  le  Courrier  des  Alpe$  publiait  la 
correspondance  suivante  :  «  N'est-il  pas  inquiétant  de 
«  voir  que  l'année  n'étant  pas  encore  finie,  les  quarante 
a  millions  votés  dans  la  dernière  session  se  soient  déjà  en- 
a  volés,  et  qu'on  parle  d'un  nouvel  emprunt  ?  Le  besoin 
ce  d'argent  fait  liàter  les  expéditions  des  agents  de  la  caisse 
ff  ecclésiastique  ;  on  assure  que  l'expulsion  définitive  et 
«  complète  des  oblats  de  la  Consolata  n'est  que  le  prélude 
«  des  opérations  de  ce  genre  contre  tous  les  couvents, 
«t  contre  toutes  les  églises  qui  possèdent  des  richesses.  y> 

Je  ne  parlerai  pas  des  mesures  financières  qui  ne  furent 
que  le  prélude  de  ce  système  spoliateur  :  je  ne  dirai  rien 
ni  de  l'impôt  égal  au  dixième  de  leur  revenu  net,  établi 
le  31  mars  ^851  sur  toutes  les  maisons  et  les  bâti- 
ments du  clergé  et  des  religieux,  sauf  les  bâtiments  ruraux 
et  les  édifices  destinés  au  culle;  ni  de  l'impôt  de  cinquante 
centimes  pour  cent  rois  le  25  mai  sur  les  institutions  de 
charité  et  de  bienfaisance,  et  de  quatre  pour  cent  sur  tous 
les  autres  établissements  ;  ni  de  l'impôt  particulier,  dit 
de  main-morte,  dont  la  même  loi  greva  tous  les  biens  de 
l'Église. 

Je  ne  raconterai  ni  la  sécularisation  de  l'économat  royal, 
arbitrairement  faite  au  mépris  de  deux  Concordats  (15 
août  1855);  ni  comment,  le  gouvernement  sarde  n'exécu- 
tant pas  plus  ses  promesseÉ^que  les  traités,  qui  le  faisaient 
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propriétaire  des  biens  de  l'Église  non  aliénés  en  18i4  et 
débiteur  des  frais  du  culte,  le  con^il  municipal  de  Cbaio- 
béry,  dans  sa  séance  du  2  mars  1852,  se  vit  forcé  de 
voter  k  l'iinanimité  la  suppression  au  budget  de  la  ville 
des  suppléments  de  traitements  dus  par  le  gouvernement. 

J'ai  à  rappeler  de6  faits  encore  plus  graves  : 

Le  24  mars  1853,  loi  qui  enlève  aux  évéques  et  remet 
à  un  déei*et  royal  le  droit  de  limiter  le  nombre  des 
jeunes  clercs,  exempts  de  la  conscription.  J'ai  vu  moi* 
même  en  Savoie,  dans  le  diocèse  d'Annecy,  les  suites  dé- 
sastreuses de  ce  décret. 

Un  autre  décret  (23  mai  1853)  astreignit  au  service 
militaire  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  mettant  ainsi 
un  obstacle  presque  insurmontable  au  recrutement  de  ces 
dévoués  instituteurs  des  enfants  du  peuple. 

L'archevêque  chassé  n'étant  plus  là  pour  défendre  son 
séminaire,  le  10  mars  1854,  les  biens  de  son  grand  sé- 
minaire de  Turin  sont  mis  sous  le  séquestre  :  de  son  exil, 
l'archevêque  réclame  en  vain. 

Avant  de  prendre  leurs  biens  aux  gens,  il  avait  bien 
fallu  les  bannir. 

Le  15  octobre  1852,  M.  Ratazzi  félicitait  les  Chartreux 
de  Collegno  d'avoir,  avec  une  charité  toute  chrétienne^  cédé 
provisoirement,  pour  qu'on  y  installât  des  aliénés,  la  par- 
tie disponible  de  leur  maison  :  le  10  août  1854,  le  ministre 
les  mettait  dans  la  rue.  Les  RR.  PP.  Chartreux,  chassés 
à  l'improviste,  furent  recueillis  dans  une  maison  particu- 
lière, sans  la  charité  de  laquelle  ils  seraient  restés  sur  le 
pavé  de  la  rue. 

On  expulsait  ainsi  successivement  les  religieux  de  la 
Consolata  et  de  Saint-Dominique,  les  prêtres  de  la  mission 
de  Saint-Yincent-de-Paul  étabMe  k  Casai,  les  religieux 
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oblals  de  Pignerol^»  les  Pères  servîtes  d'Alexandrie,  qni 
veoaieDt  d'eoToycr  deux  des  leurs  k  Gènes  remplacer 
quatre   autres  Pères,  morts  en  soignant  les  cholériques. 

Vainemefit  le  Saint-Siège,  —  avec  lequel  on  négociait 
toujours,  -^  adressait  à  la  cour  de  Turin  une  protestation 
éloquente  contre  de  telles  persécutions  :  le  Saint-Siège  ne 
fut  pas  plus  écouté  cette  fois  que  tant  d'autres. 

Les  femmes  elles-mêmes  n'étaient  pas  épargnées. 

Au  commencement  de  l'année  iS53,  un. décret  avait 
dissous  une  antique  et  paisible  institution  de  bieoraisance, 
cachée  dans  les  montagnes  de  la  Savoie,  l'association  des 
sœurs  de  Charité,  dites  Dames  de  la  Compassion,  qui 
s'occupaient  d'instruire  les  filles  pauvres  et  de  s<Hgner. 
les  malades. 

On  expulsait  luissi  nuitamment,  le  18  août  1854,  par 
le  ministère  des  carabiniers,  les  religieuses  de  Sainte- 
Croix.  «  )e  remercie  Dieu,  écrivait  l'abbesse,  de  ce  qu'au- 
«c  cune  de  mes  filles  n'est  morte  dans  là  rue.  » 

Déjà,  qudques  années  auparavant,  le  25  août  1848,  on 
avait  proscrit  de  tout  le  royaume  sarde  les  dames  du 
Sacré-Cœur  :  toutes  leurs  maisons  avaient  été  dissoutes, 
leurs  élèves  dii^rsées,  et  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles affectés  au  trésor  public. 

Tout  cela  fait  arbitrairement,  les  religieux  préalablement 
dépouillés  et  chassés,  on  songea  à  publier  une  loi,  pour 
justifier,  légaliser  et  achever  ces  iniquités. 

A  la  rentrée  de  la  chambre  des  députés,  le  25  no- 
vembre 1854,  le  ministère  présentait  donc  un  projet  de 
loi  pour  la  suppression  des  communautés  et  corporations 
religieuses,  et  l'incamération  de  leurs  biens. 

Cette  loi,  qui  n'était  pas  moins  inconstitutionnelle  ^que 
^oliatrice,  mettait  le  sceau  à  cette  longue  suite  d'entreprises 
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injustes  et  violentes  auxquelles  se  complaisait  depuis  long- 
temps la  politique  piémontaise.  C'était  d'ailleurs  au  nom 
des  principes  les  plus  faux,  les  plus  désastreux,  que  la  loi 
était  soutenue  :  c'était  le  droit  même  de  propriété  qu'on 
déniait  k  l'Église,  ce  droit  que  les  gouvernements  païens 
eux-mêmes  ne  lui  avaient  pas  contesté  :  car,  je  l'ai  dit 
déjà,  quand  le  paganisme  reconnaissait  à  l'Église  le  droit 
d'exister,  il  lui  reconnaissait  le  droit  de  posséder,  tant  ces 
deux  droits  sont  essentiellement  corrélatifs. 

La  discussion  fut  longue  et  orageuse,  et  comptera 
comme  une  des  plus  mémorables  dans  les  annales  par^ 
lementaires  de  la  Sardaigne  :  les  chances  de  la  loi  furent 
longtemps  incertaines,  et  seraient  curieuses  k  raconter. 
Les  protestations  les  plus  solennelles  de  l'épiscopat  et  du 
Saint-Siège  la  dénoncèrent  à  la  chambre  des  députés  et 
au  sénat  ;  les  hommes  les  plus  considérables  la  combat- 
tirent. Compromise  à  la  fm  par  une  offre  généreuse  de 
l'épiscopat,  elle  triompha  par  urt%  surprise. 

Parmi  les  orateurs  qui  prirent  la  défense  des  ordres  re- 
ligieux et  du  droit  de  propriété,  M.  de  Revel  et  M.  Solar 
de  la  Marguerite,  h  la  chambre  des  députés,  furent  au  pre- 
mier rang  par  le  courage  et  l'éloquence  de  leur  parole. 

H.  de  Revel,  ancien  ministre  de  Charles-Albert,  rap- 
pela que  dans  l'article  29  du  statut,  ainsi  conçu  :  «  Toutes 
(c  les  propriétés,  sans  exception  d'aucune  sorte,  sont  in- 
vc  violables,  »  ces  mots,  sans  exemption  d^aucune  sorte, 
qui  ne  se  trouvent  dans  aucune  autre  constitution,  avaient 
été  écrits  par  le  roi  principalement  dans  le  but  de  garan- 
tir la  propriété  des  établissements  ecclésiastiques.  Puis 
M.  de  Revel  ajouta  ces  paroles,  qui  produisirent  la  plus 
vive  impression  sur  l'assemblée  :  «  Certes,  Messieurs,  si  le 
«  roi  Charles- Albert,  dont  l'image  est  ici  présente  (ici  l'ora- 
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«  teur  éleva  la  voix),  si  le  roi  Cbarles^AIbert  avait  su 
c  comment  en  ce  jour  on  ose  interpréter  ses  intentions  et 
c  ses  actes,  il  aarait  retiré  cette  main  qu'il  étend  pour  jurer 
«  la  constitution  :  oui,  Messieurs,  il  l'aurait  retirée!  » 
(Profonde  sensation.) 

Au  sénat,  les  protestations  du  vieux  maréchal  de  la 
Tour  et  du  marquis  de  Brignole  apportèrent  à  la  cause 
du  droit  l'appui  d'une  parole  respectée  par  tous  les  hon- 
nêtes gens  en  Europe. 

Mais  ces  nobles  efforts  demeurèrent  impuissants  :  la  loi, 
modifiée  par  une  commission  du  sénat,  fut  votée  par  les 
deux  chambres  et  immédiatement  sanctionnée,  en  mai 
1855. 

Trente-cinq  ordres  religieux  tombèrent  sous  la  pros- 
cription :  7,850  religieux  furent  dépouillés.  Ni  les  ordres 
savants,  ni  les  ordres  charitables;  ni  les  plus  humbles,  ni 
les  plus  illustres  ne  troîivèrent  grâce.  Ijb  Piémont  possé- 
dait une  noble  institution,  l'académie  de  la  Superga,  mai- 
son des  hautes  éludes  ecclésiastiques  du  royaume,  fondée 
par  l'intelligente  libéralité  des  rois  :  elle  fut  supprimée. 
La  garde  des  tombeaux  de  la  maison  de  Savoie  était  con- 
fiée aux  religieux  d'Hautecombe  :  c'était  un  poste  sacré  ; 
il  ne  fut  pas  respecté. 


IV. 


Je  manquerais  k  la  vérité  et  k  la  dignité  de  l'histoire, 
si  je  ne  disais  que,  contre  tant  d'indignités,  des  voix  cou- 
rageuses ne  cessèrent  de  protester  en  Piémont  :  les  plus 
énergiques  protestations  s'élevèrent,  nous  l'avons  vu  déjà, 
aa  sein  du  Parlement  piémontais  :  les  députés  de  la~Savoie 
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86  montrèpeot  coostaïAmeot  et  TailIuDiDait  fidèles  ^  la 
cause  de  la  religion  et  de  l'hoQoeur  ;  el  c'est  on  hommage 
que  je  suis  heureux  de  rendre  ieî,  après  tant  d'affligeants 
récits,  k  tous  ces  générdox  défenseurs  des  droite  Biécoonns 
de  FÉglise. 

La  6  mai  1864,  H*  le  eomte  Solar  de  la  Marguerite  se 
montra,  comnie  toujours,  djgne  de  résunier  dans  un  dis- 
cours éloquent  toutes  les  plaintes  des  catholiques,  et  c'est 
pour  moi  lin  devoir  de  le  consigner  ieî  en  finiàsant  : 

€  Quel  est,  s'écria- t-il,  l*élat  de  nos  relations  avec  le  Saiot- 
€  Siège  ?  —  Il  faut  le  dire,  afin  que  notre  silence  ne  soit  pas 

<  interprété  contre  nous,  et  qu'on  ne  prétende  pas  que  nous 
€  n'osons  point  exprimer  hautement  les  vœux  de  cette  nombreuse 
e  partie  de  la  nation,  pour  qui  les  dissentiments  entre  PÉglise  et 
«l'État 'sont  un  malheur: 

c  Un  accord  réel  avec  le  Saint-Siège;  la  reconnaissance  du  prin- 
€  eîpe,  aodacieusement  nié,  que  les  concordats  faits  avec  Rome 
€  oai  la  même  force  que  les  traités  signés  avec  les  autres  psis- 
€  sauces,  et  n'obligent  pas  moina  :  voilà  seulement  ce  qui  peut 
€  calmei*  les  justes  et  profondes  inquiétudes  de  ceux  qui  de^ 
«  mandent  si  ce  pays  catholique  ne  oourt  pas  au  schisme. 

€  Forts  contre  un  souverain  qui  n'a  ni  population  nombreuse, 
c  ni  armée,  mais  dont  l'unique  défense  est  dans  la  justice  de  sa 
c  cause,  de  sa  cause  qui  est  la  nôtre,  ses  ennemis  multiplient 
€  les  actes  d'hostilité  :  on  continue  contre  lui  une  guerre  qui,  en 
«  réalité,  par  la  perturbation  qu'elle  produit,  entraine  des  maux 
c  non  moins  terribles  que  les  guerres  où  l'or  et  le  sang  sont 
c  versés  à  flots.  Dans  cette  lutte,  on  obtient  de  faciles  victoires; 

<  mais  ces  victoires,  quels  en  sont  les  résultats  ?  Le  méconten- 

<  tement  et  la  discorde  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les 
€  classes,  dans  tout  le  pays. 

€  Tandis  que  les  radicaux  de  Suisse  persécutent  l'ÉgUse,  les 
«  prétendus  défesseurs,  les  soi-disant  gardiens  de  noire  liberté. 
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€  pe  crirignent  pm  de  les  imker,  et  en  levant  l'étendard  de  Tin*- 
c  tolérance  religieose  contre  dqus,  ils  inlronisent  la  tolérance 
f  pour  tous  les  autres  cultes. 

c  Le  statut,  conlinue-t-il^  garantit  la  liberté  individuelle;  — 
€  mais  la  liberté  individuelle  n'existe  plus  pour  les  personnes  qui 
c  appartiennent  à  TÉglise. 

c  Le  statut  garantit  le  droit  de  propriété;  —  mais  ce  droit  est 
€  méconnu  pour  les  biens  de  l'Église. 

c  Le  statut  établit  Tégalité  de  tous  devant  la  loi  ;  —  mais,  au 
€  mépris  de  ce  principe  solennellement  proclamé,  et  en  vertu  des 
f  appels  comme  d^abus,  les  archevêques  de  Turin  et  de  Cagliari 
c  ont  été  bannis,  et  aujourd'hui  encore,  ils  sont  en  eiil. 

<  Je  m'arrête;  je  ne  veux  pas  prolonger  ce  triste  récit  et  dé- 
(  rouler  devant  vous  la  longue  série  de  Uint  de  malheurs.  Car  je 
c  ne  veux  pas  abandonner  toute  espérance.  Tant  qu'il  reste  un 
€  rayon  d'espoir»  j'espérerai.  > 

Malheureusement,  ce  dernier  rayon  d'espérance  ne  tarda 
pas  k  s'évanouir  :  ces  généreuses  et  loyales  paroles  n'ar- 
rêtèrent rien  ;  au.  contraire,  nous  l'avons  vu,  la  situation 
ne  fit  qu'empirer,  et  les  longs  débats  pariementaires 
de  1855  eurent  la  triste  issue  que  nous  avons  racontée. 

Mais  il  faut  conclure. 

Les  lois  contre  l'Église,  les  concordats  violés,  les  né- 
gociati(H)8  dérisoires;  l'exécution  violente  de  la  loi  sur  la 
«oppression  des  couvents  et  des  collégiales;  les  mesures 
tyraimiques  par  lesquelles  tant  de  religieux  et  d'ecclé- 
siastiques étaient  frappés;  la  négligence  du  gouverne- 
ment h  payer  au  clergé  le  modique  traitement  nécessaire 
h  i^on  existence  de  chaque  jour  ;  le  clergé  si  appauvri, 
que  j'ai  vu  grand  nonobre  de  curés,  en  Savoie,  obligés 
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d'emprunter  pour  acheter  du  pain,  ne  recevant  rien,  les 
uns  depuis  un  an,  les  autres  depuis  dix-huit  mois;  et 
qu'un  journal,  en  Sardaigpe,  écrivait  :  c<  Nous  pouvons 
«  vous  citer  des  vicaires  qui,  chaque  année,  ne  touchent, 
a  en  compensation  des  dîmes  supprimées,  que  50  ou 
a  60  flr.  ;  x>  les  vacances  prolongées  et  multipliées  des 
sièges  épiscopaux;  les  empêchements  apportés  à  la  no- 
mination des  chanoines;  la  déplorable  loi  présentée  par 
M.  Lanza  sur  l'enseignement;  les  emprisonnements  ré- 
pétés des  prêtres  ;  les  circulaires  de  M.  Ratazzi,  spéciale- 
ment contre  la  lettre  de  M^r  l'évéque  d'Ivrée  au  sujet 
des  vols  sacrilèges  dans  les  églises;  enûn,  les  dénon- 
ciations odieuses  portées  k  la  tribune  de  la  chambre 
des  députés  par  M.  -de  Cavour  contre  le  clergé  :  tous 
ces  faits,  et  bien  d'autres,  démontrent  surabondamment 
quelle  fut  la  triste  et  incroyable  persistance  de  la  poli- 
tique piémontaise  dans  son  hostilité  contre  l'Église. 

Cette  hostilité,  ouverte  et  flagrante,  était  un  scan- 
dale et  un  sujet  de  douleur  profonde  pour  les  catholiques 
de  cet  État,  une  joie  pour  les  anarchistes,  un  triomphe 
pour  les  ennemis  de  la  religion  :  on  lisait  dans  V Avenir 
de  Nice,  du  10  février  48S5,  ces  effrayantes  paroles  :  «  Le 
a  Piémont  commence  à  me  gagner  le  cœur  depuis  que 
(c  je  le  vois  faire  la  guerre  aux  robes  noires.  L'écrasement 
a  de  Vinfâme  par  Voltaire  a  été  fort  incomplet.  Il  faut 
<c  achever  la  besogne.  Et  ce  doit  être  pour  nous  une  grande 
«  joie  de  voir  les  têtes  couronnées  se  charger  de  cette  rude 
«(  tâche.  Le  Piémont  donne  en  ce  moment  un  excellent 
a  exemple...  x>  —  Il  y  avait  là  aussi,  il  faut  le  dire,  pour 
le  gouvernement  qui  inspirait  une  telle  reconnaissance,  un 
péril  et  une  honte.  Et  voilà  sans  doute  pourquoi  la  cé- 
lèbre brochure  Napoléon  III  et  l'Italie  signalait  dans 
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la  polilique  du  Piémont  a  un  encouragement  aux  pas- 
«r  sions  révolutionnaires,  un  embarras  pour  les  con- 
a  sciences,  un  vrai  et  grand  péril,  non  seulement  pour 
«  le  Piémont,  mais  pour  l'Italie  entière  et  pour  l'Eu- 
«  rope.  » 

Que  le  Piémont  n'ait  pas  craint  d'aller  au  devant  de  ces 
périls;  qu'il  ait  continué,  malgré  tout,  sa  persécution 
contre  le  clergé  et  ses  encouragements  h  la  révolution  ;  qu'il 
ait  marché  \k  travers  tout  cela,  et  en  foulant  aux  pieds  les 
plus  saintes  choses,  k  la  poursuite  du  grand  intérêt  qui 
excitait  sa  convoitise,  c'est  ce  que  les  faits  démontrent 
trop,  et  ce  que  l'histoire  constatera  un  jour  k  la  charge 
de  qui  de  droit.  —  Mais  quel  était  donc  le  fond  et  le  but 
de  cette  politique?  Que  voulait-elle  définitivement?  Dans 
quelles  arrière-pensées  avait-elle  rompu  avec  Rome,  mis 
la  main  sur  les  biens  de  l'Église,  persécuté  les  prêtres, 
chassé  les  religieux,  tandis  qu'elle  faisait  alliance  étroite 
et  cause  commune  avec  les  révolutionnaires?  —  Mazzini 
avait-il  prévu  juste,  quand  il  écrivait,  dès  1846  : 

a  Le  Piémont  entrera  dans  la  voie,  par  la  perspective  de 
«  la  couronne  d'Italie?  » 


Si 
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CHAPITRE  XVII. 


lie 


SBCONOE  PÉftioOB  :  CONGRÈS  DE  I896  ;  —  Mêfnorûnditm  de  m.  de  Civom 

ET  SES  SUITES. 


I. 


Quoi  qu'il  en  soit  des  prévoyances  de  Mazzini,  tout  ce 
que  nous  venons  de  voir  étant  fait,  et  ce  grand  travail  irréli- 
gieux étant  accompli,  le  terrain  se  trouvait  enfin  suffisam- 
ment préparé.  Après  donc  avoir  tenu  pendant  huit  années  le 
Saint-Siège  et  les  États  pontificaux  dans  l'alarme  ;  après 
avoir  accueilli  tous  les  mécontents  et  les  réfugiés  de  l'ItaUc; 
après  avoir  fomenté  l'inquiétude  et  l'agitation  par  tant  de 
discours,  tant  de  paroles  provocatrices,  tant  d'excitations 
funestes  et  d'encouragements  de  toute  nature  ;  après  avoir 
attristé  le  Saint-Père  par  tant  d'outrages  et  l'avoir  trompé 
par  tant  de  négociations  mensongères:  le  27  mars  1856, 
M.  de  Cavour  crut  le  moment  favorable,  et  ce  fut  lui 
qui,  dans  le  congrès  de  Paris,  se  fit  l'accusateur  public 
du  Pape  devant  l'Europe,  et  en  des  termes  tels  que 
le  Times  put  écrire  :  «  Rien  de  ce  que  pourrait  dire  une 
a  assemblée  puritaine  d'Edimbourg  et  de  Belfast  n'irait 
«t  plus  loin  que  les  représentations  diplomatiques  solen- 
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a  nellèment  faite»  aujourd'hui  par  tin  État  catholique  et 

(c  italien.  x> 

'  Le  Tinieê  jugeait  bien. 

En  ^et,  M.  dé  Cavour  accusait  Té  goavenietnent  ponti- 
fical d'être  un  gouverncfment  radicalement  mauvais  et  in^ 
capable  de  toute  réfbrme  sérieuse  et  siùcèi^.  Il  déclarait 
«  la  difficulté  ;  »  et,  allant  plus  loin,  il  ajoutait  :  a  âisons- 
fit  mieux,  VimpOisibUilé  d'uiïe  réforme  complété  d^  gou^ 
tf  yemement  pontifical,  qui  réponde  auif  besoins  des  temps- 
ce  et  aux  vœux  raisonnables  des  populations.  » 

Et  afin  de  mieux  prouver  sa  thèse,  il  ne  craignait  pas, 
lui,  d'accuser  de  mauvaise  foi  et  de  fausseté  le  gouver- 
nenaent  pontifical,  de  déclarer  que  ce  gouvernement  cher- 
cherait et  trout>eraii  les  moyens  de  ne  venir  jamais  à  bout 
des  ré  former  promises,  et  de  fausser  V  esprit  de  la  nouvelle 
situation  qu'on  loi  ferait. 

.  Qc  II  est  évident,  ajoutait-il,  que  la  cour  de  Rome  luttera 
«r  jusqu'au  dernier  moment,  et  par  tous  les  ttioyens. 

a  On  comprend  qu'elle  puisse,  en  apparence^  se  plier 
«  à  accepter  des  réformes  civiles  et  même  politiques,  sauf 
9  aies  rendre  illusoires  dans  la  pratique.  » 

Il  déclarait  donc  le  gouvernement  pontifical,  en  défini^ 
tiVe,  un  gouvernement  intolérable,  <i  une  catise  permanente 
ff  de  désordre  en  Italie,  un  scandale  et  un  péril  pour 
0  l'Europe  ;  2>  et  il  espérait,  disait-il,  «  que  le  congrès 
ff  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  pris  tout  cela  en  con-^^ 
K  sidération  sérieuse,  et  pourvu  au  moyen  d^y  porter  re- 
«  mèdê.  » 

Évidemment,  ce  qui  découlait  de  ces  accusations  et 
des  principes  dût  Mèmiorandum  de  M.  de  Cavour,  c'était  la 
destruction  totale  d«  pouvoir  pontifical,  du  joug  clérical, 
de  la  donHnation*  déridait,   cOmnie  il   Tappelaft*,  car 
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un  pouvoir  qui  est  une  cause  permanente  de  désordres  et 
d'anarchie;  —  je  cite  les  propres  paroles  de  M.  de  Cavour 
—  un  pouvoir  qui  crée  à  un  pays  une  silualion  déplorable 
et  empirant  toujours;  qui  est  constamment  répudié  par  ses 
propres  sujets;  qui  s'oppose  à  toute  espèce  d'amélioration^ 
qui  ne  se  prêtera  à  rien  de  bon  qu'en  apparence^  et 
prendra  tous  les  moyens  pour  fausser  et  rendre  illu- 
soires toutes  les  meilleures  réformes;  un  pouvoir  qui, 
le  voulût-il  de  bonne  foi,  est  radicalement  incapable 
d'une  amélioration  qui  réponde  aux  besoins  deSr  temps  et 
aux  vœux  raisonnables  des  populations  ;  un  pouvoir  qui 
est  une  source  de  perturbation  pour  réqmlibre  européen, 
un  scandale  pour  r  Europe j  un  foyer  de  désordre  au  mi-^ 
lieu  de  l'Italie;  un  pouvoir,  enfin,  dont  les principatuc  sou- 
tiens  sont  tels,  qu'on  ne  peut  les  lui  laisser  sans  l'exposer 
à  périr,  ni  les  lui  enlever  sans  le  miner  à  sa  base  et  le  faire 
crouler,  c'est  un  pouvoir  évidemment  qui  ne  peut  plus 
subsister  et  doit  disparaître.  —  Cependant,  M.  de  Cavour 
concluait  seulement  à  la  séparation  des  provinces  com- 
prises entre  le  Pô,  l'Adriatique  et  les  Apennins,  sous  le 
gouvernement  d'un  vicaire  pontifical  laïque.  Mais  il  avait 
soin  de  faire  observer  que  ce  n'était  Ik  qu'une  solution 
provisoire.  Il  ne  se  flattait  pas  qu'une  combinaison  de 
cette  nature  pût  durer  longtemps  :  elle  devait  un  jour  en 
amener  une  autre,  qu'il  n'osait  pas  encore  indiquer  alors, 
et  que  l'on  connaît  aujourd'hui. 

En  attendant,  c'était  là,  selon  lui,  a  pacifier  ces  pro- 
<r  vinces,  donner  une  légitime  satisfaction  aux  besoins  des 
«  poptdations,  et  assurer  par  ce  moyen  le  gouvernement 
«  temporel  du  Saint-Siège,  sans  qu*il  fût  besoin  d'une 
a  intervention  étrangère  permanente.  » 

Et  afin  que  les  preuves  de  toute  nature  fussent  données 
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au  congrès,  et  qu'il  ne  inam|uàt  dans  son  discours  au- 
cune excitation  révolutionnaire,  M.  de  Gavour  faisait  planer 
sur  le  gouvernement  pontifical  l'accusation  la  plus  odieuse 
et  la  plus  calomniatrice  : 

a  Jamais,  disait-il,  les  prisons  et  les  bagnes  ne  furent, 
ff  plus  encombrés  de  condamnés  pour  cause  politique  ; 
tf  jamais  le  nombre  des  proscrits  ne  fut  plus  considérable  ; 
oc  jamais  la  politique  ne  fut  plus  durement  appliquée  ;  ce 
ff  qui  se  passe  à  Parme  le  prouve  surabondamment.  De  tels 
«  moyens  de  gouverner  doivent  nécessairement  main- 
(c  tenir  les  populations  dans  un  état  de  constante  irrita- 
«  tion  et  de  fermentation  révolutionnaire.  Telle  est  la 
a  situation  de  l'Italie  depuis  sept  ans.  x> 


II. 


On  le  comprend,  nous  ne  faisons  pas  ici  de  Thistoire 
purement  rétrospective,  sans  rapport  avec  la  situation  ac- 
tuelle et  les  derniers  soulèvements  des  Légations  :  nous 
remontons  aux  origines,  nous  signalons  le&  vraies  causes, 
les  causes  évidentes  du  mal  qui  n'a  pas  tardé  à  se  pro- 
duire. Ce  serait,  certes,  se  rendre  bien  peu  compte  du 
génie  des  révolutions,  calculer  bien  peu  la  portée  des 
actes  et  des  paroles,  que  de  ne  pas  sentir  quelles  in- 
quiétudes, quelles  agitations  violentes  de  telles  paroles 
devaient  jeter  au  milieu  des  populations,  quels  encourage- 
ments étaient  ainsi  donnés  ^  toutes  les  passions  révolu- 
tionnaires. Était-ce,  comme  le  disait  lui-même  M.  Wa- 
lewski,  —  lequel  avait  eu  d'ailleurs  le  tort  si  grave 
d'introduire  au  congrès  dont  il  était  le  président  la 
caase  du  Pape,  qui  n'avait  là  personne,  ni  pour  le  re- 
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présenter  ni  pour  le  défendre,  —  étaitriçe  Ik  icarUr  de 
l'horizon  politique  les  nuages  qui  pomaierU  y  flofter  ^c- 
core  î  ou  bien,  comme  le  craignait  le  représentant  de  la 
Prusse,  qui  sut  prendre  et  garder  ^f^^  cette  (question 
une  attitude  impartiale,  n'était-ce  paç  plutôt  «  susciter 
ce  dans  le  pays  un  esprit  d'opposition  et  d^  mouvements 
<x  révolutionnaires^  au  lieu  de  répondre  aux  idées  qu^on 
«  aurait  eu  eti  vue  de  réaliser  par  des  intentions  bien- 
a  veillantes  ?  »  Comme  le  déclarait  aussi  dans  le  Parle- 
ment anglais  M«  Gladstone  :  «  (m  politique  eonsignée  au 
«  protocole  n'étail^elle  pas  de  nature^  non  point  à  édaircir 
«  l'horisu)n  politique,  mais  au  contraire  à  y  amonceler 
(X  des  orages  ?  » 

C'est  ce  que  disait  énergiquement  plus  tard  M.  de  BuoI, 
répondant  à  M.  de  Cavour,  dans  une  note  sévère  :  «  Les 
a  destructeurs  ne  cesseront  pas  d'élever  leurs  machines 
«  de  guerre  contre  les  gouvernements  légitimes  de  Fltalie, 
a  tant  qu'il  y  aura  des  pays  qui  }es  appâtent  et  les  protè- 
a  gent,  et  deshopames  d'État  qui  ne  craigqent  pas  de  faire 
«  s)ppel  aux  pa3sions  fit  aux  efforts  qm  ont  pour  but  le 
«  boHlje versement.  i)  (Pépéche  4^  iS  mai  1956.) 

M.  ]!^assiff)o  d'Azeglio  lui-n)ép)e,  le  futur  gaiiverneur 
militaire  dps  I^omagpes,  fut  loin  d'exprimer  dans  le  sé- 
nat piémpqtavs  une  approbation  complète  sur  le  Mémo- 
rafkitfm  4^  ^7  n^ars  :  «  Qu'il  me  soit  permis,  dit-îl, 
«(  (}p  formuler  quelque^  doutes  spr  les  ai^antages  que 
<c  poqrr^it  offrir  la  cojpbinaison  projetée  de  séparer 
a  Ifis  Léj[^tipns  fie  l'état  pontifical.  Pour  le  reste  de 
(S  r^t^t,  9\i'adyjpndrjirHl  )  Faodra-t-il  que  les  autres 
«  provinces  rcnpnj^ent  à  tput  espoir  de  réformes  ?  Vous 
a  voulez  d'une  part  établir  l'ordre  et  U  concorde,  et  de 
«  l'autre,  vou^  semez  ^p^  germer  de  dissidences  et  de 
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<r  rivalilés  !  Selon  moi,  il  ne  coil vient  paB  de  ti^ubleir 
a  Tdction  du  temps  ;  laissez-le  faire  ;  oui,  laissez  cette 
ir  aeiion  se  développer  librement  en  politi'()ue,  comrfre  se 
«r  Tait  sefitir  l'action  du  soleil  sur  la  campagne.  »  (Séance 
du  10  mai  1836.) 

On  ne  pouvait  mieux  juger  ni  mieux  dire  tpxe  M.  d'Aze*  ' 
glio  ne  le  fit  alors. 

Au  point  de  vue  des  relations  internationales,  le  Me- 
mcrandum  de  M.  de  Cavour  et  l'accueil,  bien  que  ré- 
servé, qui  lui  fm  fait  par  le  congrès  n'étaient  pas  tnoii)^ 
malheureux.  Le  congrès  se  mettait  en  contradiction  avec 
lui-même^  et  posait  un  pfécédent  des  plus  graves  pour 
la  politique  européenne*:  tt  Par  une  sérié  d'inconsé- 
«(  quences  aussi  étranges  qu'imprévues,  fit  remarquer 
cr  alors  M.  de  Montalembert,  le  droit  des  gens,  qui  venait 
a  d'être  si  noblement  vengé  en  Orient,  a  dû  paraître  mé- 
<c  connu  en  Occident.  On  a  vu  citer  à  la  barre  des  puis- 
oc  sauces co^tipulantes  d'autres  puissances  également  indé 
«r  pendantes  et  souveraines,  mais  dont  les  représentants 
a  étaient  absents,  et  qui  n'avaient  pas  même  été  avertis 
«(  du  rôle  qu'on  leur  réservait,  ou  mis  en  demeure  de  pré- 
«c  senter  leur  défense.  L'on  déclare,  le  18  mafs,  avec  la 
«r  plus  grande  solennité,  et  sous  la  sanction  la  plus  redou- 
11  table,  qu'aucune  des  puissances  contractantes  n'a  le 
«(  droit  de  s'immiscer,  ni  collectivement  ni  individuelle- 
«  ment,  dans  les  rapports  d'un  souverain  avec  ses  sujets, 
«  ni  dans  ladministration  intérieure  de  ses  États  ;  et  le 
«  lendemain  on  s'érige  en  juge  de  la  conduite  de  ces  sou- 
«  verains  absents,  et  on  livre  k  une  publicité  avide  et  illi- 
«  mitée  la  critique  de  leur  autorité  et  la  censure  de  leur 
«  conduite.  On  commence  pdr  proclamer  le  principe  de 
c<  rindépendance  absolue,  de  l'autonomie  des  souverains  ; 
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a  et  au  profit  de  qui  ?  De  la  Turquie,  qui  n'avait  jamais 
«  été  admise  jusque-Ik  dans  la  grande  famille  des  États 
<x  européens.  Puis,  de  la  même  plume  qui  vient  de  signer 
<x  cette  singulière  nouveauté,  utile  du  reste,  et  scellée  par 
a  le  sang  de  tant  de  miUiers  de  chrétiens,  on  inscrit  dans 
«r  les  actes  publics  du  congrès  la  violation  manireste  de 
(c  ce  principe  général,  inébranlable  et  sacré  ;  et  au  détri* 
et  ment  de  qui  ?  De  la  souveraineté  la  plus  ancienne  et  la 
<c  plus  légitime  du  monde  chrétien,  de  celle  que  sa  fai- 
a  blesse  même  recommande  aux  égards  les  plus  délicats 
(c  et  aux  ménagements  les  plus  attentifs.  » 

Le  protocole  du  8  avril  retentit  dans  les  Parlements, 
dans  les  journai^x,  dans  toute  l'Europe. 

M.  de  Cavour  parut  bien  peu  sincère  en  se  plaignant, 
dans  sa  note  du  16  avril,  des  résultats  négatifs  du  con- 
grès, k  l'endroit  de  la  question  romaine;  en  déplorant 
que  c(  cette  assemblée  sur  laquelle  étaient  tournés  les 
<c  regards  de  toute  l'Europe  se  séparât,  non  seulement 
«  sans  qu'il  ait  été  apporté  le  moindre  adoucissement 
c(  aux  maux  de  l'Italie,  mais  encore  sans  que  l'on  ait  fait 
c  luire  au*delk  des  Alpes  un  seul  rayon  d'espérance 
«c  propre  à  calmer  les  esprits  et  à  leur  faire  supporter  le 
<x  présent  avec  résignation.  x> 

Les  adhésions,  qui  lui  vinrent  des  Chambres  anglaises 
et  piémontaises,  les  applaudissements  des  feuilles  anar- 
chiques,  témoignèrent  assez  hautement  du  fatal  succès 
de  ce  Kemorandum  ;  à  quel  point  on  en  avait  compris 
toute  la  portée,  et  quelle  sorte  d'espérances  il  allait  faire 
reluire  au-delà  des  Alpes,  et  dans  tous  les  pays  révolution- 
naires. 

On  se  rappelle  en  particulier  quels  cris  de  joie  partirent 
de  l'Angleterre,  quelle  fut  l'explosion  des  haines  ianti-^ca- 
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tholiques  dans  ses  journaux  et  dans  son  parlement;  on  n'a 
pas  oublié  les  odieuses  paroles  de  lord  Palmerston,  met- 
tant au-dessus  du  gouvernement  de  Pie  IX  le  gouverne- 
ment mazzinien  de  la  république  romaine  en  1848,  et 
déclarant  qup  «  la  ville  sainte  n'avait  pas  eu  depuis  bien 
cr  des  années  un  gouvernement  meilleur  que  celui  qu'elle 
<x  eut  pendant  l'absence  momentanée  des  Papes.  x>  L'his- 
toire ne  peut  oublier  de  telles  paroles,  et  la  postérité  se 
joindra  à  la  génération  contemporaine  pour  les  flétrir. 

En  Piémont,  M.  de  Cavour  rendit  triomphalement 
compte  de  sa  mission  à  la  Chambre  des  députés  le  7  mai, 
et  le  10  au  Sénat.  Le  Sénat  vota  la  proposition  suivante  : 
«  Le  Sénat,  convaincu  des  heureuses  conséquences  que 
«  pourra  produire  le  traité  de  Paris,  soit  pour  la  civilisa- 
a  tion  universelle,  soit  pour  le  rétablissement  des  véritables 
a  bases  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  Péninsule, 
a  et  reconnaissant  l'honorable  participation  qu'ont  eue 
«  pour  ces  résultats  désirés  la  politique  du  gouvernement 
a  du  roi  et  la  conduite  des  plénipotentiaires  au  Congrès  de 
ff  Paris,  exprime  un  vote  d'entière  satisfaction.  » 

Mais  si  l'on  veut  bien  comprendre  la  portée  déBnitive 
de  tout  ceci,  et  quelle  fut  l'action  réelle  de  M.  de  Cavour 
au  Congrès,  il  faut  lire  les  journaux  démocratiques  du 
Piémont  à  cette  époque  et  voir  l'exaltation  de  leurs  espé- 
rances, a  Le  protocole  du  8  avril  sera  l'étincelle  d'un 
cr  irrésistible  incendie,  »  disait  le  Risorgimento^  le  jour- 
nal même  de  M.  de  Cavour.  C'était  parler  net.  —  a  Pour 
«  la  première  fois,  disait  à  son  tour  i'Optmone,  un  Con- 
«  grès  diplomatique  a  reconnu  les  torts  des  gouverne- 
«  ments,  et  justifié  le  frémissement  des  populations.  x> 

«  Nous  marchons  de  nouveau  au  devant  de  la  révolu- 
a  tioni  »  s'écriait,  en  battant  des  mains,  Il  Cittadino 
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d^AsU,  journal  minislériel. — «r  L'Italie  ne  doit  plas  attendit 
«(  de  la  ydidqse  et  des  gouvernements  européens  de  se- 
«  cours  pour  se  soulever,  »  ajoutait  //  tempo  di  Casale^ 
autre  journal  du  ministère  {n^  8). — «  Si  les  Italiens  pensent 
cr  pooToir  se  réconcîtîer,  qu'ils  le  fassent  :  sinon,  qu'ils  se 
c(  révoltent  !  b  criait  7(  Diritto  di  Torino  {n<>  98). —  «  Qu'ils 
«  se  soulèvent,  et  qu'ils  sachent  ne  point  transiger  avec  le 
«  pouvoir  contre  lequel  ils  se  seront  révoltés,  n'importe 
«  sous  «pielle  forme  il  se  présente,  »  répétait  Vltalia  è 
Pap^h  de  Gènes  dans  son  n^  115. 

Quant  au  comte  de  Cavoor,  il  déclara  qu'il  était  disposé 
à  donner  toutes  les  explications  demandées,  avertissant, 
toutefois,  qu'il  serait  obligé  de  passer  sous  silence  cer- 
taines  choses,  soit  ii  cause  de  la  délicatesse  des  questions, 
soit  pour  ne  point  compromettre,  par  des  révélations  im- 
prudentes, certaines  négodedions,  dont  plusieurs  n'étaient 
point  encore  arrivées  h  terme.  Il  désigna  le  6  mai  pour 
le  jour  de  l'interpellation.. 

Dans  cette  séance,  le  ministre,  selon  l'expression  d'un 
journal  italien,  sema  les  dents  de  dragon,  et  manifesta 
lo  programme,  dont  nous  voyons  aujourd'hui  la  réalisa- 
tion, n  dit  qu'il  avait  présenté  une  note  sur  la  situation 
des  États  du  Pape,  que  l'Angleterre  l'avait  bien  accueillie, 
et  la  France  acceptée.  <c  Mais,  ajoutait  M.  de  Cavour,  la 
«  France  doit  user  de  ménagements,  parce  que  le  Pape 
a  n'est  pas  seulement  le  souverain  temporel  d'un  État  de 
«  trois  millions  d'hommes,  mais  il  est  encore  le  chef  re- 
«  ligieux  de  trente-trois  millions  de  Français,  lo 

Les  paroles  prononcées  par  le  comte  de  Cavour  le  6  mat 
1856,  sur  le  Congrès  de  Paris  et  sur  les  affaires  d'Italie, 
furent  telles,  que  le  député  Lorenzo  Valerio  concfuait  ainsi  : 
«t  Nos  paroles,  les  paroles  hien  autrement  importantes  que 
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«  les  nùtr^^  dites  poir  4f  •  U  président  du  Comeil,  ne  re6ic« 
«  ront  certaÎDfeçAent  p^nt  reufermées  dans  ceiLe  ODoeinte, 
a  ni  même  ent^re  les  gor&vs  n»af qués  par  le  Timo.  Ni 
ff  les  frontières,  ni  le9  b^ionnelttes,  ni  le»  eoma^isfiaires  de 
«  police,  j^ki  les  archers  qiiji  eo$^re«t  les  auifes  provinces 
«  de  riialie,  séparées  de  nous,  ne  pom roni  ivelenir  l'édai 

9  de  jçes  paroles,  j» 

Le  Gomlie  4^  Gavour  avait  tenu  m  semblable  discours  le 

10  mjsû,  en  pl^em  sénat;  et  tel,  que  M.  Massimo  d'Aze-* 
glio  se  crut  obligé  de  recommander  aux  Italiens  de  ne 
point  se  révolter,  ^^cor^  :  «  Nos  discuasioos,  disait 
a  M.  d'4z6glio,  et  no$  joumaui,  toutes  les  paroles 
ff  qae  nous  disons  pfss^nt  les  frootières,  déjouent  la 
«  vigilance  de  toutes  les  polices,  et  sont  lues  ailleurs, 
a  peut-être,  avec  plu^  d'widifé  que  dam  noire  paye,..  » 

On  sait  qu'impédiatemeut  après  le  eomla  de  Cavour 
et  (es  agitateurs  pi^mootais  firent  tirer  par  milliers  les 
dif^coars  prQOQneés  au  pénat  ^t  k  la  chambre  des  députés, 
et  qu'on  répandit  ces  copies  avec  profuuon  dans  toutes 
les  provinces  de  Tltalie,  en  y  joignant  d'autres  écrits  ré- 
voli^lionnaires,  tel$  que  Iç  Petit  Courrier  (Piccolo  Cor- 
rieré)^  lesquels  on  faisait  parvenir  sQtis  forme  dfi  leUre^  ainsi 
que  d^  profest^tiPR^  imprimées  9vec  ce  titre  ;  Dernière 
protestation  4^19  /(fllKm,  —  I^s  Rom^gnea  en  étaient 
inqqdées. 


m. 


Cependant  les  chefs  de  la  réyolutian.  sentant  quq  le 
nn^^m^nt  approchait,  et  que  M.  d^  Qavpur  avait  tout  pré- 
paré povr  6qi^9  traçaient  leur  programme.  On  connaît  le 
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plan   dont  Tébauche  fut  trouvée  dans   les  papiers  de 
Manin.  {Manin  et  l'Italie,  Pagnerre,  1859.) 

Dans  le  cas  d'une  guerre  contre  l'Autriche,  faite  par 
la  France  et  le  Piémont,  ^  il  faudrait  ne  rien  faire  qui  pût 
a  déplaire  au  Piémont  et  k  la  France,  quel  que  fut  son 
«  gouvernemerU.  Par  exemple,  tant  que  le  Pape  est 
(c  soutenu  à  Rome  par  les  armes  françaises,  nous  ne  de- 
a  vous  pas  tenter  de  nous  insurger,  ce  qui  nous  mettrait 
«  en  lutte  avec  notre  allié;  mais  si  la  France  veut  chasser 
a  le  Pape,  noitë  Vy  aiderons  de  tout  notre  cœur. 

«c  Les  armes  de  l'insurrection  seront  réunies^  non  con^ 
«  fondues^  avec  les  armes  françaises  et  sardes.  » 

Daniel  Manin  écrivait  encore  de  Paris  al  Diritto  :  a  Agi- 
ct  tez,  agitez  1  »  —  Pour  nourrir  et  accroître  l'agitation,  on 
commença  les  dons  et  les  adresses  au  comte  de  Cavour  : 
les  révolutionnaires  de  la  Toscane  lui  offraient  un  buste 
et  le  saluaient  comme  un  homme  qui  enfin  défend  l'Ita- 
lie à  visage  découvert  :  les  révolutionnaires  des  États  du 
Pape,  ayant  à  leur  tête  M.  Farini  et  M.  Mamiani^  faisaient 
présent  au  comte  d'une  médaille  d'or  accompagnée  d'une 
adresse  chaleureuse.  Et  le  comte  remerciait,  encoura- 
geait toutes  ces  démonstrations. 

De  Paris,  Manin  continuait  sa  correspondance  avec  Tu- 
rin, et  il  est  utile,  de  nos  jours,  de  relire  ses  lettres.  Son 
programme  de  cette  époque,  venu  des  bords  de  la  Seine, 
était  celui-ci  :  L'unification  de  l'Italie  :  Victor-Emma- 
nuel  II,  roi  d'Italie!  Manin  faisait  provisoirement  grâce 
à  la  monarchie  piémontaise,  «  parce  qu'elle  n'a  fait  aucune 
«  concession  aux  ennemis  perpétuels  de  l'Italie,  le  Pape 
«  et  l'Autriche.  »  (Lettre  du  H  mai  18S6.)  Et  il  ré- 
pétait, cr  Agitez-vous,  et  agitez!  L'agitation  n'est  point 
a  précisément  l'insurrection,  mais  elle  la  précède  et  la 
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a  prépare... Fatiguez  l'ennemi  avec  des  milliers  de  pointes 
a  d'aiguille,  avant  qu'il  ne  tombe  percé  des  profonde;» 
«  blessures  du  glaive...  »  (Lettre  du  23  mai.) 

Le  28  mai,  il  écrivait  de  nouveau  :  or  La  révolution  en 
<r  Italie  est  possible,  peut-être  déjà  proche  !  »  Mais  il  disait 
prudemment  aux  Romains  :  <c  Tant  qu'il  y  aura  une  gar^ 
«  nison  française  à  Rome,  Rome  ne  doit  pas  se  révolter.  » 

Le  8  juillet,  on  proposa  au  parlement  les  fortifications 
d'Alexandrie,  <x  témoignage  éloquent  des  tendances  nou^ 
«  velles  et  toutes  patriotiques  du  Piémont.  »  {Gazette  du 
Peuple,  11  juillet  1856.)  Cette  mesure  fut  proposée  par 
M.  Norberto-Rosa,  approuvée  et  soutenue  par  le  comte  de 
Cavour,  ainsi  que  la  souscription  des  cent  canons  pour 
Alexandrie,  souscription  à  laquelle  toute  l'Ilaiie  devait 
prendre  part.  —  «  Le  Mémorandum  de  M.  de  Cavour,  » 
écrivait  //  Citiadino  d'Asti,  et  par  Mémorandum  il  enten- 
dait la  note  verbale,  «r  le  Mémorandum  de  M.  de  Cavour 
a  a  donné  une  impulsion  vigoureuse  à  l'agitation,  si  bien 
a  que  mainterutnt  il  ne  nous  reste  qu'à  mettre  en  œuvre  tous 
«  les  moyens  possibles  pour  qu'elle  se  maintienne  et  dure. . . 
«  jusqu'à  ce  qu'arrive  enfin  le  jour  décisif. . .  n 

Lorsque,  dans  la  nuit  du  25  au  26  juillet  1856,  une 
bande  d'insurgés  partit  de  Sarzana  pour  soulever  le  duché 
de  Mùdène^  la  Maga  di  Genova  du  29  juillet,  n^  91 ,  dé- 
fendit cet  attentat  à  l'aide  de  l'autorité  du  comte  de  Cavour. 

«  M.  de  Cavour  ne  disait-il  pas  au  Parlement,  dans  son 
«  mémorandum  et  dans  ses  notes  verbales,  que  si  l'élat  des 
tf  choses  continuait  ainsi,  le  gouvernement  sarde  se  verrait 
a  forcé  de  tendre  la  main  à  la  révolution  pour  sauver 
«  l'Italie?  » 

Vltalia  e  Popolo  du  50  juillet  1856,  n»  210,  dans  sa 
défense  des  conjurés  de  Sarzane,  écrivait  : 
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<i  On  se  saatient  qa'^  l'époque  dft'  là  ifiémoràble  £s^ 
«  cossion  parlementaire,  le  gouvernement  sarde,  pour 
«  rallumer  le  feu  caché  soos  la  cendre  dlsms  les  autres 
<K  proTÎnces  d'Halie.,  fit  imprimer  les  discouiis  de  Ga- 
a  vour  et.  de  Boffa,  et  In  répandit  par  mUlierê  dans  Us 
«t  duchés^  dans  les  Rofnagne^,  dans  la  Lombardie,  àNoj^ 
«  et  en  SicUe.  Mais  cela  ne  suffisait  point  :  it  encouragea 
«  aumotfen  desesémissairea^les'habitiomlt  de  ces  Éitits^di' 
a  vers;  et  on*  sait  que  les  paroles  :  Vive  Vicéar-Êmmanuel! 
(c  étaient  écrites  par  les  partisans  piémontais  sur  les  murs 
(c  et  sur  les  portes  des  maisons  à  Carrara.  Des  espérances 
a  encore  plus  flatteuses  et  plus  ^plicites  furent  données 
«  aux  régniooles  venusà  cet  eflTetàTurin.'.  » 

De  son  côté,  //  Risùrgimento,  le  journal  fondé  par  le 
comte  de  Gavour,  écrivait  \k  ce  sujet  :  <r  La  révolution 
c<  ne  se  fera  jamais  en  Italie,  tant  que  les  populations 
c(  ne  seront  pas  assurées  du  concours  du  Piémont.  Il  est 
c<  donc  important  d'entretenir  en  elles  la  vive  persuasion 
c<  que  derrière  les  peuples  soule\)és^  on  trouve  Varmie  piémm^ 
«  taise.  » 

Continuant  sur  la  même  question,  le  même  journal 
disait  encore  :  «  Viendra  le  moment  où'  la  révolution 
«  éclatera  dans  n'importe  qudie  partie  de  l'Italie;  ce  sera 
a  la  première  étifioelie  d*un  incendie  universeli  L'Autriche 
<c  voudra  intervenir^  et  le  Piémont  se  présentera  avec  le 
<c  droit* d'intervenir  k  son  tour  pour  limiter  là  prépondé- 
<c  ranee  autrichienne,  et  il  n'interviendra  pas  seul.  — 
a  Telle  est;  dans  notre  croyance,  l'imi^fue  soluticm  pos- 
«  sîble  de  la  question  italienne;  » 

Voilà  comment  M.  de  Cavour,  au  retour  du.  Congrès 
pacUieateurs  calmait' les  esprits,  apaisait  les' populallods, 
am^Itorat(   la   situation  anormale  dé  l'État  pontifical. 
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assurait  le  gouoememera  temp<frel  du  Saint-SUge^  sam 
qu'U  fût  beioin  d'tm  secours  étranger,  et  portait  remède 
au  désordre  et  à  Vanarchie^  dont  il  accusait  le  pouvoir  du 
Pape  d'être  une  cause  pemumente  l  Yoilii  comment  il  pré- 
parait la  tranquillité  et  la  sécurité  nécessaires  à  un  gou- 
Temement  auquel  il  demandait  des  réformes  I 

Certes,  j'ignore  les  choses  de  la  politique  ;  je  n'en  sais 
ni  les  habiletés,  ni  les  secrets  ;  mais  si  la  politique  n'est 
pas  étrangère  à  toute  justice,  à  toute  yérité,  à  toute  probité, 
ï  tout  honneur,  je  voudrais  savoir  quel  nom  il  faut  don- 
ner sur  la  terre  a  tout  ce  que  nous  venons  de  raconter. 

Vous  accusez  le  Saint-Siège,  sans  qu'il  soit  là  pour  se 
défendre;  vous  l'accusez  devant  l'Europe;  vous  parlez  de 
ce  que  vous  appelez  sa  situation  anonnak.  Mais,  je  le  de- 
mande, la  justice  ne  faisait-elle  pas,  ne  fait-elle  pas 
encore  un  devoir  à  l'Europe  d'examiner  quelles  sont  les 
véritables  causes  de  cette  situation  anormale^  quels  en 
sont  les  promoteurs  et  les  vrais^  coupables?  —  Je  demande 
s'il  n'est  pas  juste  aussi  de.savoir  d'où  vient  directement 
le  péril  des  révolutions  qui  menace  le  pouvoir  pontifical, 
et  si  vous  n'êtes  pas  vous-mêmes,  comme  l'écrivait  lord 
Normanby,  en  flagrant  délit  de  haute  trahison  vis-à-ris  du 
Saint-Siège,  vis-à-vis  du  droit  catholique  et  du  droit 
européen.  —  Et,  s'il  faut  descendre  ici  aux  détails  de  votre 
accusation,  vous  parlez  de  séciUarisation  et  de  Code  Na^ 
foUon,  et  c'est  par  là  que  vous  prétendez  expliquer  à 
l'Europe  les  périls  révolutionnaires  dont  le  Saint-Siège 
est  menacé;  mais  le  gouvernement  tombé  en  France, 
en  1848,  n'était-il  pas  un  gouvernenoent  sécularisé  comme 
vous  le  voudriez  à  Rome,  et  jouissant  du  Codia  Napoléon? 
Cela  a-t-il  empêché  sa  chute? 

N'est-il  pas  manifeste  à  la  plus  vulgaire  bonne  Coi  que 
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ce  sont  vos  perpétuelles  entreprises  révolutionnaires  de- 
puis dix  ans,  et  non  pas  l'absence  du  Gode  Napoléon  ï 
Rome,  qui  fout  les  périls  sur  lesquels  vous  osez  bien  ve- 
nir faire  entendre  vos  gémissements  devant  l'Europe? 

La  stricte  justice  ne  fait-elle  pas  encore  un  devoir 
h  l'Europe  d'examiner  si,  au  lieu  d'encourager  les  fri-- 
int$sement$  des  populcUions^  de  dénoncer  les  gouver- 
nements y  et  de  provoquer  de  toutes  parts  les  insur- 
rections, en  dépit  de  la  sagesse  et  de  l'honnêteté  politique 
\à  plus  vulgaire,  il  ne  faudrait  pas  enfin  sauvegarder  les 
traités  et  le  droit  européen  solennellement  proclamés  ;  et 
fortifier  définitivement,  par  une  protection  collective,  effi- 
cace et  sérieuse,  le  pouvpir  pontifical,  précisément  parce 
qu'il  est  faible,  menacé,  et  nécessaire? 

Mais  non  :  dans  votre  pensée,  il  s'agissait  de  bien  autre 
chose'  au  congrès.  Il  ne  s'agissait  même  en  rien  des  ré- 
formes que  vous  demandiez  au  Pape  :  vous  en  eussiez  été 
fort  embarrassé  :  aussi  vous  les  déclariez  et  les  rendiez 
en  même  temps  impossibles.  —  Hais  quoi  !  les  réformes 
les  mieux  adaptées  aux  vœux  raisonnables  des  popula- 
tions, des  réformes  même  peut-être  trop  larges  et  trop 
libérales  pour  un  peuple  qui  n'y  était  pas  encore  préparé, 
n'avaient-elles  pas  été  accordées  avant  l'occupation  fran- 
çaise? Qui  a  repoussé  ces  réformes?  qui  a  rendu  néces- 
saire l'occupation?  —  La  révolution  :  la  révolution  la  plus 
injuste,  la  plus  ingrate,  la  plus  honteuse  qui  fut  jamais. 

—  Depuis  dix  ans,  qui  entrave  la  bonne  volonté  et  les  in- 
tentions généreuses  du  Saint-Père?  —  La  révolution,  que 
vous  ne  cessez  d'encourager  et  de  fomenter;  la  révolu- 
tion que  vos  excitations  entretiennent  à  l'état  permanent. 

—  Et  qu'est-ce  qui  rend  encore  nécessaire,  à  l'heure  qu'il 
est,  l'occupation  française,  dont  le  Pape  lui-même  avait 
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formellement  demandé  la  cessation  a  la  France  il  y  a  un 
an? —  Toujours  la  révolution,  que  vous  avez  enfin  fait 
éclater  au  même  jour  que  la  guerre. 

En  effet,  tandis  que  M.  de  Cavour  entretenait  l'agita- 
tion dans  les  provinces  pontificales,  livrées  k  l'action  oc- 
calte  et  incessante  de  ses  agents,  tandis  qu'il  contribuait 
ainsi  directement  à  prolonger  la  situation  que  lui-même 
avait  dénoncée  avec  tant  d'âpreté  et  de  passion  comme 
anormale,  un  autre  résultat  de  ses  agressions  diplomati- 
ques était  de  tendre  les  rapports  du  Piémont  et  de 
TAutriche,  et  de  préparer  une  guerre,  sur  laquelle  son 
alliance  avec  la  France  et  ses  engagements  avec  les  ré- 
volutionnaires lui  permettaient  de  compter. 


IV. 


Certes,  je  l'ai  déjà  fait  observer,  le  Piémont  aurait  eu 
une  autre  tâche  à  remplir,  un  plus  beau  rôle  à  prendre. 
César  Balbo  l'a  dit  :  a  Comme  une  honnête  famille  se  fait 
«  recevoir  et  acquiert  droit  de  bourgeoisie  dans  une  cité, 
a  de  même  le  Piémont  devait  borner  son  ambition  à 
«  se  faire  recevoir  honnête  nation  dans  la  grande  répu- 
«  blique  européenne.  Nulle  part,  j'ose  le  croire,  l'établis- 
«  sèment  d'une  monarchie  libre  n'était  plus  aisé.  Car 
«  le  Piémont  est  une  terre  catholique  et  monarchique  ; 
«  l'anarchie  est  Ik  sans  racines  et  sans  puissance  sé- 
«  rieuse.  » 

A  ce  noble  rôle,  M.  de  Cavour  a  préféré  les  moyens 
violents  et  anarchiques. 

Dès  l'issue  du  congrès  de  Paris,  nous  l'avons  vu,  les  pre- 
mières paroles  prononcées  par  M.  de  Cavour  aux  chambres 
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piémoDtâises  porept  faire  preesenlir  qu'à  ia  queslion 
d'Orieût  apaisée,  Biooa  résolue^  allait  irè^tôt  sueeéder  la 
question  italienne,  bien  plus  grosse  d'orages  et  de  périls. 
D^k,  dans  sa  note  du  i6  avril,  prenant  presque  le  ton  de 
Ia«  menace,  M.  de  Gavour  avait  dit  :  «  Convaincua  qu'ils 
«  n'ont  plus  kien  à  attendre  de  la  diplomatie^  ni  des  efforts 
«  des  puissances  qui  s'intéressent  a  leur  sort,  les  Italiens 
«  s'incorporeront,  avec  une  ardeur  méridionale,  dans  les 
«  rangs  du  parti  révolutionnaire  et  subversif,  et  l'Italie 
«  sera  de  nouveau  un  foyer  ardent  de  conspirations  et  de 
€  discordes»  » 

Nous  verrons  tout  a  l'heure,  lorsque  nous  parlerons  do 
complot  de  Gènes,  comment  Hazzini  interprétait  ces  pa- 
roles. 

Dès  lors,  cependant,  affluaient  en  Piémont,  où  ils  trou- 
vaient toutes  les  faveurs  de  M.  de  Gavour,  des  hommes 
dont  les  noms  appartenaient  notoirement  a  la  révolution. 
Mazzini  av&it  un  orgaDe,  l'iitUia  e  P^>ûlo.  Selon  toute 
apparence,  il  résidait  lui-même  en  Piémont  et  fiiisait  de 
temps  en  temps  des  dénonciations  terribles  :  il  rév(^ait,  par 
exemple,  que  tel  réfugié  italien,  naturalisé  sarde,  membre 
du  parlement,  chevalier  de  l'ordre  des  saints  Maurice  et 
Lazare,  n'était  qu'un  régicide  qui  avait  tenté  en  1833 
d'assassiner  Gharles'-Albert. 

L'homme  qui  avait  recommandé  ce  réfugié  k  Mazzini, 
un  ancien  président  de  la  jeune  Italie,  était  également  k 
Turin,  député  ministériel,  décoré,  professeur  k  l'Université. 

Farini,  l'auteur  des  proclamations  révolutionnaires  de 
Rimini  en  1844,  était  aussi  k  Turin,  honoré  des  plus  in- 
times faveurs  du  gouvernement,  ^ui,  après  l'insurredion 
4e  Parme,  l'a  nommé  dictateur;  et  on  «ait  les  nouveaux 
honneurs  dont  il  vient  d'être  revêtu. 
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Terenzîo  Mamiani,  que  le  procès  régulièrement  instruit 
contre  lui  k  Naples  en  1849  a  niontré  comme  un  chef  des 
révolutionnaires  italiens,  était,  aussi  député  ministériel  «  et 
il  est  aujourd'hui  ministre  de  l'instruction  publique  k 
Turin. 

J'ai  entendu  dire  à  d'honorables  militaires  que  la  moi* 
lié  peut-être  des  officiers  de  l'armée  piémontaise  étaient 
des  réfugiés;  —  Je  ne  parle  pas  de  Garibaldi. 

Et  M.  de  Gavour,  qui  accueillait ,  qui  élevait  de  tels 
hommes,  accusait,  devant  l'Europe,  le  gouvernement  pon>* 
tifical  d'être  une  cause  permanente  ^de  désordre  et  d'anar^ 
chiel  Et  le  représentant  de  l'Angleterre  soutenait  de  telles 
accusations  !  Et  lord  Palmerston  les  répétait,  dans  un  lan  * 
gage  encore  plus  odieux,  au  sein  du  parlement  britan« 
nique  t  Aussi,  la  révolution,  si  puissamment  encouragée, 
méditait  h  Londres  et  à  Gênes  de  nouveaux  complots.  Une 
Anglaise,  amie  enthousiaste  de  Mazzini,  préparait  k  Gênes 
cette  triste  insurrection  du  29  juin  4857,  dont  le  contre- 
coup retentit  k  Livourne,  et  que  les  conspirateurs  du  (7a- 
gliari  allèreut  porter  dans  le  royaume  de  Naples. 

Le  gouvernement  piémontais  fit  un  procès  aux  conspi* 
rateurs;  mais  Mazzini  éleva  la  voix  pour  les  défendre: 
ritdia  e  Popolo  publia  une  lettre  écrite  par  le  chef  de 
la  révolution  aux  magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Gênes  : 
lettre  écrasante  pour  le  ministère,  qui  la  poursuivit  vaine* 
ment  devant  les  tribunaux.  Elle  fut  acquittée. 

Mazzini,  dans  cette  lettre,  put  accuser  les  ministres 
piémontais  —  et  les  juges  amnistièrent  les  paroles  de 
Mazzini  —  d'avoir  une  politique  tortueuse  et  machiavi' 
lique  ;  il  put  impunément  les  appeler  des  conspirateurs  et 
ie%  provocateurs  de  conspirations. 
a  J'ai  signalé,  disait  Mazzini  dans  sa  lettre,  —  déclarée 
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«(  innocente  par  le  jury  piémontais,  — j'ai  signalé  la  poli- 
«  tique  tortueuse  et  machiavélique  du  gouvernement... 
«  c'est  mon  devoir  d'insister  encore  sur  ce  point...  Le 
«  gouvernement  a  joué  le  rôle  d'agent  provocateur.  Le 
«  gouvernement  piémontais  est  tantôt  l'ennemi,  tantôt  le 
a  manipulateur  de  Télément  révolutionnaire....  Tour  à 
«  tour  conspirateur  et  persécuteur. 

a  Conspirateur,  chaque  fois  qu'il  craint  que  le  parti  ita- 
a  lien  n'échappe  entièrement  de  ses  mains ,  chaque  fois 
«  qu'il  entrevoit  comme  probable  un  mouvement  dans 
«  une  autre  partie  de'  l'Italie,  chaque  fois  ,que  l'élément 
«  républicain  lui  semble  gagner  du  terrain.  Conspirateor, 
«  autant  qu'il  le  faut,  d'un  côté  pour  agiter  les  esprits  an 
«  profit  de  quelque  illusion,  au  profit  de  ce  qui  menace 
«  de  devenir  une  réalité;  de  l'autre  afin  de  pouvoir  dire 
<c  le  jour  suivant,  si  l'espérance  se  réalisait  :  J'étais  des 
«  vôtres  !  et  se  rendre  maître  du  mouvement.  Perséca- 
«  teur,  au  contraire,  Chaque  fois  qu'une  tentative  man- 
a  quée  lui  offre  l'occasion  d'affaiblir  de  plus  en  plus  cette 
ce  fraction  du  parti,  qu'il  ne  lui  est  point  donné  de  diriger, 
«  et  de  mendier  ainsi  la  faveur  des  gouvernements  abso- 
«  lus,  auxquels  hier  encore  il  adressait  des  menaces.  » 

Mais  l'agitateur  génois  ne  se  contentait  pas  d'accuser  le 
ministère.  Il  apportait  des  preuves  et  des  faits  ;  et  les  jurés 
crurent  que,  dans  une  question  de  conspirateurs  et  de 
conspiration,  le  témoignage  de  Joseph  Mazzini' devait  être 
d'un  grand  poids  : 

<c  Elle  vit,  écrivait-il,  elle  vit,  ou  plutôt  elle  s'agite  en 
<x  Italie,  cette  conspiration  monarcbico-piémontaise,  sans 
«  autre  but  que  celui  déjii  signalé  de  dérouter  tout  projet 
«  d'insurrection,  ou  de  se  l'approprier  dans  le  cas  où  il 
«  réussirait;  et  cependant,    elle  intriguera,   obstinée, 
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ff  trompeuse,  avec  ses  voyageurs  et  ses  agents;  quel- 
n  quefois  sous  les  apparences  de  la  diplomatie ,  elle  in- 
«  triguera  avec  les  affiliations,  avec  les  centres  de  propa- 
ff  gande  et  d'agitation,  que  je  pourrais  indiquer  d'une 
d  manière  précise  et  avec  des  noms.  Les  comités  monar- 
«  chico-piémontais  existent  k  Rome,  à  Bologne,  à  Flo- 

<  rence  et  dans  plusieurs  villes  du  royaume  lombardo- 
«  vénitien  :  il  y  a  des  centres  secondaires  dans  diverses 
«  autres  villes.  Je  pourrais  vous  nommer  les  hommes, 
«  plusieurs  députés  même,  qui' sont  les  intermédiaires 
c  entre  les  pauvres  dupes  et  les  hommes  du  gouverne* 
«  ment.  Ces  intrigants  répandent  partout,  comme  avant 
«  48,  des  encouragements  pour  propager  la  confiance 
«  dans  la  maison  de  Savoie,  des  conseils  de  délai  pour 
«  les  mouvements  du  peuple,  tantôt  les  indices  des  des- 
«  seins  profonds  du  gouvernement  sarde,  et  toujours  des 
«  espérances...  Si  rien  ne  se  déclare,  quand  l'impatience 
€  des  dupes  menace  d'éclater,  ils  mettent  en  avant  de 

<  petites  médailles  et  des  souscriptions.  La  conspiration 
«  fraternise  avec  les  prétendants  étrangers,  et  je  pour- 
«  rais  vous  citer  le  nom  de  ceux  qui  vont  en  Savoie,  avec 
a  une  recommandation,  offrir  leurs  hommages  à  Murât. 
«  Mais  ce  n'est  pas  seulement  k  lui,  qui  est  Italien  dans 
«  le  fond  de  l'ame,  et  en  qui  l'on  a  confiance  dès  lors 
«qu'on  l'a  vu,  etc....  » 

Sans  doute,  nous  laissons  toutes  ces  allégations  et  tous 
ces  faits  sous  la  responsabilité  de  Joseph  Mazzini,  qui  les 
a  écrits,  et  des  jurés  génois  qui  les  ont  en  quelque  sorte 
confirmés  en  déclarant  non  coupable  la  lettre  publiée  dans 
Vltalia  e  Popolo;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  lire 
avec  un  triste  et  profond  intérêt,  et  peut-être  avec  quelque 
effroi,  de  telles  révélations  ;  il  est  difficile  aussi  de  ne  pas 
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accorder  quelque  yaleor  à  Fargumentation  dont  Hazzini 
les  faisait  suivre  : 

«t  L'agitation,  excitée  par  les  hommes  du  gouterne- 
«  ment,  n'est  pour  nous  qa'nn  piège  ;  mais  elle  leur  ôte 
ft  à  eux,  et  elle  vous  ôte  également  a  vous,  Messieurs^  si 
«e  vous  êtes  probes,  le  droit  d'accuser  et  de  punir. 

<t  Supposez  que  l'un  de  ces  hommes,  contre  lesquels 
<c  l'accusateur  public  invoque  les  châtiments  les  plus 
d  sévères,  se  lev&t  pour  vous  dire  :  Messieurs,  de  quoi 
û  voulez-vous  me  punir?  Je  n'ai  fait  que  mettre  en  œuvre 
«t  les  insinuations  réitérées  de  votre  gouvernement.  J'ai 
«  essayé  de  lui  offrir  l'opportunité  demandée  depuis  dii 
<t  ans  par  ses  agents,  par  les  organes  semi-officiels  de  ses 
rt  désirs.  N'esl-ce'pas  le  ministre  qui  proférait  ces  pa- 
ît rôles  solennelles  :  «  Les  grandes  solutions  ne  s^opèrent 
a  point  avec  laplufne.  »  La  diplomatie  est  impuissante  pour 
ec  changer  la  condition  des  peuples;  elle  ne  peut  que  sanc- 
ff  tionner  les  faits  accomplis.  Ses  journaux  ne  nous  re- 
(c  disaient^ils  pas  qu'on  avait  besoin  de  lire  entre  les  lignes 
H  dû  Mémorandum? —  Votts  me  dites  que  c'était  lit  des 
«  paroles,  et  rien  de  plus  ;  que  Tintenlion  de  celui  qui  les 
ti  prononçait  n'était  point  de  les  incarner  dans  des  faits  : 
et  que  le  mtnistre  trompait  momentanément  l'Italie  et  la  di- 
«  plomatie.— Que  m'importe?  Suis-je  coupable,  parce  que, 
(c  au  milieu  des  gémissements  de  mes  flrères  et  de  l'appel 
«  des  bons,  j'ai  cm  qti'il  était  de  mon  devoir  de  me  pré- 
«  parer  à  traduire  par  des  actes  la  foi  qui  m'était  inculquée 
«  ]|yair  le  mitiistte,  et  qui  était  sanctifiée  par  le  cri  de  mon 
<i  cteur  t  Croyez-vous  qu'il  soit  plus  honnête,  le  ministre 
«  provocateur  qui  se  retire,  et  confirme  peu  de  temps 
«  âpt%6,  avec  d'atiiws  paroles,  les  traités  de  Î815,  que 
«  moi,  qrfi,  croyant  à  sa  première  déclaration,  me  pré- 
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«  parais  k  la  sceller  de  mon  sang,  et  marchais  an  se* 
«  cours  des  premiers  champions  de  la  guerre  de  l'éman- 
«  cipation  ?  —  Juges,  que  pourriez-von$  répondre  b  la 
a  v<Mx  de  cet  accusé  ?. . .  » 

Les  conspirateurs  du  39  juin  furent  néanmoins  con- 
damnés; mais  les  jurés  ne  déclarèrent  point  coupables 
les  paroles  de  Joseph  Mazzini.  Pour  nous,  respectant  la 
première  sentence,  nous  pouvons,  pour  la  même  raison, 
accepter  aussi  la  seconde. 

Quelques  mois  après  l'insurrection  de  Gènes,  le  14  jan- 
yier  18K8,  nous  eAmes  une  autre  révélation  terrible  :  les 
bombes  d'Orsini,  fabriquées  k  Londres,  en  éclatant  k  Pa« 
ris  sur  la  léte  de  TEmpereur,  jetaient  une  profonde  hor- 
reur et  un  long  effroi  dans  les  âmes.  Le  peuple  anglais, 
qui  t'irrita  alors  contre  ce  qu'il  crut  une  sommation  du 
gouvernement  français,  laissa  toutefois  trop  voir,  dans 
son  mflexibilîté  k  maintenir  une  loi  protectrice  de  rim- 
punité  des  assassins,  dans  racquittement  scandaleux  de 
Simon  Bernard,  complice  d'Orsini,  et  dans  les  ovations 
populaires  donvil  fut  l'objet,  la  sympathie  que  trouvaient 
aa^dà  de  détroit  ceux  qui  menacent  de  mettre  en  feu 
le  continent.  La  lettre  et  le  testament  d'Orsini,  rendus 
publics,  apportèrent  aussi  des  révélations  étranges  (1). 

Le  Piémont,  cependant,  persistait  dans  son  attitude 


(i)  Le  SiM£àn  28  février  1S58  publiait  tine  lettre  adressée  par  Orshii, 
de  sa  prison,  ^  l'Empereur.  Le  conspirateur  disait  :  «  J'adjure  Votre 
«  Majesté  de  rendre  à  1*f  talle  l'indépendance  que  ses  enfants  ont  perdue 
c  en  «840  far  la  faute  »ène  des  Français.  Que  Totre  Majesté  se  rap- 
«  peHe  cpie  les  iCaMens,  au  nombre  desquels  était  mon  père,  versèrent 
«  a?ec  joie  leur  sang  pour  Napoléon-le-Grand,  partout  où  il  lui  plot  de 
«  les  conduire;  qu'elle  se  rappelle  qu'ils  lui  furent  fidèles  jusqu*^  sa 
r.  chute  ;  qu*elle  se  rappelle  que  tant  que  l'Italie  m  eera  pas  indépen- 
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guerrière  :  un  voyage  mystérieux  de  H.  de  Cavour  à  Plom- 
bières, et  son  entrevue  avec  l'Empereur  Napoléon,  occu- 
pèrent beaucoup  les  esprits.  Quelques  paroles  proDoncéeSf 
disait-on,  dans  une  revue,  par  le  roi  Victor-Emmanuel, 
réveillèrent  aussi  les  appréhensions. 

Cependant,  malgré  le.  mystérieux  secret  de  Tenlrevue 
de  Plombières,  l'impuissance  notoire  du  Piémont  réduit  a 
lui-même  semblait  permettre  aux  esprits  de  se  rassurer; 
et  le  calme,  sinon  la  sécurilé,  était  réel  en  Europe, 
quand,  tout  k  coup,  le  i^^  janvier  1S59,  aux  réceptions 
officielles  des  Tuileries,  quelques  paroles  de  l'Empereur 
Napoléon  à  rambassadeur  d'Autriche  apprirent  k  l'Europe 
que  les  rapports  de  la  France  avec  cette  puissance  étaient 
altérés. 

Ces  paroles  retentirent  comme  un  coup  de  tonnerre 
dans  un  ciel  serein  :  l'alarme  fut  aussitôt  à  la  Bourse,  et 
partout  ;  l'opinion  se  prononça  contre  la  guerre  avec  une 
énergie  et  une  unanimité  peu  ordinaires.  On  refusait  d'y 
croire,  parce  qu'on  la  jugeait  impossible  :  on  entrevoyait 
des  éventualités  terribles,  devant  lesquelles  on  aimait  à  se 
rappeler  que  la  république  même  de  1848  avait  reculé. 

En  Angleterre,  le  ministère  et  l'opposition  se  rencon- 
trèrent pour  Mpousser  l'intervention  de  nos  armes  en 
Italie,  et  en  appeler  au  respect  des  traités  ;  et  k  la  séance 


«  dante,  la  tranquillité  de  TEurope  et  celle  de  Votre  Majesté  ne  seront 
c  qu*une  chimère.  » 

Orsini  ne  demandait  même  pas  une  IntervenUon  par  les  armes.  «  De- 
«  manderai-je  pour  la  délivrance  de  mon  pays  que  le  sang  des  Français 
c  coule  pour  les  Italiens  ?  Non,  je  ne  vais  pas  jusque-là.  L'Italie  de- 
c  mande  que  la  France  n'intervienne  pas  contre  elle  ;  elle  demande 
c  que  la  France  ne  permette  pas  à  l'Allemagne  d*appuyer  l'Autricbe 
c  dans  les  luttes  qui  peut-être  vont  bientôt  s'engager.  • 
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de  la  chambre  des  lords,  du  5  février^  lord  Derbf  adressait 
on  blâme  sévère  à  la  politique  piémontaise  :  «r  La  Sar- 
«  daigoe,  disait  lord  Derby,  avait  une  politique  bien 
«  simple  à  suivre  :  c'était  de  s'adonner  eiclosivemeut  h 
«  des  améliorations  intérieures  ;  et,  au  lieu  de  maintenir 
a  une  armée  en  disproportion  avec  retendue  de  son  ter- 
a  rîtoire,  de  fonder  sa  défense  sur  les  sympathies  du 
a  monde  entier,  et  sur  les  traUés_en  vertu  desquels  elle 
ff  possède  ses  Etats,  au  même  titre  que  V Autriche  poS" 
a  sède  les  siens.  » 

Les  catholiques  ne  se  firent  pas  un  instant  illusion 
sur  les  conséquences  de  la  guerre  dltalie,  k  savoir, 
les  explosions  révolutionnaires  et  les  périls  du  pouvoir 
pontifical  :  «  Ceux  qui  cherchent  à  pousser  la  France  dans 
a  une  telle  voie,  écrivait  le  25  février  1859  M.  de  Fal-* 
«  lonx,  ne  sont  ni  les  amis  du  gouvernement  impérial,  ni 
a  les  amis  de  Tltalie.  Ce  sont  les  amis  et  les  complices  de 
«  la  démagogie  européenne...  Pouvons-nous  oublier  que 
a  les  hommes  qui  réclament  aujourd'hui  si  vivement  Tac- 
ff  tion  de  la  France  au-delk  des  Alpes,  sont  ceux  qui,  il  y 
a  a  dix  ans,  s'y  opposaient  par  tous  les  moyens  en  leur 
«  pouvoir,  parce  que  cette  action  devait  profiter  h  l'autorité 
ff  pontificale  ?  Non,  ce  n'est  pas  le  complément  de  l'expé- 
«  dition  de  1849  que  l'on  demande  au  gouvernement  im- 
«  périal  ;  c'est  la  revanche  contre  le  Président,  contre  les 
«  votes  de  la  tribune  et  de  la  discussion  libre.  »  —  Nous 
savons  aujourd'hui  si  les  événements  ont  justifié  les  pré- 
visions de  M.  de  Faltoux. 

Devant  ces  alarmes  universelles,  devant  cette  manifes- 
tation puissante  de  l'opinion,  le  gouvernement  français 
prenait  une  attitude  prudente  et  réservée,  s'efforçait  de 
rassurer  les  esprits  et  de  ramener  la  confiance. 
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Le  7  janvier,  une  n6te  paraissait  dans  le  Moniteur  ponr 
calmer  rémotîon  produite  par  les  paroles  de  TEmpereur  ii 
Tambassadeur  d'Autriche  :  «  Depuis  quelques  jours,  Topi- 
a  nioD  publique  est  agitée  par  des  bruits  alarmants,  aux- 
a  quels  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  mettre  un 
«(  terme,  en  déclarant  que  rien  dans  les  relations  diplo- 
«  matiques  n'autorise  les  craintes  que  ces  bruits  tendent 
a  ii  faire  naitre.  » 

Et  l'Empereur,  dans  son  discours  prononcé  à  Touver- 
tare  de  la  session  législative,  le  7  février  1859,  disait  lui- 
même  ces  paroles  :  «  L*émotion  qui  vient  de  se  produire, 
«  sans  apparence  de  dangers  imminents,  a  droit  de  sur- 
«r  prendre,  car  elle  témoigne  en  même  temps  de  trop  de 
a  défiance  et  de  trop  d'effroi.  Loin  de  nous  les  fausses 
«  alarmes,  disait  l'Empereur  en  terminant:  la  paix,  je  l'es- 
«  père,  ne  sera  point  troublée,  d 

Mais  le  roi  de  Sardaigne,  tout  au  contraire,  avait  inau- 
guré l'ouverture  du  Parlement  par  des  paroles  belli- 
queuses :  «  Forts  de  l'expérience  du  passé,  avait-il  dit, 
«  allims  résolument  au-devant  de$  éventuaUlés  de  V avenir, . . 
a  La  situation  n'est  pas  sans  péril,  puisque,  tout  en  res- 
te pectant  les  traités,  nous  ne  sommes  pas  insensibles  au 
a  cri  de  douleur  qui  s'élève  vers  nous  de  toutes  les  parties 
«  de  l'Italie.  » 

Ce  fut  un  réfugié  milanais,  ancien  secrétaire  général  du 
gouvernement  de  Lorobardie,  en  1848,  M.  Correntî,  que 
la  Qiambre  des  députés  chargea  de  rédiger  son  adresse  an 
roi,  en  réponse  au  discours  de  la  couronne  :  (t  Sire,  di* 
(x  saient  les  députés,  la  Chambre  élective,  fortifiée  par 
«  votre  approbation  et  vos  conseils,  se  prépare  à  vous  en 
ff  adresser  les  seuls  remerclments  qui  soient  dignes  de 
«  vous,  en  secondant  avec  promptitude  et  unanimité  les 
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«  hautes  rësolotions  mûries  dans  votre  esprit,  ainsi  que 
«r  dans  les  désirs  de  la  nation.  —  La  nation  se  réunira 
«  tout  entière  autour  de  vous,  et  montrera  comment  elle 
et  a  réappris  l'art  antique  de  concilier  l'obéissance  du 
a  soldat  avec  la  liberté  du  citoyen.  » 

Quelques  jours  après,  les  Chambres  sardes  votaient  un 
nouvel  emprunt  de  cinquante  millions,  demandé  par  M.  de 
Cavour,  en  prévision  de  la  guerre  future. 

Les  réfugiés  affluaient  en  Piémont  de  la  Lombardie 
et  de  tous  les  points  de  l'Italie.  La  parole  de  M.  de  Ca- 
vour au  congrès  s'accomplissait  :  Les  Italiens  s'incorpore^ 
roni  avec  une  ardeur  méridionale  dans  les  rangs  du  parti* 
révolutionnaire  et  subversif.  Le  Piémont  les  organisait 
en  corps  francs  :  tous  les  déserteurs  autrichiens  étaient 
accueillis  et  enrôlés,  et  Garibaldi  prétait,  le  20  mars,  son 
serment  de  général  entre  les  mains  de  Victor-Emmanuel. 

À  ces  préparatifs  de  guerre,  l'Autriche  répondait  par 
des  concentrations  de  troupes  en  Lombardie  :  cependant 
l'Europe  négociait  au  milieu  du  cliquetis  des  armes.  Tan- 
dis que,  dans  les  notes  diplomatiques  de  M&L  de  Cavour  et 
de  BuoI,  le  Piémont  et  TAutriche  échangeaient  et  se  ren- 
voyaient mutuellement  les  reproches  de  provocation  et 
d'agression  ;  tandis  que  l'Angleterre  essayait  de  s'inter- 
poser, que  la  proposition  d'un  congrès  partait  de  la  Russie, 
que  les  conditions  et  le  programme  du  congrès  futur  se 
discutaient  dans  les  cabinets  des  puissances,  que  l'opi- 
nion, selon  les  phases  diverses  de  la  diplomatie,  flottait, 
înquièle  et  troublée,  de  la  paix  k  la  guerre  et  de  la  guerre 
^  la  paix,  la  guerre  enfin  tout  h  coup  éclata,  et  en  même 
temps  les  mouvements  révolutionnaires,  préparés  de 
longue  main,  firent  explosion  dans  Uras  les  États  de  l'Italie 
centrale. 
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C'était  encore  raccomplissement  des  prophéties  et  des 
gémissements  de  M.  de  Cayoar  au  congrès  de  Paris  :  Il 
n*esi  pas  douteux  que  Virrùation  assoupie  se  réveillera 
avec  plus  de  violence  que  jamais.  Oa  voyait  éclater  enfin 
le  foyer  de  conspirations  et  de  désordres,  si  habilement 
entretenu,  si  longuement  attisé,  et  que  la  moindre  com- 
motion européenne  devait  faire  éclater  de  la  manière  la  jdus 
violente. 


CHAPITRE  XYlll. 
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TROlSIÈlffi  PÉRIODE.  —  LA  VIOLENCE  RÉTOLUTIONRAIRE. 

Ici  une  grave  question  se  présente,  la  plus  grave  de 
toutes,  et  que  la  France  doit  juger  dans  son  équité, 
comme  l'Europe  dans  sa  prévoyance. 

Cette  question  a  été  suffisamment  résolue  déjk  par 
tout  ce  qui  précède;  mais  elle  est  d'une  telle  nature, 
elle  implique  à  un  si  haut  degré  la  violation  la  plus  fla- 
grante du  droit  des  peuples  comme  du  droit  des  souve- 
rains, que  nous  croyons  devoir  la  poser  de  nouveau,  pour 
la  résoudre  encore  plus  à Jond  et  définitivement. 


LA  VIOLENCE  RÉVOLUTIONNAIRE.  M9 

Oui,  quelle  fat  la  vraie  cause  des  explosions  révolution- 

« 

naires  qui  éclatèrent  simultanément  en  Italie  ?  Est-ce  la 
guerre  ?  Ou  bien  la  guerre  n'en  fut-elle  que  la  malheu* 
reuse  occasion,  et  M.  de  Cavour  le  principal  et  coupable 
auteur  ? 

Y  eut-il  là  l'expression  spontanée  du  vœu  des  peuples  ? 
Ou  bien  tout  ce  que  nous  avons  vu  n'avait-il  pas  été  préparé 
de  longue  main  par  de  sourdes  menées,  par  des  trames 
ourdies  dans  l'ombre?  et  puis  bientôt  après,  tout  cela  ne 
fut-il  pas,  sous  les  auspices  de  nos  victoires  et  comme 
sous  la  protection  dç  notre  drapeau,  violemment  provoqué 
par  des  excitations  étrangères  et  accompli  par  les  émis-  ' 
saires  du  Piémont? 

La  bonne  foi  permet-elle  de  voir  là  un  mouvement  vé- 
ritablement populaire  et  italien,  ou  le  triomphe  violent 
d'une  faction,  et  la  domination  tyrannique  de  la  dictature 
piémontaise? 

Lorsque  les  populations  ont  été  invitées  à  parler,  leur 
a-t-on  permis  de  le  faire  avec  pleine  et  entière  liberté  ?  Ou 
bien,  sous  la  dictature  imposée,  sous  la  pression  du 
parti  révolutionnaire,  toute  manifestation  de  vœux  con- 
traires n'a-t-elle  pas  été  prévenue  et  étouffée?  En  un 
mot,  dans  toutes  ces  insurrections  d'abord,  et  dans  toutes 
ces  représentations  de  suffrage  populaire  ensuite,  n'a-t-on 
pas  étrangement  violé  le  droit,  et  indignement  exploité 
les  peuples?  Est-ce  la  voix  de  la  nation  ou  la  voix  des 
agitateurs  qui  s'est  fait  entendre?  Et  sur  tout  cela,  ne 
restera-t-il  pas  éternellement  une  double  tache  :  celle  de  la 
provocation  étrangère,  et  celle  de  la  compression  révo- 
lutionnaire ? 

Les  dépêches  officielles  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Rome,  en  1849,  déclaraient  la  très^rande  majorité 
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de  la  populatùm  apposée  au  mouvement  qae  noQS  com- 
battions, et  le$  Romaim  dominés  par  la  terreur  immé- 
diate des  bandes  étrangères.  Sous  ce  rapport,  1859  n'a-t-îl 
pas  ressemblé  k  1849? 

Pour  moi,  je  l'affirme,  et  je  le  prouverai  invinciblement; 
et  je  ne  suis  pas  le  seul  à  rafiirmer  :  l'affirmation  est  uni* 
verselle. 

Non  :  ce  n'est  pas  vainement  que  le  Souverain  Pontife, 
dans  ses  allocutions  consistoriales  et  dans  sa  dernière 
encyclique,  signalait  et  flétrissait  les  menées  odieuses 
des  perturbateurs  indigènes  et  étrangers,  et  rappelait  à 
*  Vaide  de  quels  hommes,  de  quel  argent,  de  quels  secours, 
ont  été  accomplies  les  récentes  révoltes,  tandis  que  la 
très-grande  partie  de  la  population  demeurait  comme  slur 
pé faite. 

Ce  n'est  pas  vainement  que  le  12  juillet  1859,  une  note 
du  Saint-Siège  disait  encore  :  «  Il  s'accomplit  sous  les 
«  jeu\  du  Saint-Père  et  de  son  gouvernement  des  faits 
«  qui  rendent  chaque  jour  plus  inqualifiable  la  conduite 
c(  du  cabinet  sarde  envers  le  Saint-Siège,  conduite  qui 
«  démontre  clairement  qu'il  veut  enlever  au  Saint*Siége 
«  une  partie  intégrante  de  son  domaine  temporeL 

«  Des  officiers  piémontais  introduisent  des  milliers  de 
c(  fusils  pour  armer  les  révoltés  et  les  volontaires,  des 
«  canons  pour  accroître  le  trouble  des  provinces  sou- 
«  levées,  et  rendre  plus  audacieux  les  perturbateurs  de 
«  l'ordre.  » 

Non  :  le  Piémont,  qui  réclame  en  ce  moment  le  béné- 
fice de  ces  soulèvements,  et  l'annexion  des  provinces  in- 
surgées, ne  pourrait  pas,  comme  l'empereur  Napoléon  vient 
de  le  faire  pour  la  Savoie,  déclarer  aux  grandes  puissances 
qu'il  n'a  procédé  k  cet  agrandissement,  ni  par  une  occupa- 
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iian  militaire,  ni  par  des  imurreclions  frovoquieij  ni  par 
de  sourdes  manœuvres  (1). 

Le  PiémoDi  a  fait  tout  h  contraire.  Il  a  trempé  dans 
toutes  ces  révolutions.  C'est  lui  qui  les  a  préparées,  pro* 
Toquées,  précipitées;  et  cela  contrairement  à  la  volonté 
proclamée  de  la  France,  dont  il  n'a  tenu  aucun  compte, 
contrairement  k  tant  de  paroles  de  l'Empereur,  qui  ne  l'ont 
point  un  instant  retardé  et  qui  auraient  dû  l'arrêter  court  ; 
et  cela  à  l'ombre  de  notre  drapeau  et  de  nos  victoires  ! 

Voilii  la  grave  question  qui  se  pose  ici,  devant  la  France 
et  devant  l'Europe,  et  que  les  faits  eux-mêmes  vont  se 
charger  de  résoudre. 

Mais  pour  bien  apprécier  tout  cela,  il  faut  le  voir  dans 
le  détail  ;  il  fout  exposer  avec  soin  la  politique  française, 
telle  qu'elle  apparaît  dansJes  documents  officiels,  et  la 
conduite  du  Piémont,  telle  que  ses  actes  les  plus  notoires 
la  révèlent. 

Sans  contredit,  ce  sera  un  jour  un  sujet  d'étonnement 
pour  l'histoire,  qu'un  allié  tout  puissant  ait  eu  si  peu 
d'empire  sur  un  allié  qui  lui  devait  tout  et  ne  pouvait  rien 
sans  lui.  Pour  moi,  sans  pouvoir  aller  au  fond  de  ce  pro- 
blème. Je  me  borne  au  simple  rapprochement  des  faits. 


I. 


Nous  avons  entendu  déjh  Hazzini  révéler  cette  conspi- 
Tation  monarcbico-piémontaise,  qui  avait  ses  centres 
d'action  li  Bologne,  à  Florence,  à  Parme,  dans  toute 


0)  niseours  de  i'fimpereiir  pour  l'ouvertore  des  Chambres»  i»  oiars 
1860. 
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ritalîe  centrale  ;  mais  Mazzinî  et  les  jurés  qui  ont  absous 
ses  révélatioifô  sont  peut-être  suspects. 

Eh  bien  1  voici  qui  ne  Test  pas  :  ce  sont  les  notes  diplo- 
matiques de  H.  de  Cavour  et  ses  discours  au  Parlement 
sarde.  N'avons-nous  pas  vu  déjk  comment  ces  notes  et 
ces  discours  étaient  répandus  dans  toutes  les  villes  des 
duchés  et  des  Romagnes  pour  y  entretenir  l'agitation  et  les 
troubles,  préludes  de  la  révolution?  Ne  savons*noas  pas 
que  l'attitude  du  gouvernement  piémontais  et  le  langage 
de  ses  journaux  ne  cessaient  d'encourager  les  espérances 
révolutionnaires,  en  montrant  toujours  derrière  les  mouve- 
ments populaires  Tépée  du  Piémont?  Mais  enfin,  tous  ces 
faits,  bien  que  certains,  étaient  encore  cachés  dans  l'ombre. 

Voyons  maintenant  l'action  immédiate,  l'entrée  en  cam- 
pagne, la  réalisation  manifeste  des  plans  préconçus;  et 
tout  cela  prouvé  par  des  faits  aussi  notoires  que  con- 
traires k  tout  droit  des  gens. 

Des  instructions  sont  envoyées  (1^^  mars  i859)  dans  les 
différents  États  de  la  Péninsule,  aux  chefs  d'une  société 
qui  couvrait  notoirement  toute  l'Italie  avant  la  guerre,  la 
société  nationale  italienne  (1).  Que  portent  ces  instructions? 
•^  1<>  Les  hostilités  à  peine  commencées  entre  le  Piémont 
et  l'Autriche,  vous  vous  insurgerez  au  cri  de  :  Vive  l'Ita- 
lie !  vive  Victor-Emmanuel  ! . . .  2<>  Lh  où  l'insurrection  aura 
triomphé,  celui  d'entre  vous  qui  se  trouvera  le  plus 
haut  placé  dans  l'estime  et  la  confiance  publiques  pren- 
dra le  commandement  militaire  et  civil,  avec  le  titre 
de  commissaire  provisoire  pour  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, et  le  conservera  jusqu'à  l'arrivée  du  commissaire 


(1)  M.  DE  RiANCEY,  Madame  la  Ducheue  de  Parme  et  les  demien 
évétiemetits. 
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envoyé  par  le  gouveroement  sarde.  —  Qui  a  signé  ces 
instructions,  ouplatôt  ce  programme,  que  nous  allons  voir 
s'exécuter  si  exactement  en  Italie  pendant  la  guerre?  qui? 
Un  général  piémontais,  Garibaldi.  Qui  encore?  La  Farina, 
autre  révolutionnaire  comblé  d*honneurs  par  le  gouver- 
nement piémontais. 

À  Florence,  dans  quel  lieu  se  trama'  le  complot,  disons 
mieux,  l'incroyable  trahison  qui  aboutit  à  enlever  ses 
troupes  au  Grand-Duc  et  à  le  faire  abdiquer?  —  Chez 
l'ambassadeur  piémontais  lui-même,  chez  ce  M.  Buoncom- 
pagni,  qui  a  été  depuis,  au  nom  du  Piémont,  gouver- 
neur de  Florence  et  des  États  de  l'Italie  centrale.  Ainsi 
c'était  un  ambassadeur  accrédité  auprès  d'un  souverain 
qui  conspirait  contre  lui,  et  qui  Taisait  de  son  ambassade 
même  le  centre  de  la  conjuration  !  Quel  nom  donne-t-on 
chez  tous  les  peuples,  quels  qu'ils  soient,  à  une  telle  con- 
duite? Or,  c'est  en  plein  Parlement  anglais  que  l'ambassa- 
deur britannique  à  Florence,  lord  Normanby,  révélait  ce 
fait  odieux  : 

«  Lorsque  l'Empereur  des  Français  prononça  ces  fa- 
a  meuses  paroles  adressées  &  l'ambassadeur  autrichien,  le 
«  parti  constitutionnel  en  Toscane  se  réunit  sur  le  champ 
«  chez  l'ambassadeur  sarde,  pour  y  concerter  la  publica- 
«  tion  d'une  série  de  pamphlets  qu'on  pourrait  accuser  de 
ff  haute  trahison,  et  ces  brochures  furent  répandues  à  pro- 
«  fusion  parmi  les  sujets  du  Grand-Duc  ;  on  les  a  en  outre 
«  appuyées  des  tentatives  les  plus  nombreuses  et  les 
a  plus  actives,  pour  séduire  la  fidélité  des  troupes  tos- 
«  canes  (1). 

(1)  Après  le  départ  du  Grand-Duc,  la  mullitude  s'assembla  sous  les  fe- 
nêtres de  l'ambassadeur  de  Sardaigne,  et  M.  Buoncompagni,  dans  une 

23 
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«  Oa  SI  beaucoup  parlé  des  dispositions  des  troupes  to^ 
<x  canes  en  faveur  du  Piémont  (1).  Ce  foil  est  si  peu  vrai 
»  que,  depuis  Téloignement  du  Grand-Duc,  le  gou- 
a  vernement  piémontais  a  dû  menacer  de  les  faire  dé- 
tf  cicoer,  pour  les  empêcher  de  retourner  Si  leur  allé- 
a  geance  envers  le  prince  régnant  (2).  » 

Ace  témoignage*de  lord  Normanby,  nous  pouvons  ajou- 
ter celui  du  représentant  de  la  Grande-Brelagne  en  Toscane 
et  à  Parme,  M.  Scarlett^  qui  écrivait  k  soo  gouvernement, 
dès  le  29  avril  18o9,  c'est-à-dire  le  surlendemain  de  la 
révolution  de  Florence,  les  détails  qui  suivent  : 

«(  L'ambassadeur  du  Piémont,  signor  Buoncompagni, 
«  parait  avoir  été  le  grand  promoteur  et  direclear  de  la 
«  dernière  révolte  (à  Florence).  H  a^avait,  ainsi  que  je  l'ai 
ce  appris,  cessé  d'y  pousser,  et  cela  d'après  les  instructions 
oc  reçues  à  cet  eflet  du  comité  secret,  par  l'influence  du- 
ce quel  ont  été  travaillées  et  gagnées  les  troupes,  jusqu'à 
a  ce  que  leur  fidélité  au  Grand-Duc  fût  complètement  dé- 
c(  truite.  Comme  ministre  accrédité  auprès  du GrandDuc 
a  de  Toscane,  la  conduite  de  M,  Buoncompagni  n'appa- 


harangne  rapportée  par  le  Moniteur  toscan,  exprima  ton  admiration 
pour  la  conduite  de  la  Toscane.  Voilà  les  termes  dans  lesquels  le 
ministre  accrédité  près  du  Grand-Duc  parh  de  la  trahison  de  soo 
année  et  de  rinfidélité  de  ses  sujets.  Et  il  ajoutait  :  «  Le  roi  Victor^ 
a  Emmanuel  tient  à  cœur  le  sort  de  la  Toscane  ;  il  pourvoira  à  b 
<  tranquillité  publique  et  aux  exigences  de  la  guerre.  »  Un  ambassa- 
deur pouvait-il  violer  plus  ouvertement  le  droit  des  gens? 

(1)  Vingt-cioq  francs  par  tèle  avaient  été  distribués  aux  troupes  par 
les  meneurs,  la  veille  de  la  révolution.  {La  paix  de  ViUafranca  et  ta 
Conférences  de  Zurich,  par  le  chevalier  L.  Debrauz  ) 

(2)  Discours  de  lord  Normanby,  ambassadeur  à  Florence,  sur  les  évé- 
nements de  la  Romagne.  Ce  discours  a  étÀ  prononcé  ii  la  Chambre  des 
lords  au  mois  de  juin iS59.  (Voir  VÂmi  de  ta  Migion  du  Ujuin  \%W.) 
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«  rait  pas  ici  sous  un  jour  bien  favorab!e(1).  ai  —  H.  Sear* 
lett  écrivait  encore  au  comte  de  Maioiesbury,  le  1 5  mai 
18d9:  «  Dans  ma  conviction^  ce  qui  est  arrivé  à  Parme 
«  n'était  qu'une  portion,  une  parcelle  de  la  grande  cons* 
«  piratîon  ourdie  par  le  Piémont,  aidée  du  parti  républi* 
«  cain  :  cette  conspiration  avait  dea  raraiticationa  dans 
«  tontes  les  villes  de  l'Italie,  i> —  c'était  exactement  oe  q«^e 
disait  Mazzini  —  a  bien  que  le  sucoèa  du  mouvement  soit 

• 

«  maintenant  limité  à  la  Toscane,  k  Massa  et  à  Carrare. 
CI  n  résulte  d'ailleurs  d'une  circulaire  ci-jointe,  attribuée 

<  à  Garibaldi,  laquelle  aurait  été  envoyée  k  tous  lea  co^ 
t  mités  et  sous-comités  dans  les  villes  d'Italie,  et  qui 
a  depuis  a  été  publiée  dans  le  Journal  des  DébcUs,  qu'aus* 

<  sitôt  que  là  guerre  deviendrait  certaine,  on  devait,  autant 
«  que  possible,  faire  éclater  une  insurrection,  et  procla- 
a  mer  immédiatement  un  gouvernement  au  nom  du  roi 
a  Victor-Emmanuel,  sous  un  commissaire  piémontais. 
«  Il  est  donc  clair  que  le  plan  préparé  de  longue  main,  et 
«  qui  vient  de  s'exécuter  ici,  n'est  qu'un  anneau  dans 
«  la  chaîne  d'une  conspiration  étendue  ik  travers  la  pé*- 
«  ninsule,  n'est  qu'une  œuvre  habilement  conduite  par  les 

<  émissaires  piémontais.  » 

Ainsi  donc,  une  vaste  conspiration  est  organisée  de 
longue  main  par  le  Piémont  et  embrasse  toute  l'Italie 
centrale  ;  tes  émissaires  piémontais  sont  partout  ;  le  jour 
où  les  mouvements  doivent  éclater  est  Gié  d'avance  ;  on 


(i)Fanher  eorrêspondence  rapêcUng  iàe  affaire  of  Italff,  presenied 
(0  hoth  houset  of  Parliamint  by  ccmtMWi  ùf  her  Majesiy.  iS59. 

Dans  sa  dépêche  du  39  février,  le  cardiDal*secréUire  d'Élat  a  iielte- 
ment  posé  ces  accusations  contre  Tancien  ambassadeur  piéoiontais  à 
Florence.  M.  Buoncompagni  a  protesté,  ]e  le  sais,  mais  sans  répoodre 
un  seul  mot  aux  témoignages  posiUrs  que  nous  venons  de  citer. 
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n'attend  plus  qae  la  déclaration  de  guerre.  A  ce  signai, 
Massa  et  Carrare,  Modène,  Florence,  Parme,  s'insurgent 
successivement.  On  prévoit  le  soulèvement  prochain  des 
Romagnes;  après  la  victoire  de  Magenta,  il  éclate.  Les  faits 
parlent  de  toutes  parts  plus  haut  que  tous  les  témoignages. 

Quant  à  Parme,  M.  Scarlett  écrivait  encore  à  Londres, 
au  ministre  des  affaires  étrangères  :  a  La  conjuration  est 
<c  tenue  en  échec,  à  Parme,  uniquement  par  la  popularité 
a  de  la  princesse  régente  (1).  ]»  En  effet,  le  rappel  spontané 
de  la  Duchesse  par  les  vœux  de  la  population,  et  son  retour 
triomphal,  aux  applaudissements  de  l'Europe,  on  le  peut 
dire,  furent  une  preuve  sans  réplique  que  la  révolution  qui 
avait  provoqué  son  départ  n'était  pas  l'œuvre  du  pays,  mais 
de  quelques  hommes  livrés  au:;:  intrigues  du  parti  pîémon- 
tais.  Toutefois,  M.  de  Cavour  ne  se  tint  pas  pour  battu  : 
les  émissaires  envoyés  de  Turin  ne  cessèrent  de  parcourir 
le  duché,  et  la  Régente  fut  enfin  contrainte  une  seconde 
fois  de  s'éloigner  de  ses  Etats. 

Fut-il  d'ailleurs  jamais  rien  de  plus  odieux  que  la  con- 
duite de  M.  de  Cavour  vis-k-vis  de  la  duchesse  régente  de 
Parme,  au  commencement  de  cette  guerre  d'Italie?  Par 
une  violation  flagrante  de  la  neutralité  proclamée,  M.  de 
Cavour  fait  envahir  son  territoire  par  les  soldats  piémon- 
tais,  et  occuper  Pontremoli :  pourquoi?  Il  eu  donne  lui- 
même  l'étrange  raison  dans  une  note,  où  il  accuse  la  ré- 
gente, devant  les  puissances,  de  ce  que,  n'empêchant 
pas,  avec  ses  cinq  mille  hommes  de  troupes,  les  Autri- 

« 

chiens  de  prendre  Plaisance  pour  base  d^opérations,  elle 
•avait  ainsi  elle-même  violé  la  neutralité  ! 


(1)  Furlher  correspondenee  respecting  Ihe  affairs  ofllaly  presented 
lo  bolh  houseê  ofParliament  by  command  of  ker  Majeêty.  1859. 
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Voici  comment  le  cabinet  britannique  jagea  alors  cette 
conduite  et  répondit  à  cette  note  :  «  La  duchesse  de 
a  Panne  » ,  disait  le  chef  du  Foreing-Offîce,  le  comte  Mal- 
mesbury,  dans  une  dépêche  du  7  juin  4859,  adressée  au 
représentant  de  l'Angleterre  à  Turin,  et  communiquée 
au  comte  de  Cavour,  (c  la  duchesse  de  Parme  ne  s'est 
ff  jamais  départie  de  la  plus  stricte  neutralité  qu'elle 
a  avait  annoncé  vouloir  suivre,  et  l'Autriche  n'a  pas 
a  donné  l'exemple  de  méconnaître  cette  neutralité.  Mal- 
or  gré  ces  circonstances,  le  gouvernement  sarde  ne  s'est 
a  pas  fait  scrupule  de  chercher  à  renverser  l'autorité  lé- 
a  gitime  de  la  dlichesse  et  d'occuper  Pontremoli  par  des 
tf  troupes  sardes.  Mais  de  semblables  procédés,  qui  ne 
a  peuvent  se  justifier  ici  ni  par  la  prétendue  sympathie 
a  en  faveur  d'un  peuple  en  proie  a  un  mauvais  gou- 
«  vernement  ou  sous  le  joug  de  la  tyrannie,  ni  par  des 
«  considérations  stratégiques,  ne  sauraient  être  envi- 
er sages  que  comme  un  cruel  et  injustifiable  emploi  de  la 
ce  force  contre  un  Etat  plus  petit  et  faible^  administré  par 
«[  une  princesse  dépourvue  des  moyens  suffisants  pour 
a  maintenir  son  indépendance  contre  une  armée  envahis- 
«  santé,  bien  qu'elle  soit  désireuse  d'éloigner  le  bruit  des 
«  armes  des  frontières  de  ses  domaines,  et  qu'elle  consacre 
«I  toute  son  habileté  h  gouverner  son  peuple  avec  huma- 
«  nité  et  justice.  »  {Further  Correspondence,  etc.,  p.  83.) 

Mais  d'ailleurs,  est*ce  que  partout  la  similitude  des  faits 
n'indique  pas  l'identité  des  moyens?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
partout  le  même  programme,  le  programme  connu  d'a- 
vance, le  programme  de  M.  de  Gavour  et  de  Garibaldi,  qui 
s'exécute?  Est-ce  que  la  présence  et  l'alliance  de  l'élé- 
ment révolutionnaire  et  piémontais  ne  sont  pas  évidentes 
partout?  Et  lorsque  les  protestations  du  Saint-Siège  si- 
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gnalaient,  à  la  face  de  l'Europe,  l'influencé  étfangère  et  les 
intrigues  piémontaises  dans  les  provinces  soulevées,  ren- 
contraient-elles une  seule  contradiction?  Non  :  M.  de  Ca- 
vour  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine  de  répondre  aux 
plaintes  du  Pape.  (Note  du  cardinal  Antonelli  da  i9  mai. 
—  Allocution  consistoriaie  du  8  juin.) 

Et  en  eflet,  il  ne  s'agissait  déjà  plus  d'influence  occulte 
et  d'intrigues,  mais  de  bien  autre  chose.  Nos  victoires 
avaient  donné  du  cœur  an  ministre  piémontais;  et  il 
marchait  si  courageusement  en  avant,  que  le  Pape  dut 
bientôt  s'adresser  de  nouveau  k  l'Europe^  et  lui  dire  : 

c  Les  choses  marchent  de  telle  sorte,  que  les  troupes  piémon- 
«  taises  sont  déjà  entrées  sur  le  territoire  pontifical,  occupant 
«  Sorte,  Urbano  etCastelfrano,  où  sont  arrivés  des  bersaglîeri 
€  piémontais  et  une  partie  de  la  brigade  Real  Navi  :  tout  cela  dans 
€  le  but  d*opposer,  avec  les  ré\Poltés,  une  résistance  énei^ique 
€  aux  troupes  pontificales,  qui  sont  expédiées  pour  revendiquer  le 
€  pouvoir  usurpé  dans  les  provinces  rebelles,  tout  cela  dans  le  but 
«  de  créer  de  nouveaux  obstacles  à  Texéculion  de  ce  juste  dessein. 

«  Enfin,  pour  compléter  l'usurpation  de  la  souveraineté  légi- 
4  time,  deux  officiers  du  génie,  dont  un  piémontais,  ont  çté  en- 
«  voyés  à  Ferrare  pour  miner  et  détruire  cette  forteresse,  i 

Mais  pourqiK)i  s'étonner?  Toutes  ces*  violences  mo- 
narchico^voiutionnaires,  toutes  ces  agitations,  toutes 
ces  menées  n'éiaientHelles  pas  la  suite  nécessaire  des 
plans  avoués  et  de  la  politique  constante  du  Piémont, 
la  conséqaeiH»  «ata^eUe  des  faneuses  notes  présen- 
tées par  M.  de  Cavoor  au  Congrès  de  Paris,  et  enfin 
rexéclilioD  f*é«ie  de  eoo  pian  de  démembrement  des 
États  du  Pape?  Est'^ce  qae  son  impatience  k  profiter 
pour  wm  compte  des  triomphes  de  nos  soldats  ne  sofilt 
pas  à  dévoiler  et  à  traMr  sa  politique  envahissante?  Ainsi, 
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k  chacune  de  nos  \ictoires  correspond  une  révolation  ;  et 
dès  qu'une  révolution  éclate,  immédiatement  un  commis- 
saire piémontais  prend  en  main,  au  nom  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  le  gouvernement  du  pays;  les  troupes  sardes, 
au  mépris  du  droit  des  neutres,  et  de  tous  les  droits,  et  no- 
nobstant les  protestations  des  souverains  dépossédés,  Ten- 
vabissent  ;  des  décrets  sont  rendus  au  nom  du  roi  Victor- 
Emmanuel  ;  M.  de  Gavour  envoie  k  tous  les  commissaires 
piémontais  des  circulaires  qui  déclarent  que  les  pays  ré- 
voltés sont,  les  uns  simplement  protégés,  les  autres  annexés 
de  iait  au  Piémont,  mais  tous  désormais  gouvernés  par  lui. 

Il  le  Tant  avouer,  c'est  un  spectacle  prodigieux  que 
celui  de  ce  ministre  qui,  de  Turin  ou  de  Novare,  tandis 
que  notre  vaillante  ^rmée  répandait  son  sang  sur  les 
champs  de  bataille,  lui,  du  fond  de  son  cabinet,  envoyait 
sa  dictature  et  ses  commissaires  k  tous  les  pays  conquis, 
et  même  k  ceux  qui  ne  devaient  pas  l'être. 

Mais  tout  k  coup  un  événement  inattendu  vint  décon- 
certer en  apparence  ce  mouvement  envahisseur  et  obliger 
M.  de  Cavour  a  ajourner,  au  moins  pour  quelque  temps, 
ses  projets.  L'Empereur,  vainqueur  k  Solferino,  s'arrête, 
et  fait  la  paix  k  Vitlafranca.  Parmi  les  graves  raisons  qui 
amenèrent  cette  paix  inespérée,  l'Empereur  a  signalé  lui- 
même  la  nécessité  où  il  eût  été  d'accepter  franehetnenî  le 
eanconrs  de  la  rémluiton.  —  H.  dd  Cavour  ne  se  croit 
plus  possiMe  dès  que  la  marche  de  la  révolution  est  sus- 
pendue. Il  se  retire. 

IL 

Or,  dans  les  faits  qvi  viennent  de  passer  sous  nos  yeux  ^ 
que  voyons^nous  déjk,  et  dans  ceux  dont  il  nous  reste 
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à  parler,  que  verroos-nous  encore?  Certes,  si  l'on  con- 
sidère les  paroles  officielles  d'ane  part,  et  les  actes  écla- 
tants de  l'autre,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  véritable 
embarras  :  il  est  difficile  de  voir,  dans  tout  ce  qu'a  fiiit  le 
Piémont,  autre  chose  qu'un  démenti  constant  donné  k 
la  politique  conservatrice  que  proclamait  la  France  ;  mais 
il  est  difficile  aussi  de  comprendre,  indépendamment 
même  du  plan  préconçu  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
comment  le  Piémont,  cet  allié  auquel  nous  étions  si  néces- 
saires pour  la  victoire,  —  Novare  et  Solferino  l'ont  bien 
prouvé,  —  a  pu  faire  triompher  une  politique  contraire 
&  la  nôtre,  agir  perpétuellement,  sous  nos  yeux  et  devant 
notre  armée,  dans  un  sens  opposé  à  nos  intentions,  et 
précipiter  malgré  nous  les  événements  :  on  s'explique  mal 
enfin  comment  une  parole  ferme  et  nette  de  la  France 
eût  été  impuissante  auprès  d'un  ministre  piémontais.  Il 
reste  là  certainement  un  nuage,  que  l'histoire  peut-être 
un  jour  dissipera.  En  attendant,  je  dirai  simplement  les 
faits  connus.  Bien  loin  de  rien  aggraver,  mon  langage 
couvrira  tout  ce  qui  peut  demeurer  dans  le  doute  ;  je  tairai 
de  grand  cœur,  je  me  cacherai  à  moi-même,  tout  ce  qui 
peut  appartenir  à  la  conjecture,  à  l'induction  trop  rigou- 
reuse, à  la  déplorable  facilité  de  blâmer;  j'écarterai,  avec 
plus  de  soin  encore,  tout  ce  qui  peut  rendre  les  séparations 
plus  profondes,  les  dissidences  plus  amères,  les  retours 
plus  difficiles.  Dieu  m'en  est  témoin,  s'il  pouvait  dépendre 
d'une  parole  que  la  disposition  des  esprits  influents  fût 
changée,  que  le  cours  des  événements  fût  interrompu,  et 
que  l'espérance  chrétienne  succédât  à  la  menace  révolu- 
tionnaire, oui,  Dieu  m'est  téjoioin  que  si  tout  cela  pouvait 
dépendre  d'une  parole,  cette  parole  éclaterait  de  mes 
lèvres,   haute,  franche,  reconnaissante,  heureuse.  Mais 
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puisque  je  ne  dois  être  ici  qu'historien,  dans  la  mesure 
qui  m*e8t  permise,  je  remplirai  cette  tâche  plus  modeste 
avec  convenance  et  sincérité. 

m 

Donc,  avant  la  guerre,  après  la  paix,  les  déclarations  du 
gouvernement  français  étaient  positives  ;  le  Piémont  ne 
pouvait  s'y  méprendre  :  il  ne  pouvait  non  plus  en  tenir 
moins  de  compte  qu'il  n'a  fait,  et  s'en  jouer  plus  ouver- 
tement. 
Quelles  furent  ces  déclarations? 
La  guerre  venait  d'éclater  ;  nos  régiments  avaient  déjà 
passé  la  frontière  ;  l'honneur  du  drapeau  était  engagé.  Ce 
fut  dans  ces  graves  circonstances  que  le  Corps  Législatif 
ouvrit  sa  session  de  l'année  1859,  et  que  le  gouvernement 
eut  ^  exposer  devant  les  députés  de  la  France  sa  poli- 
tique. 

De  vives  appréhensions  sur  les  conséquences  possibles 
de  la  guerre  furent  exprimées,  et  des  explications  néces- 
saires demandées  par  plusieurs  députés,  notamment  par 
M.  le  vicomte  Lemercier,  dans  la  mémorable  séance  du  50 
avril. 

L'orateur  se  déclarait  a  convaincu  que  le  gouvernement 
«  n'éprouverait  point  d'hésitation  à  rassurer  les  catholi- 
«  ques  du  monde  entier  sur  la  délerminalion  de  VEmpe- 
«  reur  de  faire  respecter,  quoi  qu'il  arrive,  l'indépendance 
a  et  les  États  du  Saint-Siège.  » 

La  réponse  nette  et  catégorique  du  président  du  conseil 
d'État,  commissaire  du  gouvernement,  M.  Baroche,  fut 
celle-ci  : 

€  —  Le  préopinant  vient  lui-même  de  répondre  à  la  question 
<  qu'il  a  posée,  en  rappelant  des  souvenirs  que  le  gouverne- 
€  ment  de  l'Empereur  se  gardera  bien  d'oublier...  Aucun  doute 
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c  iCeU  fombie  à  cet  égard.  Le  goavernement  prendra  toutes 

€  les  oaesures  nécessaires  pour  que  la  sécurilé  ei  riodépeodaiice 

c  du  Saint-Père  soient  assurées  au  milieu  des  agitalians  doai 

f  ritaHe  serait  le  liiéâlre  (i).  > 

Le  3  mai,  TEmpereur  lui-même  parla  :  une  proclama- 
tion au  peuple  français  annonça  la  guerre.  L'Empereur, 
dans  cette  proclamation,  donnait  deux  solennelles  assu- 
rances :  il  affirmait  que  nous  n'allions  pas  en  Italie  fo- 
menter le  desordre;  il  promettait  que  la  guerre  n'ébran' 
lerait  pas  le  trône  du  Saint-Père. 

Voila  ce  que  déclarait  l'Empereur. 

Telle  était  dès  l'origine  la  politique  officielle  de  la 
France.  Le  Piémont  ne  le  pouvait  ignorer  ;  et,  à  celte 
époque,  si  les  insurrections  étaient  projetées  et  prépa- 
rées de  longue  main,  du  moins  rien  n'était  encore  ac- 
compli. —  Eh  bien!  les  déclarations  de  la  France  ont- 
elles  arrêté  une  seule  des  révolutions  préparées  par  le 
Piémont?  Non.  La  parole  de  la  France  n'a-t-elle  pas  été 
absolument  comme  non  avenue?  Oui. 

Qu'a  fait  le  Piémont?  Par  ses  intrigues,  par  ses  exci- 
tations révolutionnaires,  il  a  contribué,  pour  sa  part,  h 
renverser  dans  quatre  États  les  gouvernements  établis,  et 
fait  perdre  au  Saint-Père  quatre  provinces. 

Le  lendemain  même  de  la  proclamation  impériale,  et 
comme  pour  donner  une  assurance  plus  directe  encore 
aux  catholiques,  et  «  éclairer  Je  clergé  sur  les  consé- 
«  quences  d'une  lutte  devenue  inévitable,  ix  Son  Excellence 

(1)  M.  Barocbe  disait  encor:  que  «  si  M.  Lemercier  ne  s*était  pas  aiost 
a  réfuté  lui-nième,  le  président  du  conseil  d*Ëtat  ne  pourrait  s*eiii- 
«  pécher  d*exprimer  devant  la  chambre  son  étonnement  au  sujet  du 
a  doute  que  fon  pourrait  avoir  sur  la  conduite  du  gouvernement*  > 
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le  ministre  des  cultes  adresse  une  circulaire  à  tous  les 
évêques  de  France.  On  y  lisait  : 

<  L'Empereur  y  a  songé  devant  Dieu,  et  sa  sagesse,  son 
c  énergie  et  sa  loyauté  bien  connues,  ne  feront  défaut  ni  à  la 
€  religion,  ni  au  pays. 

c  Le  prince  qui  a  donné  à  la  religion  tant  de  témoignages  de 
<  déférence  et  d*altacheroent,  qui  a  ramené  le  Satnt-Père  an 
€  Vatican,  vieut  qut  le  ehefsufréine  de  ^ Église  soil  respeelé  dans 
€  TOUS  SES  DRorrs  DE  soovRRAiif  TEMPOREL.  Le  pTÎnce  qui  a 
c  sauvé  la  France  des  ifivasîoiis  de  Tesprit  démagogique  ne 
c  saurait  accepter  ni  ses  doctrines,  ni  sa  domination  en 
c  Iulie  (1).  > 

Efa  bien!  le  Piémont  a-t-il  voulu  ce  que  l'Empereur 
déclarait  vouloir?  A-t-il  respecté  le  chefsupr^e  de  l'Église 

dans  TOCS  ses  droits  de  SOUVEKAIIf  TEMPOREL?  N'a-t-il 

en  rien  accepté  les  doctrines  de  l'esprit  démagogique?  — 
Ce  serait  plus  qu'une  dérision  de  le  dire.  Le  Piémont 
s*est  appuyé  sur  la  révolution;  il  a  ébranlé  et  usurpé 
les  droits  du  Saint-Siège;  il  a  commencé  l'annexion  de 
quatre  de  ses  provinces,  Ta  poursuivie  obstinément,  et 
vient  enfin  de  la  consommer. 

Cependant,  tandis  que  le  Piémont  et  la  révolution 
font  knr  oeuvre^  que  les  insurrections  se  succèdent,  que 
les  souverains  italiens  sont  dépossédés,  le  gouvernement 
impérial  répète  ses  déclarations.  Il  les  répèle  à  l'Italie  ; 

(1)  Le  ministre  disait  encore  :  «  Ces  idées  pratiques,  généreuses  et 
«  •cbréUtoniies,  teAdem  k  fonder  sur  4es  bases  sodidos  t*ordre  |N«blie  et  le 
c  retpecil  defe  ^«teraiMiés4aiis  k*s  États  italiens. 

«  Tels  «eut  les  ae&timetits  de  Sa  Majesté  si  souveat  révélés  par  ses 
t  actes,  eit  ^*Slle  Vtetit  de  conftrwier  dsns  le  noMe  mnlfeste  adnMSé  à 
a  la  nttiOD.  tk  4»iwtU  faire  naiin  dmu  k  ^mwr  du  elerpi  françerts 
«  autant  ^  séemrUé  ^fue  ée  graUtuâe.  » 
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en  France,  il  les  redit  aux  journaux  religieux  ;  il  les  re- 
dit aux  autres  journaux  ;  il  les  réitère  à  la  nation  ;  il  les 
réitère  solennellement  au  Saint-Père  lui-même. 

Ainsi,  dans  sa  proclamation  du  8  juin,  datée  de  Milan, 
et  avant  que  Tinsurrection  n'eût  encore  éclaté  dans  les 
Romagnes,  l'Empereur  disait  aux  Italiens  :  a  Je  ne  viens 
à  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour  déposséder  les  sour 
a  verains  (1).  »  —  Peu  de  temps  après,  le  gouvernement 
pontifical  était  renversé  dans  les  Romagnes,  ei  le  Piémont 
y  envoyait  un  gouverneur  militaire. 

Toutefois,  le  langage  du  gouvernement  en  France  con- 
tinuait d'être  en  désaccord  avec  tout  ce  que  le  Piémont 
exécutait  sous  nos  yeux  en  Italie.  —  Le  18  juin,  un 
communiqué  officiel  à  VAmi  de  la  Religion,  conforme 
à  toutes  les  déclarations  antérieures,  affirmait  de  nou- 
veau que  a  la  proclamation  de  l'Empereur  au  peuple  fran- 
«  çais,  et  la  proclamation  de  Milan,  ont  répudié  toute  in- 
«  tention  d'un  système  préconçu  de  déposséder  les  souve- 
a  rains;  que  l'Empereur  a  en  outre  formellement  reconnu 
a  la  neutralité  du  Saint-Père  ;  qu'il  suffit  de  rappeler 
((  cette  déclaration  pour  mettre  l'opinion  publique  à 
<(  même  de  juger  combien  sont  répréhensibles  les  tnatoua- 
c<  tions  qui  tendent  à  faire  croire  que  la  France  cherche 
«  à  ébranler  l'autorité  politique  du  SairU-Père  qu'elle  a 
<(  relevée  il  y  a  dix  ans,  et  qui  est  encore  soitë  la  garde 
«  respectueuse  de  ses  armes.  x> 

(1)  Il  est  vrai,  dans  la  même  proclamation,  les  Italiens  lisaient  ces 
mots  :  «  Soyez  aujourd'hui  soldats  ;  demain,  vous  serez  citoyens  libres 
«  d'un  grand  pays.  >  Il  est  vrai  encore  que  la  Toscane  était  occupée  par 
le  cinquième  corps  d'armée,  et  le  dernier  manifeste  du  Saint-Siège  a 
montré,  d'après  les  paroles  mêmes  du  Prince  commandant  en  chef  de  ce 
corps,les  conséiiuences  de  cette  occupation  pour  les  Romagnes. 
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Ed  même  temps,  te  Siècle,  qui,  k  l'occasion  da  recou- 
vrement  de  Péroase,  avait  outragé  le  Saint-Père  et  TEglise, 
recevait,  le  2  juillet  1859,  le  communiqué  suivant  : 

c  Le  journal  le  Sxtde,  en  attaquant  aujourd'hui  la  Papauté 
c  ian%  son  pouvoir  politique,  et  dans  le  dpgme  dont  elle  est 
€  l'auguste  personnification,  confond  la  noble  cause  de  Tindé- 
c  pcndance  italienne  avec  celle  de  la  révolution. 

€  Le  gouvernement  de  TEropereur  doit  protester  contre  cette 
c  confusion,  qui  est  de  nature  à  eiciler  les  mauvaises  passions, 
c  à  troubler  les  consciences,  et  à  tromper  Topinion  publique  sur 
c  les  principes  de  la  politique  française. 

c  Le  respect  et  la  protection  de  la  Papauté  font  partie  du  pro* 
€  gramme  que  l'Empereur  est  allé  faire  prévaloir  en  Italie,  pour 
€  y  asseoir  Tordre  sur  des  intérêts  légitimes  satisfaits. 

c  Les  journaux  qui  cherchent  à  fausser  ce  caractère  de  la 
€  glorieuse  guerre  que  nous  soutenons,  manquent  à  ce  qu'il  y  a 
f  de  plus  obligatoire  dans  le  sentiment  national  (1).  > 

Enfin,  l'Empereur  lui-même  envoyait  à  Sa  Sainteté  les 
assurances  les  plus  positives  qu'il  protégerait  et  conserve^ 
raity  comme  il  l'avait  toujours  promis,  le  pouvoir  temporel 
du  Saint-Siège!  «  Notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ, 
«.  l'Empereur  des  Français,  nous  a  déclaré  que  les  armées 
<  françaises  qui  sont  en  Italie,  non  seulement  ne  feront 

(1)  Le  communiqué  disait  encore  : 

«  Si  une  lutte  douloureusement  regrettable  s*es(  engagée  à  Pérouse, 
<  la  responsabilité  doit  en  retomber  sur  ceux  qui  ont  obligé  le  gou- 
c  yemement  ponti6ral  à  faire  usage  de  la  force  pour  sa  légitime  dé- 
«  fense. 

c  Uindèpendance  politique  et  la  soi^veraineté  spirituelle,  unies  dans 
■  la  Papauté,  la  rendent  doublement  respectable  et  condamnent  mora- 
«  lement  des  attaques  contre  lesquelles  le  gouvernement  aurait  pu  in- 
«  Toquer  la  répression  légale  :  mais  il  a  préféré  les  livrer  k  la  justice 
•  de  ropinion.  » 
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«  rieo  contre  notre  pouvoir  temporel,  m^i^  du  contraire 
<c  le  protégeront  et  le  conserveront  dans  les  Romagneg  : 
ce  tuebuniur  alquê  sermlmnt  (1).  » 

Rien  n'égale  la  persistance  de  ces  déclarations,  sinon 
l'obstinatioD  et  la  facilité  avec  lesquelles  le  Piémont  les 
a  démenties  et  s'en  est  joué?-N'a-t-il  pas  maintenu^  pour- 
suivi, bon  gré,  malgré»  et,  chose  plus  intolérable  encore, 
réalisé^  sous  nos  yeux,  et  conlre  nos  internions  les  plus 
déclarées,  «c  un  système  préconçu  de  déposséder  les 
«  souverains,  y  compris  le  Saint-Père?  »  Est-ce  que  le  Pié- 
mont, est-ce  que  M.  de  Cavour  a  respecté  la  neutralité 
du  Saint-Père,  malgré  tant  de  promesses  formelles  de 
l'Empereur?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  violé  persévéramment, 
d'une  manière  flagrante,  tantôt  avec  astuce,  tantôt  avec 
audace,  cette  neutralité  sacrée  que  l'Empereur  procla- 
mait si  hautement,  ces  droits  souverains  que  l'Empereur 
déclarait  prendre  sous  sa  sauvegarde?  Est-ce  qu'il  a 
tenu  compte  un  seul  instant  de  etite  §ard$  rHpectuemê  de 
U08  armes,  dont  parlait  le  gouvernement  français  ? 

Pendant  que  M.  de  Cavoiir  accepte  avec  emfMresse- 
ment  et  exerce  par  ses  commissaires,  dans  les  duriiés  et 
les  Romagnes,  la  dictature;  pendant  qu'il  encourage  par 
ses  paroles  calculées  les  vœux  annexionistes ,  une  note, 
publiée  par  le  Moniteur  du  24  juin  contient  encore  la  dé- 
claration suivante  : 

c  On  ne  semble  pas  se  rendre  un  compte  bien  exact  du  ca- 
«  ractère  que  présente  la  dictature  offerte  de  tous  côtés  en  Italie 
€  au  roi  de  Sardaigne,  et  on  en  conclut  que  le  Piémont,  sans 
€  consulter  les  vœux  des  populations  ni  des  grandes  puissances, 
€  compte^  à  l'abri  de$  armes  (r^nçaiseï^  réunir  toiil^  TUalis  en  un 

(I)  AllocutloD  consistorialo  du  20  Juin  1899. 
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€  seul  Etat.  De  temUaUei  coniectmrm  m'<mi  aiiaifi  fntimênt.  La 
€  dictature  n'est  qu*un  pc^ivoir  pureinenl  temporaire,  q«iy  tout 
<  eo  réuDÎssant  les  forces  communes  dans  une  même  main,  a 
c  Tavanlage  de  ne  préjuger  en  rien  les  combinmsons  de  l'avenir.  > 

Certes,  après  toutes  les  pièces  officielles  que  nous  Tenons 
de  eîler,  on  ne  comprend  guère  couament  un  journal  a 
pu  dire  :  «  Nous  défions  tous  ceux  qui  ont  parlé  de  ^^ 
ff  rantie  donnée  au  Saint-Siège,  nous  les  défions  de  nous 
«  citer  un  document,  une  phrase,  un  mot,  où  celte  ga- 
«  rantie  ait  été  énoncée.  »  {Le  Siècle.)  —  Nous^  deman- 
dons, nous,  qu'on  nous  cite  un  seul  document  officiel, 
un  seul,  où  cette  garantie  ait  été  passée  sous  silence. 

Eh  bien  !  le  Piémont,  toin  de  se  eonformer,  comme 
on  devait  l'espérer  d'un  allié  loyal  et  reconnaissant,  k 
des  manirestations  si  nettes,  n'a-t-îl  pas  cherché  et  n'a- 
t-il  pas  réussi  malheureusement  k  inOiger  un  perpétuel 
démenti  ik  toutes  nos  déclarations?  Laissez-moi  faire,  et  je 
Yous  laisserai  dire  :  telle  paraîtrait  avoir  été  son  injurieuse 
devise.  Car  enfin,  qui  oserait  prétendre  que  le  Piémont  n'a 
pas  travaillé  malgré  nos  déclarations  à  préjuger  Us  eomfti- 
nmons  de  l^atenir;  qu'il  n'a  pas  pesé  de  tout  le  poids 
de  ses  clubs,  de  ses  agents,  de  sa  présence  armée,  sur 
les  résolutions  des  gouvernements  révolulionnaires,  dans 
les  duchés  et  la  Romagne?  —  Evidemment,  le  Piémont 
n'a  eu  qu'un  but,  qu'il  a  poursuivi  par  tous  les  moyens  : 
eelui  de  rendre  définitive  et  permanente  sa  dictature  pro- 
visoire, et  de  pousser,  d'amener  k  l'annexion  définitive, 
sous  un  titre  ou  sous  un  autre.  Les  populatjfons,  nous  le 
verrons,  n'ont  pas  été  consultées  avec  sincérité,  n'ont 
pas  parlé  avec  liberté  ;  les  réponses  du  cabinet  sarde  aux 
ambassades  des  pays  administrés  par  les  commissaires 
sardes  ont  manqué  de  netteté  et  de  franchise,  et  ont 
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mal  dissimulé  son  ambition  ;  une  représentation  de  suf- 
frage populaire  s'est  jouée  sous*  les  yeux  de  l'Europe 
pour  colorer  et  légaliser  une  spoliation  révolutionnaire; 
en  un  mot,  le  Piémont  s'est  hâté  partout  de  précipiter 
les  événements,  afin  d'invoquer  le  bénéfice  des  faits  ac- 
complis. —  II  faut  le  dire  aussi:  la  France  et  l'Europe 
lui  ont  trop  laissé  le  temps  de  le  faire. 


m. 


Donc,  démenti  flagrant  donné  aux  déclarations  de  l'Em- 
pereur avant  la  paix  de  Villafranca  :  démenti  ii  ces  mêmes 
déclarations  après  la  paix. 

U  est  vrai  que  cette  paix  inattendue,  mais  si  sage 
et  si  nécessaire ,  laissait  inachevé  en  partie  le  programme 
de  l'Empereur  :  Ullalie  sera  libre,  libre  du  joug  autri- 
chien, des  Alpes  à  VAdrialique.  Cependant  elle  paraissait 
un  désaveu  formel  de  la  politique  envahissante  du  Pié- 
mont, une  retraite  habile  devant  la  révolution  déchaînée 
et  la  coalition  menaçante,  un  retour  heureux  à  la  poli- 
tique d'avant  la  guerre.  H.  de  Cavour  le  comprit  si  bien 
qu'il  sentit  que.  sa  retraite  était  nécessaire. 

Cette  paix  par  laquelle  l'Empereur  des  Français  cède 
au  roi  de  Piémont  une  province  égale  k  son  royaume,  cette 
paix,  qui  mécontente  toutefois  si  vivement  M.  de  Cavour, 
et  contre  laquelle  il  proteste  en  se  retirant,  comment  est- 
elle  saluée  par  les  commissaires  piémontais  dans  les  pays 
insurgés? 

«  Toscans!  »  dit  une  proclamation  du  13  août,  signée 
par  le  commissaire  extraordinaire  du  roi  de  Sardaigne 
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H.  Buoncompagni  et  par  les  membres  du  gouvernement 
provisoire,  <c  Toscans!  la  nouvelle  d'événements  qui  trom- 
ff  pent  les  plus  belles  espérances,  remplissent  de  douleur 
«t  toutes  les  âmes!...  Demain  s'assemblera  la  Consulte; 
a  avec  elle,  le  gouvernement  élèvera  la  voix  de  la  Tos- 
«  cane,  et  la  fera  entendre  à  Victor-Emmanuel  en  qui 
H  repose  toute  notre  confiance.  »  Voilà  la  reconnaissance 
des  commissaires  piémontais  pour  l'Empereur  et  pour  la 
France  qui  vient  de  verser  en  Italie  le  sang  de  cinquante 
mille  de  ses  enfants  !  C'est  ainsi  qu'on  entend  respecter 
notre  politique  (1)! 

Et,  en  effet,  où  en  sont  aujourd'hui  les  articles  de  Vil- 
lafranca  et  de  Zurich? 

Quatre  poinjls  avalent  été  arrêtés  h  Villafranca  :  la  Lom- 
bardie  était  cédée  au  Piémont;  l'Ântricbe  faisait  entrer 
la  Véttétie  dans  une  confédération  italienne  ;  le  droit  des 
Archiducs  sur  les  duchés  était  reconnu;  une  amnistie 
complète  était  accordée.  De  plus,  les  deux  empereurs 
s'engageaient  à  agir,  à  Rome,  par  voie  de  conseils,  pour 
obtenir  du  Pape  des  réformes,  que  le  Pape  lui-même 
était  parfaitement  résolu  k  accorder. 

Hais  en  revendiquant,  dans  l'intérêt  de  la  pacification 
générale,  l'office  de  conseillers  amis  auprès  du  Pape,  n'est- 
il  pas  manifeste  que  les  deux  Empereurs  s'engageaient  k 
remplir  les  obligations  qu'on  avait  contractées  envers  lui 
à  la  face  du  monde,  lorsqu'avant  l'ouverture  des  hos- 
tilités on  lui  garantissait  si  solennellement  la  neutralité, 
l'indépendance,  et  l'intégrité  de  ses  Etats?  Comment  de- 

(1)  Il  faut  dire  cepeDda&t  que  quelques  journaux  de  Turin,  notam- 
ment VIndépenderUe,  interprétaient  autrement  les  conséquences  de  la 
paix,  et  qu'ils  remerciaient  l'Empereur  des  Français,  non  seulement 
de  ce  qu'il  avait  fait  en  Italie,  mais  de  ce  qu*il  laisserait  faire. 
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mander  des  réformes  au  Pape,  si  on  voulait  le  dépouiller? 
D'ailleurs,  en  plaçant  la  confédération  italienne  sous  sa 
présidence,  on  ne  prétendait  pas  sans  doute  lui  offrir  un 
hommage  dérisoire  et  le  dépouiller  du  même  coup.  Tout 
cela  était  indiqué  par  le  bon  sens  et  la  bonne  foi. 

L'article  relatif  aux  restaurations  des  anciennes  mai- 
sons souveraines  indiquait  plus  clairement  encore,  s'il 
se  peut,  la  politique  adoptée  par  les  deux  augustes  con- 
tractants. Ce  que  voulait  le  Piémont,  c'était  l'unité  mo- 
narchique de  l'Italie  sous  le  sceptre  de  la  Sardaigne;  ce 
que  voulait  la  révolution,  c'était  l'unité  républicaine;  ce 
que  stipulaient  les  deux  empereurs,  c'était  l'unité  fédé- 
ra tive. 

Pour  y  arriver,  évidemment  il  fallait  répudier  le  con- 
cours de  plus  en  plus  compromettant  de  la  révolution. 
Il  fallait  en  même  temps  reconstituer  le  pouvoir  sur  des 
bases  solides,  en  satisfaisant  aux  vœux  légitimes  du  pays, 
mais  en  prévenant  aussi  ces  incessants  bouleversements, 
qui  conduisent  tôt  ou  tard  les  peuples  CraichemenI  éman- 
cipés au  despotisme  ou  k  l'anarchie. 

Ce  fut  la  note  insérée  au  Moniitur  le  9  septembre,  qui 
apprit  k  l'Europe  la  condition  siàè  quà  fwn  posée  a  la 
paix  de  Vîllafranca  par  l'empereur  François-Joseph,  et 
acceptée  par  l'empereur  Napoléon.  Dans  l'intervaUe, 
qu'était-il  arrivé?  Aussitôt  que  H.  de  Cavour  eut  appris 
par  le  télégraphe  la  nouvelle  de  l'armistice  du  8  juUIel, 
pressentant  les  intentions  de  l'empereur  Napoléon,  il  était 
accouru  an  quartier  général  pour  essayer,  mais  en  vain, 
d'entraver  les  négociations.  La  paix  conclue,  il  avait  im- 
médiatement prévenu  les  commissaires  piémontais  et  les 
gouvernements  révolutionnaires,  qui  se  hâtèrent,  à  Flo- 
rence le  16  août,  à  Parme  le  2â  août,  à  Bologne  le  6  sep- 
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tembre,  de  faire  voter  (nous  dirons  toui  ii  l'heure  com- 
ment) la  déchéance  des  souverains  et  l'annexion  des  pays 
an  Piémont. 

Dans  cette  note  du  9  septembre,  publiée  non  pas  avant, 
mais  après  ces  votes  annexionnistes,  l'empereur  Napoléon 
était  donc  bien  fondé  h  se  plaindre  que  c  les  destinées  de 
«r  ritalie  eussent  été  confiées  k  des  hommes  plus  préoccu» 
«  pés  de  petits  succès  partiels  que  de  l'avenir  de  la  patrie 
«  commune,  et  dont  les  efforts  tendaient,  non  k  déveloi^ 
«  per,  mais  à  entraver  les  conséquences  du  traité  de  Vil- 
ce  lafranca.  »  Il  était  fondé  k  regretter  d'avoir  compté  en 
vain  «  sur  le  bon  sens  et  le  patriotisme  de  l'Italie,  >>  et  à 
faire  a  appel  à  la  partie  saine  de  la  nation.  »  Il  était  fondé 
à  déclarer  aux  Italiens  les  conséquences  funestes,  pour  la 
paix  européenne,  du  démenti  qu'ils  infligeaient  k  sa  po- 
litique. Du  moment,  en  effet,  où  les  archiducs  ne  rentre- 
ront pas  dans  leurs  États,  «r  une  partie  du  traité  de  Villa- 
«  frauca  n'étant  pas  exécutée,  l'empereur  d'Autriche  se 
«  trouvera  délié  de  tous  les  engagements  pris  en  faveur 
«  de  la  Vénélie.  Inquiété  par  des  démonstrations  hostiles 
«  sur  la  rive  droite  du  Pô,  il  se  maintiendra  en  état  de 
«  guerre  sur  la  rive  gauche,  et  au  lieu  d'une  politique  de 
«  conciliation  et  de  paix,  on  verra  renaître  une  politique 
a  de  défiance  et  de  haine,  qui  amènera  de  nouveaux  trou- 
a  blés  et  de  nouveaux  malheurs.  » 

De. telles  paroles  n'arrêtèrent  pas,  il  était  facile  de  le 
prévoir,  la  politique  piémontaise,  dont  la  suprême  ambi- 
tion serait  de  chasser  l'Autriche  de  Venise. 

Pourquoi  donc  la  députation  romagnole  reçue  par  l'em- 
pereur Napoléon,  et  le  conseil  de  gouvernement  composé 
de  MM.  Pepoli,  Montanari,  Gamba,  Albiani  et  Pinelli, 
dans  sa  proclamation  du  2  août,  ont-ils  interprété  dans 
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un  sens  favorable  h  leurs  desseins  les  paroles  sympa- 
thiques du  souverain  de  la  France  ?  Que  penser  des  pa- 
roles suivantes  d'une  proclamation  faite  par  le  gouvcraeor 
des  Romagnes,  Cipriani  :  a  Plutôt  mourir  que  de  céder  ! 
(c  TEurope  nous  regarde  avec  admiration  ;  le  magnanime 
«  empereur  Napoléon  est  de  notre  côté  ;  Yictor-Emmanuel 
«  est  le  protecteur  de  la  liberté  italienne  (1)  !  »  Quoi  ! 
vous  identifiez  votre  politique  et  celle  du  Piémont  avec 
la  politique  impériale  dont  vous  démentez  les  déclarations 
et  les  promesses  !  Qui  donc  alors  trompe  l'Europe? 

La  politique  impériale,  non,  ce  n'est  pas  dans  les 
rapports  des  députations  italiennes  reçues  aux  Tuileries, 
ni  dans  la  proclamation  des  gouvernements  iusurrectiou- 
nels,  que  nous  pouvons  nous  résigner  k  la  chercher  ;  car 
si  c'est  Ik  qu'elle  se  trouve,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  eu  deux 
politiques,  une  politique  secrète  et  une  politique  officielle. 
Pour  moi,  je  m'y  refuse  :  je  prends  les  actes  authentiques, 
solennels;  et  j'en  trouve  un  encore  qui  apparaît  comme  un 
dernier  effort  sur  la  politique  piémontaise,  et  que  le  Pié- 
mont ne  prend  pas  plus  au  sérieux  que  les  autres,  con- 
tinuant à  se  jouer  de  la  façon  là  plus  étrange  de  son 
puissant  allié  et  des  traités.  L'empereur  Napoléon  lui- 
même  écrivait  le  20  octobre  1859  la  lettre  suivante  au 
roi  Victor-Emmanuel  : 

c  Monsieur  mon  frère, 

€  J'écris  aujourd'hui  à  Votre  Majesté  pour  lui  exposer  la 
(  situation  aetuelle,  lui  rappeler  le  passé  et  régler  avec  elle  la 
€  meilleure  marche  à  suivre  dans  Tavenir.  Les  circonstances 


(1)  Biitoire  des  ÈiaU  de  l'Église  depuis  la  première  révolution^ 
p  275. 
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€  sont  gi*av6s  ;  il  faiU  donc  laisser  de  côté  les  illusions,  les 
(  regrets  stériles,  et  exanfiiner  nettement  Tétat  réel  des  choses. 
€  Ainsi,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  desavoir  si  j'ai  bien  ou  mal 
c  fait  de  conclure  la  paix  à  Villafranca,  mais  de  tirer  du  traité 
f  les  conséquences  les  plus  favorables  à  la  pacification  de  l'Italie 
c  et  au  repos  de  l'Europe.... 

c  II  fallait  faire  un  IraiU^ui  assurât  le  mieux  possible  l'indé- 
€  pendance  de  Tltalie,  qui  satisfît  le  Piémont  et  les  vœux  des 
c  populations,  qui  cependant  ne  blessât  pas  le  sentiment  calho- 
c  lique,  ni  les  droits  des  souverains  auxquels  l'Europe  s'inlé- 
€  rcssait.  Je  crus  alors  que  si  l'empereur  d'Autriche  voulait 
€  s'entendre  franchement  avec  moi' pour  amener  cet  important 
€  résultat,  les  causes  d'antagonisme  qui,  depuis  deux  siècles, 
c  divisent  ces  deux  empires,  disparaîtraient,  et  que  la  régéné- 
c  ration  de  l'Italie  s'accomplirait  d'un  commun  accord,  sans 
€  nouvelle  effusion  de  sang.  » 

Entrant  ensuite  dans  le  détail,  l'Empereur  exposait  les 
différentes  clauses  du  traité  de  Villafranca,  et  insistait  no- 
tamment  sur  la  présidence  honoraire  de  la  confédération 
italienne  conférée  au  Pape,  pour  satisfaire  le  sentiment  re- 
ligieux  de  V Europe  catholiqi^,  que  blesse  profondément  la 
politique  piémontaise,  et  augmenter  Vinfluence  morale  du 
Pape.  L'Empereur  ajoutait  ensuite  : 

c  Ce  plan  que  j'avais  formé  à  la  conclusion  de  la  paix,  peut 
€  encore  se  réaliser,  si  Votre  Majesté  emploie  son  influence  â 
€  le  faire  prévaloir. 

<  Le  véritable  intérêt  de  Votre  Majesté,  comme  celui  de  la 
c  péninsule,  est  de  me  seconder  dans  le  développement  de  ce 
€  pion  pour  en  faire  ressortir  les  meilleures  conséquences  ; 
f  car,  elle  ne  doit  pas  l'oublier,  je  mis  lié  par  le  traité.  > 

Est-il  besoin  d'ajouter,  devant  ce  qui  passe  aujourd'hui, 
que  ces  paroles  impériales  furent,  comme  tant  d'autres. 
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inutiles,  et  que  la  politique  piémontaise  continua,  tout 
comme  auparavant,  k  suivre  sa  roule?  Les  traités  qui 
liaient  le  souverain  victorieux  de  trente-cinq  millions 
d'hommes  furent  comptés  pour  rien  par  le  Piémont. 


IV. 


L'Empereur  avait  surtout  promis  deux  choses,  au  sujet 
du  gouvernement  pontifical  :  l^  que  la  neutralité  du  Saiot- 
Père  serait  respectée  ;  2^  que  la  dictature  de  Victor-Emma  • 
nuel  ne  serait  que  provisoire. 

Et  c'est  bien  de  la  sorte  que  les  journaux  mêmes  qui 
veulent  aujourd'hui  le  démembrement  des  États  du  Pape, 
interprétaient  alors  la  pensée  impériale,  pour  calmer,  après 
la  révolte  des  Romagnes,  les  inquiétudes  des  catholiques. 
Ainsi,  répondant  à  Y  Ami  de  la  Religion  et  k  V  Univers,  la 
Pairie,  si  loin  aujourd'hui  du  langage  qu'elle  tenait  alors, 
disait  :  ((  Ils  oublient  (ces  journaux)  que  le  goutemement 
(c  français  a  dit  expressément  que  la  dictature  de  Victor^ 
((  Emmanml  n'avait  qu'un  caractère  provisoire,  et  que 
«  les  droits  du  Saint-Siège  n'avaient  rien  à  craindre  pour 
«  l'avenir...  La  dictature  provisoire  de  Victor-Emmanuel 
c<  n'est  pas  plus  la  négation  de  la  souveraineté  tempo- 
oc  poreile  que  la  présence  de  nos  soldats  k  Rome!  x> 
(31  juin  1859.) 

Ce  fut,  on  le  sait,  M.  Massimo  d'Âzeglio  que  choisit 
M.  de  Cavour  et  qu'il  envoya  en  qualité  de  commis- 
saire  piémontais  et  de  chef  militaire  a  Bologne,  pour  y 
exercer  la  dictature  provisoire.  Comme  chef  militaire,  il' 
faut  avouer  que  le  choix  était  singulier.  Du  reste,  des 
troupes   piémontaises  devancèrent  k  Bologne   l'arrivée 
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de  M.  d'Azeglîo,  et  les  autorités  réTolutionnaircs  lui 
Grent  une  réception  des  plus  brillantes.  VHistoire  des 
Etats  de  V Eglise  depuis  la  première  révolution  française 
jusqu'à  nos  jours  (traduit  de  rallemand,  p.  i72)  raconte 
que  son  entrée  coûta  des  milliers  d'écus  et  d'innom- 
brables largesses  de  vin,  employés  pour  enthousiasmer 
la  populace  insensible  et  apathique.  En  trois  jours, 
H.  d'Aieglio,  indépendamment  des  choses  militaires, 
s'était  mêlé  de  toutes  autres  sortes  d'affaires  financières 
et  administratives,  sans  en  excepter  même  les  affaires 
ecclésiastiques.  —  Mais  écoutons  sur  ce  point  les  plaintes 
du  Saint-Siège  lui-même.  Voici  la  note  que  le  gouver- 
nement pontiGcal  adressait,  le  12  juillet  18S9,  aux  repré- 
sentants des  puissances  étrangères  : 

« 

<t  An  palais  di  Vatican,  12  Juillet  1859. 

€  Au  milieu  des  craintes  et  des  soucis  occasionnés  par  la 
<  déplorable  guerre  actuelle,  il  semblait  au  Saint-Siège  qu'il 
c  pourrait  demeurer  tranquille  après  les  nombreuses  assurances 
«  qu'il  avait  reçues  :  assurances  auxquelles  était  venue  se  joindre 
c  la  déclaration  que  le  roi  de  Piémont,  sur  le  conseil  de  Tempe- 
€  reur  des  Français,  son  allié,  avoit  refusé  la  dictature  qui  lui 
c  était  offerte  dans  les  provinces  soulevées  des  États  pontificaux. 

«  Hais  il  est  douloureux  .de  remarquer  que  les  choses  se 
€  passent  tout  autrement,  et  qu'il  s'accomplit  sous  les  yeux  du 
c  Saint-Père  et  de  son  |[ouYernement  des  faits  qui  rendent 
€  chaque  jour  plus  inqualifiable  la  conduite  du  cabinet  sarde  en- 
«  vers  le  Sainl-Siége,  conduite  qui  démontre  clairement  qu'il 
4t  veut  enlever  au  Sainl-Siége  une  partie  intégrante  de  son  do- 
te maine  temporel. 

c  Depuis  la  révolte  de  Bologne,  que  Sa  Sainteté  a  déjà  eu  l'occa- 
c  sion  de  déplorer  dans  son  allocution  du  20  juin,  cette  ville  est 
c  devenue  le  rendez-vous  d'une  foule  d'officiers  piémontais  venus 
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€  de  Toscane  ou  de  Modène,  dans  le  but  de  préparer  des  loge- 
€  menls  pour  les  troupes  piémontaises.  De  ces  États  étrangers. 
€  ils  introduisent  des  milliers  de  fusils  pour  armer  les  révoltés 
<  et  les  volontaires,  des  canons  pour  accroître  le  trouble  des 
€  provinces  soulevées  et  rendre  plus  audacieux  les  perturbateurs 
c  de  Tordre. 

c  Un  autre  fait,  qui  rend  complètement  illusoire  le  refus  de 
c  la  dictature,  est  venu  mettre  le  comble  à  cette  violation  fia- 
c  grante  de  la  neutralité,  jointe  à  une  active  coopération  pour 
«  maintenir  Témeute  dans  les  États  de  TÉglise.  La  nomination 
€  du  marquis  d'Azegtio  en  qualité  de  commissaire  extraordi- 
c  naire  dans  les  Romagnes  (ainsi  qu'il  résulte  du  décret  de  S.  A. 
«  R.  le  prince  Eugène  de  Savoie,  du  ^^Juin,  et  de  la  lettre  du 
c  comte  de  Cavour  sous  la  même  date),  est  une  véritable  viola- 
€  tion  des  droits  du  souverain  territorial.  > 

Et  lorsque,  dans  ses  proclamatioDS  aux  populations  ro- 
magnoles,  M.  d'Azeglio  posait  sur  le  droit  d'insurrection 
ces  étranges  principes,  que  le  Saint-Père  dut  dénoncer  et 
condamner  formellement  dans  sa  lettre  au  cardinal  Patrizi  ; 
lorsque,  sans  tenir  aucun  compte  des  droits  acquis,  et  rai- 
sonnant d'une  société  constituée  et  en  face  d'un  gouverne- 
ment légitime,  comme  on  le  ferait  k  l'origine  d'un  peuple 
et  en  l'absence  de  tout  pouvoir,  M.  d'Azeglio  proclamait 
la  liberté  absolue  des  peuples  au  point  de  vue  politique  et 
même  religieux  :  je  le  demande,  le  représentant  de  Victor- 
Emmanuel  travaillait-il  k  maintenir  k  la  dictature  de  son 
souverain  le  caractère  provisoire  dont  parlait  l'empereur 
Napoléon,  ou  bien  k  détacher  du  Saint-Père  les  popu- 
lations mêmes  qui  lui  étaient  restées  fidèles? 

Et  la  ligue  conclue  entre  les  révolutionnaires  de  Bologne, 
de  Florence  et  *de  Parme,  avait-elle  pour  but  de  sauve- 
garder les  droits  du  Saint-Père?  Qui  commande  aujour- 
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d*hiii  les  troupes  de  celte  ligue  ?  M'est-ce  pas  le  général 
Fanti,  qui  est  en  même  temps  ministre  de  la  guerre  en 
Piémont  ? 


V. 


Mais  c'est  dans  la  préparation  des  élections  à  l'Assem- 
blée romagnole  qu'apparaîtra  dans  toute  son  évidence  ta 
sincérité  des  déclarations  de  M.  de  Cavour  sur  le  carac- 
tère pro'visoire  de  la  dictature  piémontaise,  en  même 
temps  que  la  liberté  de  ces  votes  populaires  dont  on  a  fait 
tani  de  bruit. 

Il  est  vrai  qu'ayant  accompli  sa  tâche,  et  sur  un  désir 
venu  de  haut,  M.  Massiroo  d'Âzeglio  se  retira,  pour  laisser, 
disait-il,  k  la  population  la  pleine  et  entière  liberté  d'expri- 
mer ses  vœux  ;  mais  M.  d'Âzeglio,  en  se  retirant,  eut  soin 
de  se  donner  un  successeur,  le  colonel  Renaud  de  Falicon, 
de  Nice,  ministre  de  la  guerre.  A  Modène,  M.  Farini  avait 
fait  mieux  encore  :  quand  ses  fonctions  de  commissaire' 
sarde  empirèrent,  il  se  succéda  k  lui-même  en  qualité  de 
dictateur. 

A  ceux  qui,  dans  les  votes  annexionnistes,  ne  veulent 
voir  qu'un  élan  spontané  et  unanime  des  populations,  je 
demanderai  : 

La  presse  a-telle  été  libre?  Chacun  a*t-il  pu,  sans  dan- 
ger, dire  sa  pensée,  manifester  sa  volonté  ? 

Les  Assemblées  d'où  sortirent  ces  votes,  élues  sous  la 
pression  révolutionnaire,  le  furent-elles  du  moins  par  la 
majorité  de  la  population  ?  Leur  élection  ne  fut-elle  pas  le 
fait  exclusif  de  la  minorité  violente  qui  avait  saisi  le  pou- 
voir? 
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Les  votes  n'eurent-ils  pas  lieu  sous  la  protection  des 
baïonnettes  étrangères,  en  présence  du  Piémont  armé? 

Si  j'ouvre  les  instructions  adressées  par  Garibaldi  et  La 
Farina  aux  chefs  de  la  société  nationale  italienne,  voici  ce 
que  j'y  lis,  article  10  :  a  On  défendra  la  fondation  des 
«  cercles  et  journaux  politiques  ;  on  ne  publiera  qu'un 
u  bulletin  officiel.  »  N'est-ce  pas  ce  qiii  fut  fait,  potam- 
roenl  à  Bologne,  après  l'insurrection  ?  Ne  commença-t-on 
pas  par  supprimer  tous  les  journaux,  sauf  la  feuille  offi- 
cielle (1)? 

ff  La  presse  est  bâillonnée  et  la  poste  fouillée,  »  dit  ex- 
pressément lord  Normanby  (2);  et  il  le  prouve  par  des 
faits  :  je  le  laisse  parler  lui-même  : 

d  Un  des  personnagi^  les  plus  considérables  de  la 
c(  Toscane  fut  mandé  devant  le  préfet,  au  moment  des 
«  élections,  comme  étant  accusé  de  favoriser  le  retour 
«  de  l'Archiduc  :  —  «  C'est  vrai,  répondit-il  hardi- 
«  ment,  car  je  crois  que  c'est  dans  l'intérêt  du  pays. 
«  —  Eh  bien!  répliqua  le  préfet,  si  vous  ne  changez 
c(  pas  de  ton,  d'ici  à  peu  de  jours,  je  vous  enverrai  en 
«  prison  !  » 

a  L'avocat  Andriozzi,  continue  lord  Normanby,  a  été 
«r  arrêté  avec  plusieurs  autres  personnes,  sous  l'inculpa- 
((  tion  d'avoir  travaillé  contre  le  gouvernement  actuel.  Pas 
«  la  plus  petite  preuve  n'a  été  produite  contre  lui  :  néan- 
(T  moins,  le  préfet  l'a  jugé  en  prison,  via  œcanomicà, 
a  comme  ils  disent  là-bas  ;  c'est-à-dire  devant  un  tribunal 
«t  secret,  sans  témoins,  çans  qu'il  eût  la  faculté  de  se  dé- 


(i)  BUloire  des  États  de  l'Église  depuis  la  première  révolution 
française,  p.  261. 
[t)  Le  Cabinet  anglais,  V Italie  et  le  Congrès,  par  lord  NoRMàNBT. 
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«  fendre,  et  on  Fa  condamné  à  deux  ans  d'emprisonné- 
«  ment  dans  une  forteresse  !  » 

Le  Times  lui-même  est  conveoii  de  cette  preseion  ty- 
raaiuque  :  «  Ce  gouvernement,  dit  le  Times^  est  ton- 
«  jours  prêt  k  tomber  sur  tonte  publication  on  brochure 
ff  qu'il  oe  trouve  pas  de  son  goàt.  )>-*-«  Voil^,  ajoute 
«  lord  Normanby,  du  positif,  et  émanant  d'une  autorité 
«  peu  suspecte  à  la  cause.  Maintenant,  continue-tril,  quant 
t  à  la  poste,  j'ai  moi-même  reçu  une  lettre,  envoyée  par 
«  occasion,  qui  m'annonce  la  nomination  de  deux  nou- 
«  veaux  fonctionnaires  appelés  verifkcUori^  dont  le  devoir 
«  est  d'ouvrir  et  de  supprimer,  k  leur  gré,  toute  lettre 
(1  renfermant  quelque  chose  de  désagréable  pour  le  gou- 
«  vemement  actuel.  » 

Yoilà,  certes,  ce  qui  s'appelle  un  régime  libéral  et  favo- 
rable à  l'expression  franche  et  spontanée  des  vœux  d'un 
pays! 

«  Telle  est,  poursuit  le  noble  lord,  l'intimidation 
«  et  la  corruption  (c'est  ainsi  qu'il  s'exprime)  dont 
«  <»i  s'est  servi  pour  obtenir  le  soi-disant  vote  po- 
<c  pulaire  en  faveur  de  l'annexion  !  Les  auteurs  de  la 
«  mesure  admettent  eux-mêmes  qu'un  vingt-cinquième 
«  seulement  de  la  population  devait  prendre  part  au  vote  ; 
a  or,  comme  pas  même  la  moitié  de  ce  vingt-cinquième 
<  n'a  réellement  voté,  il  en  résulte  qu'un  cinquantième 
«  de  la  population  a  vendu  les  Athéniens  de  l'Italie  aux 
«  Béotiens  du  Piémont.  » 

Lord  Normanby  est  ici  d'une  rigoureuse  exactitude, 
et  des  chiffres  officiels  confirment  son  témoignage.  Le 
secrétaire  de  l'assemblée  constituante  en  Toscane,  M.  Ga- 
léotii,  a  lui-même  positivement  avoué,  dans  son  rapport, 
que,  sur  une  population  de  1,806,740  âmes,  il  n'y  a  eu 
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que  55,240  électeurs  qui  aient  pris  part  au  vote  de  dé- 
chéance (1). 
Le  noble  lord  avait  bien  raison  de  le  dire  : 
«  Le  vote  a  été  obtenu  par  l'intimidation,  par  la  cor- 
a  ruption  sous  toutes  les  formes,  à  l'ombre  du  drapeau 
<K  piémontais.  Le  nombre  des  électeurs  a  été  arbitraire- 
ce  ment  restreint  ;  et  sur  ces  votants  ainsi  choisis,  comme 
<x  favorables  k  la  révolution  projetée,  pas  même  la  moitié 
«  n'a  paru  aux  élections.  Mais  il  y  a  mieux  :  ces  électeurs 
((  ignoraient  jusqu'au  but  pour  lequel  on  leur  faisait 
(c  élire  des  députés;  de  même  que  le  27  avril  on  n'osa 
c(  pas  dire  ouvertement  à  la  troupe  qu'il  s'agissait  de 
a  renvoyer  le  Grand-Duc,  mais  simplement  d'adopter 
c(  le  drapeau  tricolore  et  de  combattre  les  Autrichiens; 
«  de  même,  on  prit  soin  d'entourer  de  mystère  le  but 
(c  réel  des  élections  :  ces  députés  n'ignoraient  pas  moins 
<c  pourquoi  ils  étaient  convoqués;  et,  enfin,  dans  une 
or  séance  muette  de  quelques  minutes,  ils  ont  dû  voter, 
c(  sans  débat,  sans  explication,  la  déchéance,  comme  na- 
«  tion,  d'un  pays  qui,  cinq  siècles  durant,  avait  produit  de 
«  grands  citoyens  dignes  de  leur  patrie,  et  surtout  très- 
ce  supérieurs  à  cette  tourbe  d'agents  piémontais  qui  rem- 
cr  plissent  aujourd'hui  le  Palazzo-Vecchio  !  » 

Lord  Normanby  ajoute  encore,  avec  le  parfait  bon  sens 
de  l'honnêteté  et  de  la  droiture,  pour  excuser  les  Toscans 
de  ne  s'être  pas  rendus  aux  élections  :  (c  Ce  serait  assu- 
c(  rément  faire  acte  de  dureté  d'exiger  qu'un  peuple,  igno- 
«  rant  de  la  vie  politique,  s'expose  volontairement  à  la 
«  ruine,  pour  ne  rien  dire  de  la  prison  ou  du  poignard,  i» 

(\)  La  paix  de  VUlafranca  et  les  eonférences  de  Zurich,  par  le  che- 
valier Louis  Debrauz,  p.  44. 
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Les  atrocités  commises  à  Parme,  sous  les  yeux  des 
autorités  sardes,  et  encore  impunies  aujourd'hui,  ont  assez 
prouvé  ce  que  peuvent  les  passions  d'une  populace  déchaî- 
née, et  si  c'est  sans  raison  que  lord  Normanby  parle  ici  de 
ruine,  de  prison  et  de  poignard. 

On  vit  par  la  répression  terrible  exercée  dans  les  Rb- 
magnes  contre  ce  qu'on  appelait  les  manipulations  en  fa- 
veur du  Pape,  et  par  les  scènes  abominables  de  Yerachio, 
s'il  y  avait  sécurité  à  émettre  «des  vœux  contraires  aux 
vœux  révolutionnaires. 

Ne  connait-on  pas  d'ailleurs  les  mille  moyens  employés 
pour  agiter  les  populations  romagnoles,  et,  par  exemple, 
la  pression  de  ces  agents,  allant  écrire  sur  le  seuil  des 
maisons  :  a  Nous  voulons  pour  roi  Yictor-Ëmmanuel  !  » 
allant  dans  les  cafés  recueillir  des  noms  et  de^  signatures, 
et  faisant  signer  jusqu'à  des  écoliers  (1),  tandis  que  toute 
idée  de  restauration  pontificale  était  sévèrement  compri- 
mée (2)? 

Les  choses  se  passèrent  donc  dans  les  Romagnes  exac- 
tement comme  en  Toscane,  et  ici  nous  avons  encore  le 
témoignage  formel  d'un  Anglais  indépendant,  M.  Bowycr, 
témoin  oculaire,  qui,  dans  une  lettre  écrite  au  Times, 
aflSrme  que  le  prétendu  gouvernement  de  la  Ro- 
magne  subsiste  <r  malgré  les  vœux  formels  de  la  popula- 
«  tion.  En  voulez-vous  '  la  preuve?  ajdbte-t-il.  Il  n'est 
«  permis  h  personne  de  lire,  d'écrire,  de  dire  un  seul  mot 
«  contraire  à  la  faction  régnante  et  aux  sociétés  secrètes. 
«  Le  soi-disant  Parlement  de  la  Romagne  ne  représente 

(1)  Histoire  des  Était  de  l'Église  depuis  la  première  révolution 
française,  p.  274. 
(i)  Ordre  du  jour  du  général  Mezzactpo,  daté  de  Forli»  ^  août. 
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«  pas  un  soixantième  de  la  population.  Le  nombre  total 
c(  des  électeurs  admis  n'est  que  de  dix-huit  mille,  et  sur  ce 
«  nombre,  pas  même  un  tiers  n'a  pu  être  mené  au  scrur 
a  tin  par  la  force,  par  l'intimidation,  par  la  corrupûon.  b 

Nous  pourrions,  à  ces  autorités,  en  joindre  bien  d'autres 
touchant  les  votes  des  Romagnes  et  des  duchés.  Parmi 
les  journaux  révolutionnaires  officiels  et  officieux,  il  ne 
s'en  est  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  osé  démentir  ces  asser- 
tions. 

Dans  les  Romagnes,  un  dixième  seulement  de  la  popu- 
lation fut  porté  sur  la  lis4e  des  électeurs; 

Les  deux  tiers  de  ce  dixième  refusèrent  de  prendre 
part  k  un  vote  qui  devait  offenser  le  Saint-Père; 

Sur  le  tiers  qui  vota,  plusieurs  votèrent  pour  le  gou- 
vernement papal. 

Le  Journal  de  Rome  du  10  septembre  nous  révèle  ces 
faits. 

Il  est  évident  que  partout  les  élections  qu'on  voulait 
nous  donner  comme  l'ceavre  de  la  pc^ulation  tout  entière, 
sont  à  peine  l'œuvre  d'une  minime  firadion  de  cette 
population. 

Maintenant,  voyons  Modène.  La  Gmetle  de  Vienne  a  ac- 
cusé M.  Fariiii  d'avoir  exclu  sciemment  et  avec  intention 
la  population  des  campagnes  :  M.  Farini  ne  l'a  pas  nié. 

Malgré  ces  exclusions,  il  demeure  prouvé  qu'il  restait 
encore  dans  le  duché  de  Modène  soixanle-douze  mille 
électeurs.  Sur  ce  nombre,  combien  y  eut^l  de  volauts? 
A  peine  quatre  mille.  Quatre  miUe  !  Mais  ces  quaire  mille 
avaient-ils  donc  le  droit  d'encbainer  la  volonté  de  tous  les 
habitants  du  duché  de  Modène  ? 

Déjk,  en  1848,  le  d  ché  de  Modène  fut  appelé  à  voter 
son  annexion  au  Piémont.   Un  généreux  Modénais  a  eu 
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le  courage  de  révéler  h  la  chambre  des  députés  de  Turin 
la  manière  dont  se  firaat  alora  ces  élections. 

Voici  les  propres  termes  de  sa  pétition,  dont  le  rap- 
port fut  Tait  à  la  Chainbre,  le' 13  novembre  1848  : 

a  Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  de  revoir  les  bases  sur 
<i  lesquelles  repose  l'annexion  de  Modène  à  votre 
«  royaume;  il  vous  sera  bien  facile  de  constater  l'illé- 
«  gaiité  de  cet  acte,  par  défaut  de  liberté,  par<défaut  de 
«  vote,  par  défaut  de  majorité;  et  plus  encore  par  le 
«  droit  de  voter  donné  à  des  mineurs,  li  des  interdits,  à 
a  des  hommes  dégradés  et  incapables  de  jouir  des  droiis 
«  civiques  et  politiques  ;  et  surtout  par  de  doubles  votes 
«  et  par  une  infinité  d'intrigues  de  la  part  de  ceux  qui 
»  devaient  veiller  k  la  légalité  du  vote.  » 

Mais  le  dictateur  Farini  ne  s'est^il  pas  chargé  lui- 
même  de  nous  apprendre,  dans  son  histoire  de  l'État  ro- 
main, la  valeur  de  toutes  ces  élections?  N'est-ce  pas  lui 
qui  nous  a  révélé  commenl  se  firent  les  élections  romaines 
pour  l'assemblée  constituante,  «r  La  force  publique  n'exis- 
«  tait  plus,  dit-il,  que  dans  les  clubs;  eux  seuls  disposaient 
«  à  leur  gré  des  élections  ;  et  ils  n'oubliaient  rien  de  ce  qui 
«  pouvait  assurer  le  triomphe  de  leurs  candidats.  Ils  s'ap- 
«  puyaient  sur  des  jeunes  gens  aveuglés  par  leur  enthou- 
a  siasme,  et  sur  des  fanatiques  de  bas  étage  à  qui  l'igno* 
a  rance  tenait  lieu  de  courage.  Ils  donnaient  k  entendre 
«  que  dans  le  cas  où  les  élections  viendraient  k  contrarier 
«  leur  volonté,  ils  n'en  tiendraient  aucun  compte  et  ar- 
a  riveraient  quand  même  k  leur  but.  d  {UEtat  Romain^ 
par  Louis  Fahinï,  1851,  Florence.) 
^  M.  Farini  ajoute  qu'aux  élections  du  Capitole  on  stimu- 
lait le  zèle  des  meneurs  k  l'aide  du  Trésor  public  :  on 
altérait  les  scrutins,  et  c'est  avec  de  pareils  moyens  que 
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les  clubs  parvinrent  à  obtenir  leur  succès.  Lorsque,  dans 
le  nombre,  il  se  trouvait  un  homme  de  cœur,  qui  osait 
voter  selon  sa  conscience,  aussitôt  on  le  dénonçait. 

Yoilk  donc,  d'après  le  dictateur  Farini,  les  trois  moyens 
principaux  k  l'aide  desquels  fes  élections  se  faisaient,  et 
peuvent  réussir  :  on  achète  les  votes  aux  frais  de  l'Etat  ; 
on  altère  les  scrutins;  et  enfln  on  menace  les  électeurs, 
pour  les  forcer  k  voter  dans  le  sens  de  la  révolution. 

Qui  ne  sait  aussi,  à  Rome,  qu'aux  élections  de  la  Cons- 
tituante, un  grand  nombre  de  votants,  au  lieu  de  déposer 
un  billet  dans  Turne,  en  jetaient  jusqu'à  trente,  pleins  de 
noms  de  filles  de  joie,  de  femmes  de  la  halle?  On  se  conten- 
tait de  mettre  au  masculin  le  nom  féminin  et  on  arrivait 
ainsi  au  nombre  de  voix  exigé  pour  la  validité  de  Télec- 
tion  (1). 

Voilà  la  vérité  sur  ces  vœux  des  Italiens,  sur  ces  suf- 
frages populaires,  qu'on  nous  donne  comme  l'objection 
décisive  contre  le  droit  des  anciens  souverains,  et  comme 
la  raison  dernière  et  péremptoire  pour  l'annexion  au  Pié- 
mont. 


Et  maintenant,  nous  le  demandons  :  le  but  pour  lequel 
le  Piémont  travaille  depuis  dix  ans,  n'est-il  pas  manifeste? 
La  marche  de  sa  politique  n'est-elle  pas  évidente  ?  Son 
alliance  avec  la  révolution,  pour  s'en  servir  contre  les 
gouvernements  qui  faisaient  obstacle  à  ses  desseins,  son 

(i)  Dans  les  scratins,  on  avait  d'abord  commencé  par  lire  publiqae- 
ment  et  un  à  uu  tous  les  buliclins.  Mais  les  gens  du  peuple,  avides  deplal- 
sahleries,  voulant  se  créer  uu  amusement  et  un  sujet  de  rire  même  dans 
ces  Jours  si  tristes,  s'y  étaient  pris  de  manière  que  de  temps  à  autre, 
les  lecteurs  lisaient  dans  les  bulletins  de  ^sses  plaisanteries  qui  for- 
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hostilité  persécntrice  et  violente  contre  TÉglise  et  le  Saint- 
Siège,  pour  parvenir  à  les  déponiller,  ne  sont-ce  pas 
choses  plus  claires  que  la  lumière  du  jour?  I^  cabinet 
sarde  n'a-t-il  pas  exploité  à  son  seul  profit  la  noble  idée 
de  l'indépendance  et  de  la  nationalité  italienne?  A-t-il 
jamais  voulu  y  voir  autre  chose  que  l'absorption  de  tous 
les  Éiats  et  de  tous,  les  gouvernements  de  la  péninsule 
dans  la  monarchie  piémontaise?  Les  déclarations  de 
TEmpereur,  au  lieu  d'être  respectées  par  le  Piémont, 
n'ont-*elles  pas  été  perpétuellement  démenties  par  son 
insatiable  ambition?  Démenties  pendant  la  guerre;  dé- 
menties après  la  paix?  Et  à  l'heure  qu'il  est,  la  parole 
impériale  si  souvent  répétée,  si  promptement  accueillie 
et  avec  tant  de  confiance  par  le  Pape  et  par  les  Évéques, 
n'est-elle  pas  menacée  de  demeurer  une  parole  stérile  et 
vaine?  et  les  garanties,  et  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles, que  seront-elles  bientôt,  sinon  des  garanties  et 
des  promesses  illusoires?  et  cela  malgré  six  victoires, 
malgré  le  sang  répandu  de  cinquante  mille  de  nos  soldats! 

çaient  les  spectateurs  d'oublier  la  gravité  nécessaire  à  un  peuple  qui 
préside  à  ses  propres  destinées. 

Par  exemple  :  Je  vote  pour  le  Pape  Sixte  V,  afin  çpi'il  vous  fasse 
pendre  /  — -  Un  autre  :  Pour  le  diable,  afin  qu'il  vous  fasse  rôtir  I  — 
Un  troisième  :  Je  donne  ma  voix  à  maître  Litla  !  (Sous  le  nom  de 
Litta,  il  indiquait  le  bourreau.)  —  Un  quatrième  ;  Je  choisis  la  corde  qui 
doit  vous  étrangler!  —  Et  mille  autres  choses,  de  ce  même  goût. 

(ass  bulletins,  lus  en  public,  occasionnaient  de  tels  éclats  de  rire, 
qnc  les  crieurs,  sous  prétexte  que  bon  nombre  de  bulletins  étaient 
écrils  avec  de  Tencre  trop  blanche  ou  avec  des  lettres  mal  formées, 
et  qu'ainsi  il  devenait  trop  difficile  de  les  lire  publiquement,  décidèrent 
qu^âk  l'avenir  les  scrutins  seraient  dépouillés  en  secret  ;  et  qu'on  en  ferait 
ensuite  publier  le  résulut.  Ce  fut  alors,  probablement,  que  commen- 
cèrent ces  altérations  de  scruUn  dont  parle  le  dictateur  Farlni. 
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Et  pourquoi?  Pour  faire  triompher  le  principe  révolutioD» 
naîre,  sacrifier  les  souverainetés,  humilier  la  Papauté,  bles- 
ser au  cœur  deux  cent  millions  de  catholiques,  jeter  un  long 
trouble  dans  l'Église  et  dans  le  monde,  et,  comme  le  disait 
la  note  impériale  du  9  septembre,  laisser  suspendue  sur 
l'Europe  la  menace  d'une  nouvelle  guerre  et  de  nouveaux 
bouleversements!  Car  évidemment,  tant  que  l'Autriche 
campera  dans  son  quadrilatère  et  dominera  Venise,  le 
Piémont  poursuivra  la  politique  qu'il  tient  depuis  1849, 
et  l'Autriche  tentera  une  seconde  fois,  et  peut-être  pas 
sans  alliés,  le  sort  des  batailles. 

Et  toutefois  le  Piémont  croit-il  pouvoir  enchaîner  ton- 
jours  la  France  à  ses  destinées,  et  nous  traîner  à  sa  suite 
dans  tous  les  hasards  de  son  ambitieuse  politique?  Non  :  car 
l'Empereur,  dans  cette  même  noie  du  9  septembre,  adres- 
sait au  Piémont  et  à  l'Italie  cette  déclaration  solennelle  : 
«  Que  l'Italie  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  qu'une  puissance 
a  en  Europe  qui  fasse  la  guerre  pour  une  idée  :  c'est  la 
«  France,  et  la  France  a  accompli  sa  tâche.  » 


Tel  fut  donc  le  plan  préconçu  et  longuement  ourdi  de 
la  politique  piémonlaise;  révélé  d'abord  dans  une  hostilité 
persistante  contre  l'Église,  et  puis  clairement  manifesté 
dans  un  congrès  européen;  compris  dès  le  principe  et 
accueilli  avec  enthousiasme  par  tous  les  révolutionnaires 
italiens,  et  exécuté  enfin,  k  rencontre  de  nos  déclarations, 
mais  h  la  faveur  de  nos  victoires  :  telle  fut  aussi,  au  milieu 
des  agitations  de  la  guerre,  et  sous  la  domination  des  dic- 
tateurs piémontais,  l'expression  précipitée  et  mensongère 
des  premiers  votes  annexionnistes.  Après  un  long  provi- 
soire, après  de  nouvelles  phases  diplomatiques  que  nous 
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raeoDterons,  Panneiion  a  été  de  nouveau  par  le  Piémont,  je 
ae  dirai  pas  soumise,  mais  imposée  au  suffrage  populaire. 
Noos  yerrons  bientôt  si  ce  second  vote  a  été  plus  sérieux 
qoe  le  premier  ;  nous  donnerons  sur  cette  votation,  si  bien 
préparée,  les  détails  nécessaires.  Mais  avant  d'arriver,  je 
06  dis  pas  à  la  catastrophe  finale  de  la  révolution  ita- 
lienne, car  si  elle  poursuit  son  cours,  si  rien  n'arrête  sa 
marche,  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  n'est  pas  la  fin; 
mais  avant  d'arriver  h  ce  qu^on  peut  appeler  le  déuoû- 
ment  du  premier  acte,  laissons  pour  quelques  moments  le 
Piémont,  et  parlons,  c'est  ici  le  lieu,  d'une  autre  inter- 
vention, d'une  autre  ingérence,  dont  rinflnence  funeste 
s'est  fait  gravement  sentir  aussi  dans  les  affaires  d'Italie. 
Parlons,  il  le  faut  maintenant,  de  l'Angleterre  et  de  son 
rôle  dans  toute  cette  grande  question. 


CHAPITRE  XIX. 


■«'Angleterre. 


Je  ne  pm  éviter  de  parler  ici  de  l'Angleterre  :  le  rôle 
qo'elle  joue  dans  la  question  romaine  est  trop  considérable, 
pour  qu'il  soit  possible  de  le  passer  sous  silence.  Mais 
(misqiie  je  me  trouve  en  face  de  cette  grande  et  illustre 
nation,  je  dirai  sur  elle  toute  ma  pensée,  franchement, 
mais  sans  amertume,  non  pour  soulever  des  colères,  mais 
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pour  éteindre  au  contraire,  s'il  se  pouvait,  les  haines 
trop  longtemps  nourries  dans  son  sein,  et  préparer  ainsi 
de  loin  les  retours  et  les  pacifications  de  l'avenir. 

Non,  je  n'écris  pas  ces  pages,  pour  accu$er  aveuglément 
le  naturel  des  habitants  de  Vile  la  plus  eélibre  du  monde, 
comme  disait  autrefois  Bossuet  ;  et  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'espérer  avec  ce  grand  évéque,  pour  l'Angleterre 
et  pour  l'Eglise,  de  meilleurs  jours,  et  un  rapprochement 
dont  les  destinées  du  peuple  anglais  et  l'avenir  de  la  ci- 
vilisation chrétienne  dans  le  monde  entier  ont  un  égal 
besoin. 

M.  de  Hontalembert  le  disait  avec  une  raison  profonde 
et  aussi  avec  l'accent  du  plus  vif  et  du  plus  juste  re- 
gret :  «(  Hélas  !  l'Eglise  manque  à  l'Angleterre,  et  l'An- 
<x  gleterre  manque  a  l'Eglise.  Que  n'eût  point  fait  le 
«  peuple  anglais  pour  la  foi,  s'il  lui  était  resté  fidèle,  avec 
a  son  infatigable  activité  et  son  indomptable  énergie? 
<K  Quelle  force,  quel  appui,  quelle  abondante  moisson 
«  l'Église  romaine  n'eût-elle  pas  trouvés  dans  cette  race 
<l  qui  donna  autrefois  à  la  liberté  ecclésiastique  saint  An- 
ce  selme,  saint  Thomas,  saint  Edmond,  les  plus  vaillants 
a  champions  qu'elle  ait  jamais  connus;  et  qui  aujourd'hui 
«  consacre  à  la  propagation  d'un  christianisme  jerroné  et 
«  impuissant  tant  de  trésors  et  tant  de  persévérance  !  Mais 
«  aussi  quelle  influence  salutaire  et  bénie  le  Catholicisme 
«  n'eût-il  pas  exercée  sur  le  cœur  du  peuple  anglais  pour 
«  en  fléchir  la  roideur,  en  purifier  l'&preté,  en  réduire 
«(  surtout  l'implacable  égoîsme?  d 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  nobles  et  religieux  sen- 
timents ;  c'est  dans  une  haute  et  sincère  pensée  de  con- 
ciliation, c'est  avec  le  plus  ardent  désir  de  la  paix,  que 
j'aborde   ce   délicat  et  important  sujet.  Je  montrerai 
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sans  doate  l'inflkience  évidente,  sur  la  politique  de  l'An- 
gleterre, de  ses  rancunes  anti-catholiques  ;  et  ses  injus- 
tices, ses  ingratitudes  manifestes  envers  TÉglise,  de  qui 
elle  a  reçu  la  foi.  Mais  aussi  j'exprimerai,  malgré  les  per- 
sécutions présentes  et  tant  de  préjugés  si  vivaces,  les  espé- 
rances qu'il  est  permis  de  fonder  sur  les  droits  de  l'équité 
et  sur  la  puissance  de  l'honneur,  chez  une  nation  au- 
trefois si  féconde  en  grands  saints,  et  toujours  si  féconde 
en  grands  hommes  :  d'une  telle  nation,  on  peut  toujours 
attendre  une  politique  meilleure,  et  le  retour  vers  ce  qui 
est  la  vérité  et  la  justice,  dans  un  avenir  plus  heureux. 

La  nation  anglaise  est  grande,  assurément,  par  bien  des 
côtés;  le  peuple  britannique  a  des  qualités  éminentes 
d'esprit  et  de  caractère  ;  mais  c'est  à  cause  de  cette  gran- 
deur même,  que  je  m'étonne  et  m'attriste  plus  vivement 
de  la  persistance  des  rancunes  surannées  et  des  passions 
d'un  autre  âge.  Il  est  manifeste  que,  du  moins  chez 
quelques  hommes,  en  Angleterre,  les  haines  papistes  ne 
vieillissent  pas;  au  contraire,  on  dirait  que  pour  plusieurs 
le  temps  ne  fait  qu'accroître  ces  haines. 

Mais  quoi  ?  Qu'y  a-t-il  donc  dans  la  Papauté  catholique 
qui  puisse  être  pour  l'Angleterre  un  éternel  reproche  ou 
un  perpétuel  danger  ?  Les  passions  politiques  qui  se  mê- 
laient jadis  aux  luttes  religieuses  ont  disparu  depuis  long- 
temps. La  dynastie  régnante  n'a  rien  k  redouter  des  ca- 
tholiques; elle  compte  parmi  eux  ses  plus  loyaux  sujets,  je 
dirais  volontiers  ses  plus  intrépides  soldats.  Nul  préten- 
dant k  la  couroune  ne  pourrait  abriter  désormais  d'ambi- 
tieux desseins  sous  le  drapeau  de  la  religion.  Trois  siè- 
cles ont  passé  sur  l'usurpation  des  biens  de  l'Église,  et 
personne  ne  songe  k  en  troubler  les  possesseurs.  Pour- 
quoi donc  certains  Anglais  s'obstinent-ils  k  faire  fer- 
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menter  eacore,  en  plein  XIX^  siècle,  avec  tontes  ks 
âpretés  d'autrefois,  les  passions  anti^-caiholiques  des  plus 
mauvais  jours  d'Henri  VIII  et  d'Elisabeth?  Pourquoi  chez 
eux  cet  implacable  acharnement,  qui  n'a  plus  aucune 
raison  d'être,  et  que  ni  le  dogmatisme  religieux,  ni  la 
passion  politique  ne  suffisent  k  expliquer  7  H.  Pitt,  H.  Can- 
ning,  sir  Robert  Peel,  le  duc  de  Wellington,  lord  Macau- 
lay,  lord  Lansdowne,  n'ont^ils  pas  suffisamment  montré 
que  le  devoir  des  vrais  hommes  d'État  n'est  point  de  ravi- 
ver et  d'éterniser  la  haine  dans  le  cogur  des  peuples, 
mais  de  ramener  les  peuples,  qui  en  sont  capables 
et  qui  en  sont  dignes,  aux  voies  toujours  glorieuses  et 
toujours  ouvertes  de  ia  vérité  et  de  la  justice  ? 

H  y  a  quelque  chose  de  prodigieux  dans  ces  haines  de 
l'anglicanisme.  Car  enfin  en  Europe,  par  malheur,  l'An* 
gleterre  n'est  pas  le  seul  pays  séparé  religieusement  du 
Saint-Siège;  mais  ni  la  Prusse,  ni  l'Allemagne  protes- 
tante, ni  la  Russie  même,  n'ont  jamais  fait  éclater  contre 
Rome  des  colères  persistantes  et  acharnées  comme  celles 
dont  je  parle. 

Pour  moi,  je  ne  puis  croire  qu'elles  tiennent  aux  en- 
trailles mômes  du  peuple  anglais  ;  ni  qu'elles  soient  une 
inspiration  de  son*  génie,  une  conséquence  de  ses  lois,  de 
ses  mœurs,  de  ses  idées;  ni  qu'elles  lui  soient  nécessaires, 
quand  elles  ne  lui  sont  pas  même  profitables. 

Non  :  de  tels  sentiments  ne  conviennent  pas  k  un  tel 
peuple;  ils  l'enchaîneraient  à  une  politique  sans  gloire, 
comme  sans  justice,  et  dont,  sans  ofienser  ici  le  peuple 
anglais,  et  n'en  appelant  qu'à  lui-^même,  on  peut  lui  de- 
mander sil  ne  serait  pas  temps  enfin  de  revenir.  On 
n'ofiense  point  un  peuple,  lorsqu'on  lui  dit  :  Écoutez  la 
justice  plutôt  que  les  passions  ;  soyez  fidèle  k  vos  vrais 
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iostiocts  ea  même  temps  qu'à  vos  vrais  et  grands  intérêts  : 
c'est  vous  égarer  que  de  suivre  une  voie  qui  est  indigne 
de  vous,  précisément  parce  qu'elle  est  sans  équité  et  sans 
grandeur.  Soyez  ce  que  vous  pouvez  être,  un  peuple 
juste  et  généreux. 

J'espère  que  le  noble  bon  sens  du  peuple  anglais  sen<- 
tira  enfin  ces  choses,  et  brisera  le  joug  des  vieux  préjugés. 
Non,  les  inimitiés  ne  seront  pas  éternelles;  je  me  plais  a 
le  redire  avec  Bossnet  :  <x  Je  ne  puis  croire  que  cette 
«  savante  et  illustre  nation  persiste  dans  la  haine  qu'elle 
«  a  conçue  pour  la  chaire  de  saint  Pierre,  d'où  elle  a 
a  reçu  le  christianisme.  Dieu  sans  doute  ne  l'a  laissé  aller 
a  k  des  excès  si  visibles,  qu'afln  de  lui  donner  de  plus 
a  faciles  moyens  de  reconnaître  son  erreur.  Enfin,  les 
a  temps  d'illusion  passeront,  et  Dieu  écoutera  les  prières 
«  et  les^  gémissements  de  ses  saints,  a 

C'est  avec  ce  désir,  avec  cet  espoir,  que  je  commence. 
Je  ne  veux  qu'une  chose  ici  :  placer  les  Anglais  en  face 
d'eux*mémes,  leur  demander  de  se  juger  les  premiers,  dans 
leur  conscience,  avec  calme  et  bonne  foi,  et  de  reconnaître 
dans  ce  qu'ils  font  contre  Rome  les  vieilles  préventions 
d'une  haine  qui  doit  cesser  enfin,  et  des  injustices  qu'il 
serait  digne  d'eux  de  réparer  aujourd'hui  par  un  généreux 


retour. 


I. 

LES  PRÉVENTIONS  HAINEUSES. 

«  Il  faut  du  courage  pour  rendre  justice  à  l'Angleterre 
«c  par  le  temps  qui  court,  et  pour  rester  fidèle  k  la  vieille 
or  admiration  qu'elle  a  inspirée  aux  libéraux.  Dans  tout*ce 
ff  qui  touche  k  ses  relations  avec  les  nations  étrangères, 
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«  sa  mobilité,  son  ingratitude,  ses  enthousiasmes  étranges,  1 
€  i'&preté  de  son  égoïsme,  l'abus  de  sa  propre  force,  son 
a  mépris  odieux  pour  la  faiblesse  d'autrui,  son  indifférence 
a  absolue  pour  la  justice,  quand  celte  justice  ne  lui  offre 
«  pas  d'intérêt  k  servir  ou  de  force  à  respecter,  en  voilà 
<x  plus  qu'il  n'en  faut  pour  armer  contre  elle  l'indignation 
«  des  âmes  honnêtes  (1).  » 

C'est  un  ami  non  suspect  de  l'Angleterre  qui  a  écrit  ces 
paroles.  Eh  bien  !  l'Angleterre  pourra-t-elle  ne  pas  voir 
enfin  que  l'hostilité  haineuse  de  la  politique  qu'on  lui  fait 
suivre  contre  le  Pape  justifie  particulièrement  tous  ces  re- 
proches? 

C'est  surtout  lord  Palmerston  que  j'accuse  ici.  C'est 
lui,  je  dois  le  dire,  en^qui  la  haine  que  je  déplore  semble 

(t)  M.  de  Monlalemberl,  De  Vavenir  polilUpu  de  V Angleterre,  — 
M.  de  MoDtalembert  répétait  encore  dans  ce  livre  ce  qu'il  avait  dit,  huit 
années  auparavant,  sur  le  contraste  entre  la  politique  étrangère  de  la 
France  et  celle  de  l'Angleterre  :  «  Nous  avons  aussi  de  tristes  pages 
«  dans  noire  histoire,  mais  je  ne  sache  rien  qui  ressemble  à  cette  tac- 
«  tique  odieuse.  Nous  avons  imposé  aux  peuples  étrangers  le  joug  do 
tt  despotisme,  mais  nous  commencions  par  le  subir  et  l'aimer  nous- 
«c  mêmes.  Nous  avons  même  porté,  au  bout  de  nos  baïonnettes,  Tanar- 
ic  chie  et  la  dévastation,  dans  beaucoup  de  pays  de  l'Europe,  mais 
a  nous  avons  commencé  par  être  nous-mêmes  enivrés  par  ce  délire 
«  que  nous  propagions  au  dehors.  Ce  que  nous  n'avons  jamais  fait, 
et  c'est  de  garder  pour  nous  les  bienfaits  de  l'ordre,  de  la  justice, 
«  de  la  liberté,  de  la  hiérarchie  sociale,  et  d'aller  au  dehors  sou- 
«  doyer,  fomenter,  patroner  le  désordre  ou  la  tyrannie.  Non,  grâce  au 
«  ciel,  la  France  n'a  point  cet  égolsme  et  cet  aveuglement  à  se  rc- 
«  prêcher.  Mon  cœar  lui  rend  avec  l)onheur  cet  hommage,  non  pas 
«  dans  un  étroit  et  mesqoin  esprit  de  patriotisme  exclusif  que  j'ai  tou- 
«  jours  réprouvé,  mais  pour  obéir  au  sentiment  moral,  au  sentiment  de 
«  la  justice  outragée  qui  se  fait  jour  et  m'arrache  ce  cri  d'indignation 
«  trop  longtems  comprimé.  »  (Discours  du  14  janvier  1848,  à  la 
Chambre  des  Pairs,  sur  les  affaires  de  Suisse.) 
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s'être  personniOée.  On  m'assure  que  lord  Palmerston,  en 
matière  religieuse,  est  beaucoup  plus  indifférent  que  fana- 
tique. Si  cela  était  vrai,  il.  n'en  serait  que  plus  coupable  à 
mes  yeux  ;  car  je  ne  connais  rien  de  plus  criminel  et  de 
plus  odieux  que  d'épouser  par  politique  et  de  personni- 
fier en  soi  des  passions  qu'on  ne  partage  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  lord  Palmerston,  c'est  sa  funeste  influence,  son 
mauvais  génie,  sa  politique  détestable  que  le  Saint-Siège 
a  toujours  rencontrés  devant  lui.  Avant  iS4S\  à  l'époque 
du  congrès  de  Paris;  avant  et  après  la  dernière  guerre; 
toujours  et  partout,  lord  Palmerston  a  poursuivi,  dénigré, 
calomnié  le  Saint-Si^e.  Je  ne  rappellerai,  pour  les  temps 
qui  précédèrent  la  catastrophe  de  1848,  que  la  mission 
donnée  h  lord  Minto,  a  cette  promenade  incendiaire 
«  d'un  plénipotentiaire  semi-officiel,  s'investissant  par- 
ce tout  du  droit  de  critiquer  publiquement  les  souverains, 
a  et  d'exciler  des  populations  déjh  si  inflammables  (f  ).  » 
Mais  k  l'époque  du  congrès  de  Paris,  quelle  conduite  a 
tenue  lord  Palmerston?  Et  au  parlement,  dans  les  discours 
qui  suivirent  le  congrès,  quel  langage  ne  s'est-il  point  per- 
mis? J'ose  le  dire,  la  conduite  et  le  langage  de  M.  deCavour 
lui-même  ne  témoignèrent  jamais  ni  plus  de  passion  ni 
plus  d'injustice.  Comment,  par  exemple,  le  ministre  plé- 
nipotentiaire envoyé  par  lord  Palmerston  au  congrès  a-t-ll 
pu  écrire  ces  paroles,  aussi  injurieuses  k  la  France  que 
dépourvues-  de  vérité  et  de  justice  :  «  L'occupation  du 
a  territoire  du  Pape  sanctionne  un  mauvais  gouvertie^ 
a  ment?)»  Comment  n'a-t-il  pas  craint  «r  d'exciter  le  mé- 
d  contentement  chez  le  peuple  et  la  disposition  à  la  révolte,  x> 
en  les  provoquant  lui-même?  Pouvait-on  dénoncer  plus 

(1)  &f.  de  Montalembert,  Pie  IX  et  lord  Palmeritùn, 
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ouvertemeni  aux  populations  leur  souveraiu,  et  donner  des 
encouragements  plus  formels  à  la  rébellion  ? 

Les  discours  officiels  des  collègues  de  lord  Palmerston 
furent  ea  parfait  rapport  avec  les  notes  diplomatiques. 
On  sait  comment  lord  John  Russell  osa  commenter,  k  la 
chambre  des  communes,  le  mémorandum  de  M.  deCayour, 
et  parler  de  «  la  tyrannie  intolérable  du  gouvernement 
«  romain.  » 

S*il  sied  peu  à  un  homme  d'État,  parlant  du  Jiaut  de 
la  tribune  anglaise,  d'oublier  ainsi  les  droits  de  la  justice 
et  le  respect  des  faibles,  comment  expliquer  aussi,  sinon 
par  des  sentiments  qu'il  est  difficile  d'avouer,  ces  dénoncia- 
tions persistantes  contre  le  Pape,  et  en  même  temps  ce 
silence  complet  sur  le  gouvernement  de  TAutriche,  dont 
M.  de  Cavour,  dans  son  mémorandum  du  25  mars,  avait 
pourtant  aussi  dénoncé  la  tyrannie?  Quoi  !  les  ministres 
de  l'Angleterre  n'ont  pas  trouvé  une  seule  parole  k  dire 
contre  la  dictature  militaire  qui  pesait  sur  la  Lombar- 
die,  et  ils  n'ont  pas  craint  de  descendre  jusqu'aux  in- 
vectives les  plus  vulgaires,  pour  accabler  un  Pape  absent 
et  désarmé  1- 

Lord  Palmerston  est  allé  plus  loin  encore,  et  il  dépassa 
véritablement  toute  limite,  il  oublia  toute  vérité,  toute  me- 
sure, je  dirais  presque  toute  pudeur,  lorsqu'en  plein  parle- 
ment, ce  ministre,  investi  de  la  plus  grande  autorité  dont 
un  particulier  puisse  être  revêtu  dans  le  monde,  osa  bien 
prononcer  ces  paroles  k  l'honneur  du  gouvernement  ré* 
volutionnaire  de  Rome  :  <x  La  ville  sainte  n'a  jamais  été 
«  mieux  gouvernée  qu'en  l'absence  du  Pape.  » 

Je  le  dirai  avec  M.  de  Montalembert  :  «  Les  pires  enne- 
«  mis  de  l'Angleterre  ne  pouvaient  lui  souhaiter  une  plus 
«  sanglante  injure  que  de  voir  son  premier  ministre  se 
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ff  constituer  sûosi  l'apologiste  posthume  d'un  régime  qui 
«  a  eu  l'assassinat  pour  origine  et  pour  conséquence.  » 

Yoîlà  à  quelles  assimilations  iniques  Taveuglement  de  la 
haine  faisait  descendre  lord  Palmerston  :  y  a-t*il  en  An- 
gleterre un  homme  d'honneur  qui  ne  doive  rougir  en 
rapprochant  ces  paroles  des  faits  connus  et  avérés  du 
monde  entier? 

«  Avant,  pendant  et  après  le  siège  de  Rome,  c'est  le 
ff  poignard  qui  fut  l'arme  et  le  symbole  de  la  prétendue 
«  liberté,  de  la  prétendue  nationalité  romaine.  La  repu- 
«  blique  romaine  est  née  du  coup  de  poignard  qui  tua 
«  Rossî,  He  ce  poignard  qualifié  de  démocratique  et  de 
«  bmh  et  promené  en  triomphe  an  milieu  des  chants, 
«  dans  les  rues  de  Rome  déshonorée.  Pendant  la  durée 
«  de  cette  république  nouvelle,  l'assassinat  fut  l'expé* 
a  dient  ordinaire  des  sociétés  secrètes,  pour  contenir  la 
a  population  par  la  terreur.  Prêtres,  officiers,  citoyens  de 
«  toute  classe,  ont  été  les  victimes  de  cet  expédient.  Pas 
«  un  seul  assassin  ne  fut  arrêté  ni  puni  sous  la  république, 
«  pas  même  ce  misérable  Zambianchi,  colonel  des  soldats 
«  de  finance,  qui  fit  égorger  tant  d'innocents  à  son  quar- 
cc  tier  de  Saint-Calixte,  et  qui,  digne  émule  dé  Carrier,  fit 
«  fusiller  le  curé  de  la  Minerve  sous  ses  yeux,  à  la  fin  d'un 
«  souper  auquel  il  avait  forcé  ce  vénérable  prêtre  d'assis- 
a  ter.  (Constitulionhel^  23  septembre  1849.)  Après  la  prise 
«c  de  Rome,  le  serment  de  poignarder  toute  personne  qui 
«c  manifesterait  sa  joie  ou  son  adhésion  k  l'armée  fran*- 
«  C^iae,  fut  prêté  et  rigoureusement  tenu.  Il  n'est  pas  pro- 
ff  bable  que  lord  Palmerston  ose  contester  l'intégrité  des 
«  conseils  de  guerre  de  la  France.  Les  ordres  du  jour  des 
«  généraux  Rostolan  et  Baraguey-d'Hilliers  sont  Ik,  avec 
<K  bien  d'autres  documents,  pour  constater  ce  qu'il  fallut 
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«c  de  Vigilance  et  de  vigueur  pour  empêcher  les  soldats 
«  français  de  tomber  eux-mêmes  sous  le  fer  des  assas- 
a  sins  (1).  » 

Voilà  le  régime  que  le  premier  ministre  d'Angleterre,  en 
plein  parlement,  osait  préférer  au  gouvernement  pontifical  ! 

Mais  laissons  le  passé  :  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait  à 
l'heure  qu'il  est  en  Angleterre,  et  toujours  sous  la  perni- 
cieuse influence  de  lord  Palmerston,  est-il  moins  inique  et 
moins  révoltant  ? 

La  presse  d'Angleterre  trouverait-elle  pour  l'ennemi  le 
plus  acharné  du  nom  anglais,  ou  pour  le  gouvernement 
le  plus  décrié  de  la  terre,  les  outrages,  les  caloiffnies  dont 
elle  accable  chaque  jour  le  Pape  ?  <c  Anglais,  quel  eflet 
«  produirait  sur  vous  le  langage  des  principales  autorités, 
«c  des  hommes  influents  de  la  France,  s'il  avait  sans  cesse 
«r  pour  but  d'insulter  et  de  vilipender  la  religion  angli- 
a  cane  et  son  chef  (2)  ?  »  Ce  n'est  pas  tout  :  la  main  de 
l'Angleterre,  comme  celle  du  Piémont,  n'est-elle  pas 
visible  dans  tout  ce  qui  se  passe  en  Italie?  L'anglicanisme, 
installé  à  Turin  par  M.  de  Cavour,  ne  cherche-t-il  pas  à 
pénétrer  tout  le  pays  par  la  plus  active  propagande  ?  Jus- 
qu'où n'est-on  pas  allé?  Et  que  ne  révèle  pas  cette  pa- 
role de  lord  Ellenborough  dans  sa  lettre  k  lord  Brougham  : 
a  Je  suis  prêt,  comme  pair  d'Angleterre,  à  envoyer  d'ici 
«(  des  armes  k  Garibaldi?  » 

Oui,  il  le  faut  dire,  la  haine  contre  le  Pape,  une  haine 
implacable,  parce  qu'il  est  le  Pape,  et  arrogante,  parce 
qu'il  est  faible,  voilk  uniquement  ce  que  je  puis  voir  dans 
cette  hostilité  sans  mesure,  dans  cette  politique  fatale,  à 


(1)  M.  de  Montalerobert, X^  IX  et  lord  Palmerston. 

(2)  Pie  IX  et  lord  Palmerston. 
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laquelle  lord  Palmerston  semble  vouloir  livrer  rÂogleterre, 
coulrairement  à  la  vraie  dignité,  et,  par  cela  même,  aux 
plus  hauts  intérêts  du  peuple  anglais.  Car  qui  ne  voit  que 
cette  politique  est  sans  gloire  et  sera  sans  profit,  parce 
qu'elle  est  sans  péril  et  sans  courage?  Pour  moi,  quand 
je  mets  en  regard  la  grandeur  et  la  puissance  de  l'Angle- 
terre avec  la  Taiblesse  du  paisible  souverain  de  Rome  ;  je 
le  dirai  même,  quand  je  compare  la  conduite  de  lord  Pal«- 
merston  envers  le  gouvernement  pontifical  avec  sa  poli- 
tique k  l'égard  des  autres  gouvernements,  je  me  demande 
avec  surprise  comment  le  noble  peuple  anglais  ne  s'est 
pas  encore  aperçu  qu'on  lui  fait  jouer  ici  depuis  trop 
longtemps  un  rôle  qui  l'abaisse. 

4  Traitez  le  Pape  comme  s'il  avait  deux  cent  mille 
a  hommes,  >  disait  lé  premier  Consul  à  son  ambassadeur 
près  du  Saint-Père.  —  Si  le  Pape  les  avait  réellement,  ces 
deux  cent  mille  hommes,  non,  lord  Palmerston  n'aurait 
pas  tenu  l'odieux  langage  que  j'ai  rappelé  :  il  s'est  bien 
gardé  de  le  tenir  k  l'égard  de  l'Autriche,  sauf  depuis 
qu'elle  a  été  vaincue.  Il  n'aurait  pas  cité  sans  aucune 
retenue  k  sa  barre,  contre  tout  droit  et  tout  honneur,  un  • 
souverain  de  qui  il  n'a  reçu  aucune  offense,  et  dont  il 
n'a  rien  à  redouter;  non,  rien  :  ni  les  forces  militaires, 
puisqu'il  est  sans  armée,  ni  même  les  notes  diplomatiques, 
puisque  le  Pape  n'a  pas  de  représentant  accrédité  près 
de  l'Angleterre.  Vous  pouvez  tout  dire  contre  lui  dans 
votre  Parlement;  il  n'est  pas  là  pour  se  défendre  :  et 
tout  dire  impunément,  car  il  n'a  pas,  comme  les  États- 
Unis,  des  flottes  k  envoyer  contre  les  vôtres.  Vous  pouvez, 
vous  et  votre  presse,  oubliant  pour  lui  seul  les  égards 
dont  vous  entourez  toujours  tout  accusé  en  Angleterre, 
lai  faire  son  procès  sans  instruire  sa  cause,  le  juger  sans 
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Tentendre,  le  déshonorer  aux  yeux  de  l'Europe  sans  qu'il 
poisse  vous  contredire  :  tous  pouvez  k  voire  aise  l'insul- 
ter, le  dénoncer^  le  menacer  avec  une  pleine  arrogance, 
sauf  k  courber  votre  tête  si  fière,  à  changer  de  ton  et 
à  baisser  la  voix,  quand  vous  serez  en  face  d'une  puis- 
sance qui  vous  regarde.  Seulement,  l'histoire  dira  quelque 
jour  si  cette  attitude  vis-k-vis  du  faible  était  glorieuse,  si 
cet  acharnement  est  conforme  k  une  justice  quelconque, 
et  si  enfin  une  telle  politique  est  digne  d'une  si  grande 
nation. 

Vous  mettez  en  avant  l'indépendance  de  l'Italie  ;  mais 
quand  donc  vous  en  étes-vous  soucié?  Quand  avez-vous 
parlé  et  agi  pour  elle?  — Est^se  en  i848,  lorsque  Charles- 
Albert,  livré  k  lui-même,  fut  réduit  k  se  dire,  dans  l'illu- 
sion de  son  aveugle  héroïsme  :  Vllalia  fara  da  se  1  Lorsque 
Venise  en  détresse  vous  tendait  une  main  que  vous  avez 
repoussée?  k-Uon  vu  alors  votre  drapeau  dans  la  péninsule, 
ou  votre  pavillon  dans  l'Adriatique?  —  Est-ce  en  iSSO, 
dans  la  dernière  guerre,  où  vous  tous,  les  hommes  d'État 
de  l'Angleterre,  vous  avez  été  unanimes  dans  vos  efforts 
pour  conjurer  l'imminente  conflagration;  où  on  vous  a 
vu,  vous,  lord  Palmerston,  d'accord  pour  repousser  la  guerre 
avec  le  chef  de  vos  rivaux,  lord  Derby,  qui  infligeait  alors 
k  la  politique  piémontaise  un  blâme  sévère  auquel  vous 
n'hésitiez  pas  k  vous  associer  :  <  Nous  avions  manifesté  k 
<c  la  Sardaigne,  disait-il,  la  peine  qu'elle  faisait  naître  en 
«  nous  par  une  marche  destinée  k  ruiner  les  sympathies 
tr  que  lui  avait  conquises  sa  récente  conduite.  »  (Discours 
k  la  chambre  des  Lords,  séance  du  3  février  1859.) 

L'orateur  qui  prononçait  ces  paroles  se  plaisait  k 
constater,  en  terminant  son  discours,  l'unanimité  d'opi- 
nion dsffis  la  Chambre  ;  et  le  langage  tenu  par  vousnasême 
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«  De  ftti  ni  moins  net,  ni  moins  pacifique.  i>  Vous  rap- 
pelâtes «  que  l'Autriche  possède  la  Lombardie  en  vertu 
«  des  traités,  »  ajoutant  a  que  les  droits  consacrés  par  les 
t  traités  doivent  être  respectés,  i»  {Journal  des  Débats^ 
7  février  1859.)  •«*-  Donc,  s'il  n'eû^  dépendu  que  de  vous, 
l'Autriche  serait  encore  à  Milan. 

Mais  si  la  régénération  pditique  de  l'Italie  est  ce  qui 
vous  touche^  si  vous  n'êtes  pas  les  ennemis  du  Pape  bien 
plus  que  les  amis  de  l'Italie,  n'est-il  pas  étrange  que  l'état 
d'une  faible  portion  d'Italiens,  gouvernés  depuis  mille  ans 
par  un  Souverain  italien,  ait  concentré  et  absorbé  seul 
toute  TattentioQ  de  voire  politique,  —  avec  le  royaume  de 
Naples  toutefois,  contre  lequel  aussi  vous  pouvez  presque 
tout  impunément,  —  quand  cette  même  politique  se  mon- 
trait si  complètement  indifiérente  au  sort  de  la  Lombardie 
et  de  la  Yénétie,  gouvernées  par  un  maître  étranger,  et 
soumises  li  un  régime  qui  n'était  pas  le  gouvernement  si 
paternel  et  si  doux  du  Saint-Père  ?  C'est  ce  que,  le  9  fé- 
vrier 1859,  vous  reprochait  avec  amertume  M.  de  Cavour  : 
«  Les  Alpes  autrichiennes^  disait-il,  ne  permeltent  pas  aux 
«  gimissemenis  de  Venise  el  de  Milan  d'arriver  jusqu'au 
n  €€Bur  de  VÀngleierre  1  i> 

La  vérité  est  que  vous  n'avez  su  faire  qu'une  chose  pour 
l'Italie,  non  pas  tirer  Tépée  et  verser  votre  sang,  mais  atta- 
quer, insulter,  calomnier,  sans  périls,  et  sans  représailles 
possibles,  le  souverain  inoffensif  des  États  romains,  chef 
de  l'Église  catholique.  Et  maintenant,  que  la  France  seule 
a  aidé  les  Italiens  et  refoulé  l'Autriche,  qu'elle  a  gagné  pour 
eux  six  victoires  et  versé  le  sang  de  50,000  de  ses  soldats; 
qu'elle  a  certes  le  droit  de  dire  à  quelle  condition  elle  a 
travaillé  k  affranchir  l'Italie  :  quand  la  France  a  fait  cela, 
la  France,  fille  atnée  de  l'Église,  la  France  qui  a  une  po- 
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litiqiie  traditionnelle  k  soutenir  en  Italie  et  \i  Rome,  la 
France  qui  a  relevé  le  trône  du  Saint-Père,  qui  l'a  pris 
sous  sa  sauvegarde  et  a  promis  de  le  protéger  :  comment, 
vous,  lord  Palmerston,  sans  autre  titre  que  les  outrages 

m 

dont  vous  avez  abreuvé  l'auguste  souverain  des  Etats  de 
rÉglise,  pourriez-vous  être  admis  k  dire  à  la  France  :  Non, 
la  France  n'a  aucun  droit  ici  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  doit  re- 
tirer le  bénéfice  de  son  sang  versé  et  de  ses  victoires  ;  il  ne 
lui  sera  pas  permis  de  suivre  en  Italie  ses  instincts  catho- 
liques et  ses  traditions,  et  de  tenir  sa  parole  :  moi,  lord' 
Palmerston,  j'ai  déclaré  le  gouvernement  du  Pape  un 
mauvais  gouvernement  ;  il  faut  le  traiter  comme  tel  :  j'ai 
déclaré  que  la  France  ne  peut  pas  le  sauvegarder;  il 
faut  qu'elle  se  le  tienne  i>our  dit.  —  Eh  bien  !  un  tel 
langage  nous  blesse  profoodément  ;  nous  sentons  l'hon- 
neur de  la  France  atteint  par  de  telles  paroles,  non  moins 
que  la  justice  outragée  par  ces  calomniés. 

Mais  j'ai  besoin  d'insister  ici  et  de  m'expliquer  encore 
plus  à  fond.  Que  l'Angleterre,  peu  soucieuse  de  l'indé- 
pendance italienne,  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher la  guerre,  et,  la  guerre  allumée,  se  soit  renfermée 
dans  une  stricte  neutralité,  je  n'entends  pas  précisément 
l'en  blâmer,  non  plus  que  me  faire  l'apologiste  des  traités 
de  i815;  mais  enfin  je  puis  bien  ici  demander  si  la  poli- 
tique de  lord  Palmerston  est  conséquente  avec  elle-même, 
si  l'on  y  voit  une  trace  de  générosité  et  de  courage,  s'il 
n'y  a  pas  là  une  politique  et  une  politique,  une  politique 
tout  autre  vis-à-vis  des  grandes  puissances  et  tout  autre 
vis-k-vis  des  petites,  tout  autre  quand  il  s'agit  de  l'Autriche, 
et  tout  autre  quand  il  s'agit  de  Rome.  —  Au  nom  de  quels 
principes  l'Angleterre  voulait-elle  empêcher  la  guerre  de 
Lombardie?  Au  nom  des  traités  signés  par  elle,  et  en 
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vertu  desquels  Tempereur  d'Autriche  possédait  ces  pro- 
vinces; *et  elle  gardait  elle-roéme  la  neutralité  au  nom 
du  principe  de  non-intervention.  —  Soit:  mais  au  point 
de  vue  des  traités,  en  quoi  une  action  de  la  France,  je  ne 
dis  même  pas  une  action  armée,  pour  faire  restituer  au 
Pape  les  provinces  que  des  traités  signés  par  TÂngleterre 
lui  garantissaient,  serait-elle  plus  critiquable  par  l'Angle- 
terre qu'une  intervention  armée  de  la  France  pour  chasser 
l'Autriche  des  pays  que  celle-ci  possédait  en  vertu  des 
mêmes  traités? 

Cependant,,  en  face  de  cette  intervention  armée,  l'An- 
gleterre s'abstient,  se  renferme  'dans  une  neutralité 
prudente  et  laisse  faire  la  France.  Pourquoi  donc  ne 
coutinue-t-elle  pas  à  s'abstenir  aujourd'hui?  C'est  que  le 
moment  est  venu  de  sacriûer  le  Pape,  et  que  le  Pape  est 
faible.  Lord  Palmerston  retrouve  alors  toute  son  énergie, 
et  il  essaie,  autant  qu'il  le  peut,  de  peser  dans  les  Roma- 
gnes  sur  notre  politique^  et  de  gêner,  dans  le  règlement 
des  affaires  de  la  péninsule,  la  puissance  victorieuse  dont 
il  n'a  pas  osé  gêner  l'intervention. 

Il  faut  le  dire  :  tout  cela  est  de  même  nature  et  de 
même  courage.  Assurément  il  ne  convient  pas  aujour- 
d'hui a  un  Français  de  déclamer  contre  l'Autriche;  mais 
comment  ne  pas  constater  une  dernière  fois  et  irréfuta- 
blement, que  dans  le  moment  même  où  on  osait  bien  dire 
à  la  tribune  anglaise,  que  le  Pape  seul  était  cause  du  ma- 
laise de  l'Italie,  pas  une  plainte,  pas  un  mot  n'était  pro«- 
féré  en  Angleterre  contre  le  régime  autrichien?  On  parlait 
de  Toccupation  par  l'Autriche,  comme  de  l'occupation  par 
la  France;  mais  du  gouvernement  de  l'Autriche  en  Lom- 
bardle,  de  ce  gouvernement  contre  lequel  s'était  si  vive- 
«aent  déchaîné  M.  de  Cavour,  pas  un  mot.  Rome  était 
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seole  en  butte  aux  insultes  et  aux  calomnies.  En  même 
temps  que  cette  parole  d'une  immense  injustice  était  pro- 
noncée en  plein  parlement  anglais  par  un  ministre  de  la 
couronne  :  «  Le  Pape  setd  est  la  cause  du  malaise  de 
ritalie,  B  dans  le  même  discours,  ce  même  ministre  disait  : 
a  Que  la  domination  de  rAutriche  en  Ilalie  s'exerce  sage- 
ce  ment  ou  non,  qu'elle  soit  sévère  ou  douce,  prudente 
a  ou  téméraire,  cela  ne  nous  régarde  pas!  )»  Et  lord 
Palmerston,  et  lord  John  Russel,  se  gardaient  bien  de 
protester  contre  ces  paroles  ! 

Que  fit  le  Pape  alors?  Vous  l'accusiez  d'être  cause  de  la 
guerre  par  l'occupation  étrangère  de  ses  États  :  il  demanda 
^  l'Âulriche  et  k  la  France  de  retirer  simultanément  leurs 
troupes,  prouvant  par  Ik  au  monde  entier  l'injustice  de  vos 
accusations.  Les  populations,  alors,  malgré  tous  vos  encou- 
ragements^ n'avaient  pas  encore  été  soulevées  par  les  émis- 
saires du  Piémont;  il  n'y  avait  pas  longtemps  que  le  Saint- 
Père,  parcourant  ces  provinces,  y  avait  recueilli  les  témoi- 
gnages les  plus  touchants  de  l'affection  et  du  respect; 
mais  aujourd'hui  la  situation  est  changée.  Et  vous,  si  effa- 
cés devajjit  l'Autriche,  vous  reparaissez  hardiment  devant 
le  Pape,  et,  désormais  sans  crainte,  vous  annoncez  que 
vous  ne  permettrez  pas  qu'on  songe  k  lui  rendre  ce  qui 
lui  appartient,  bien  que  vous  le  lui  ayez  garanti  par  ces 
mêmes  traités  que  vous  invoquiez  pour  l'Autriche,  mais 
que  vous  abandonnez  volontiers  contre  le  Pape.  Mais  où 
est  donc,  dans  toute  cette  politique,  l'apparence  du  cou- 
rage, et  de  la  plus  simple  bonne  foi? 
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Je  rajouterai  même  :  qu'est-ce  que  l'Angleterre  y  peut 
gagner?  Â-trelle,  en  ce  qui  la  concerne,  un  intérêt 
majeur  ik  poursuivre   mexorablemeat   ici    le  chef  de 

w 

]'£glise  catholique?  le  ne  le  vois  pas  :  —  à  moins,  comme 
on  l'en  a  souvent  accusée,  que  son  égoisme  ne  trouve  son 
eoffipte  dans  les  agitations  continentales.  Mais  un  tel  cal- 
cal^  s'il  était  celui  de  lord  Palmerston,  serait  aussi  odieux 
que  funeste;  et,  tôt  ou  tard,  ce  n'est  pas  seulement  la 
honte,  mais  des  désastres  que  le  noble  lord  appellerait 
sur  son  pays.  Oui,  s'il  avait  spéculé  sur  les  périls  de 
l'ordre  européen,  s'H  avait  pris  k  tâche  d'atliser  sur  le 
continent  le  feu  mal  éteint  des  révolutions;  s'il  fal* 
lait  décidément  voir  en  lui  un  propagateur  de  principes 
subversifs  et  d'agitations  anarchiques,  sa  coupable  impru- 
dence pourrait  coûter  cher  à  son  pays.  L'Angleterre  à 
son  tour,  et  pour  son  malheur,  ne  tarderait  peut-être  pas 
à  apprendre  qu'on  ne  déebaiÂe  pas  impunément  les 
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tempêtes  ;  et  les  souffles  révolutionnaires  pourraient  bien 
quelque  jour  repousser  sur  son  Ile  les  orages  amoncelés 
par  elle  sur  le  continent. 

Lord  Palmerston,  cependant,  pourrait-il  affirmer  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes  qu'il  n'a  prêté  depuis  dix  ans 
aucun  appui  k  l'esprit  de  désordre,  qu'il  n'a  favorisé  au- 
cune tentative  insurrectionnelle,  qu'il  est  pur,  en  un  mot, 
de  tout  ce  que  la  révolution  a  fait  en  Italie  depuis  1850? 
—  Je  ne  remonte  pas  plus  haut. , —  Lui,  l'apologiste 
de  cette  république  romaine,  née  du  coup  de  poignard 
qui  tua  M.  Rossi;  lui,  l'agresseur  constant,  non  des  gou- 
vernements forts,  mais  de  tous  les  États  faibles  et  me- 
nacés, pourrait-il  assurer  qu'il  n'est  pour  rien  dans  les 
espérances  de  Garibaldi  et  de  Mazzini?  Ou  bien  osera-t-il 
prétendre  que  l'Angleterre  aurait  k  gagner  quelque  chose 
k  la  réalisation  de  leurs  sanglantes  chimères? 

Mais  pourquoi^  si  vous  n'êtes  point,  comme  on  vous  en 
accuse,  le  secret  fauteur  des  révolutionnaires  ;  si  vous 
ne  vous  jouez  pas,  dans  votre  égoîsme,  avec  les  prin- 
cipes mêmes  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  européenne; 
si  l'autorité  sociale  tous  parait  digne  de  quelque  respect, 
pourquoi  vous  plaisez^vous,  non  k  la  relever,  mais  k  l'avi- 
lir, dans  le  représentant  de  la  plus  haute  puissance  morale 
qui  soit  en  Europe?  Vous  n'y  croyez  pas,  vous,  k  cette 
puissance  morale  de  la  Papauté  :  soit,  mais  deux  cent  mil- 
lions d'hommes  y  croient  sur  la  terre;  c'est  Ik  du  moins  un 
fait  que  vous  ne  contestez  pas.  Eh  bien!  comment  ne  sen- 
tez-vous point  qu'un  tel  fait  vous  impose  quelques  égards 
du  moins  pour  le  Pontife  que  ces  deux  cent  millions 
d^hommes  vénèrent  comme  le  guide  de  leurs  âmes,  comme 
le  docteur  de  leur  foi?  Placez  en  regard  de  votre  langage 
celui  d'un  de  vos  plus  éminents  contemporains,  homme  po* 
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litique  comme  vous,  libéral  comme  vous,  qui  comme  vous 
u'a  pas  le  bonheur  d'être  un  des  fils  de  l'Eglise  catholique, 
mais  k  laquelle  il  se  plait,  dans  la  noblesse  de  son  àme,  a 
rendre  d'illustres  témoignages  :  M.  Guizot,  c'est  de  lui 
dont  je  parle,  aima  la  liberté,  mais  sans  conspirer  jamais 
avec  la  démagogie,  et  toujours  il  sut  comprendre  cette 
grande  condition  de  l'ordre  social,  qui  se  nomme  le 
respect  :  «c  Le  Catholicisme,  disait-il  un  jour  dans  une 
«des  plus  hautes  inspirations  de  son  éloquence,  le  Ca- 
c<  tholicisme  est  la  plus  grande,  la  plus  sainte  école  de 
(c  respect  qu'ait  vue  le  monde!  »  Et  voilà  la  sainte 
puissance  que  vous  vous  plaisez  k  bafouer  chaque  jour, 
sans  ménagement  et  sans  mesure  !  Que  les  hommes  sin- 
cères d'Angleterre  comparent  sans  passion  et  de  bonne 

« 

foi  ce  noble  et  grand  langage  avec  le  ton  de  vos  attaques 
habituelles,  avec  le  langage  indécent  de  tous  vos  jour- 
naux ;  et  j'ai  cette  confiance  en  leur  générosité,  en  leur 
loyauté,  qu'ils  rougiront  pour  vous  et  poflr  la  nation,  dont 
vous  êtes  le  premier  ministre. 

Si  maintenant  je  vous  parlais,  non  plus  seulement  au 
nom  de  l'intérêt  européen,  mais  au  nom  de  l'intérêt  an- 
glais, je  vous  demanderais  s'il  est  d'une  politique  sage 
de  heurter,  en  quelque  sorte  à  plaisir,  et  de  blesser  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  intime,  de  plus  délicat,  de  plus  sacré, 
les  sentiments  de  deux  cent  millions  d'hommes,  et  d'un 
nombre  considérable  de  sujets  anglais. 

Un  jour,  en  i848,  à  la  tribune  française,  dans  une  dis- 
cussion mémorable  sur  l'expédition  romaine,  un  orateur 
fit  entendre,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée,  ces 
dignes  paroles  :  «  C'est  un  immense  honneur  et  un  im- 
«c  mense  bonheur  pour  la  République  française  que  d'a- 
«  Toir  pu  inaugurer  en  quelque  sorte  son  action  dans  le 
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«  moade  politique,  daos  les  affaires  étraDgères,  en  con- 
<K  servant  rindépendance  de  l'idée  catholique,  et  je  l'en 
«  félicite,  pour  ma  part,  de  tout  mon  cœur.  Je  la  félicite 
«c  de  pouvoir  peser  du  poids  de  l'admiration  et  de  la 
«  reconnaissance  sur  les  cœurs  et  les  consciences  de  tant 
«t  de  millions  d'hommes  répandus  sur  la  face  du  monde.  » 
(Discours  de  M.  de  MontalembertJ  50  novembre  1848.) 

Eh  bien  !  les  paroles  que  lord  Palmerston  nous  a  ac- 
coutumés k  entendre  sortir  de  sa  bouche,  tout  ce  qui  nous 
vient  chaque  jour  de  l'Angleterre  sur  la  question  italienne, 
toutes  ces  insultes  hautaines  et  gratuites,  toutes  ces  calom- 
nies odieuses  révoltent  à  l)on  droit  nos  àmes«  indignent 
nos  consciences.  N'est-ce  rien,  dirai-je  à  mon  tour,  n'est- 
ce  rien  pour  l'avenir  d'un  peuple,  que  de  peser  du  poids 
de  l'ingratitude  et  de  l'injustice  sur  les  consciences  jus- 
tement soulevées  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  catholiques  sur 
la  terre? 

La  France,  pour  ne  point  parler  ici  àeS  autres  nations 
continentales,  n'est-elle  pas  en  immense  majorité  catbo* 
lique  ?  «  Vous  vous  vantez  de  votre  alliance  intime  avec 
a  elle  :  et  vous  avez' mille  fois  raison.  Mais  çroyez-vous 
«  qu'à  la  longue  vos  perpétuelles  invectives  contre  la  reli* 
<(  gion  qu'elle  professe  ne  relâcheront  pas  cette  alliance  ?  » 

Voilà  ce  que  vous  disait  le  plus  haut  bon  sens  par  la 
bouche  de  M.  de  Monta  lembert;  et  il  ajoutait  : 

a  Naguère,  pendant  vos  vingt  ans  de  guerre  acharnée 

'  «  contre  la  France  révolutionnaire,  vous  offriez  une  hos- 

«  pitalité  généreuse  (et  que  rien  ne  doit  nous  faire  oo- 

«  blier)  à  l'épiscopat  et  au  sacerdoce  français,  exilé  pour 

a  la  foi. 

«  Et  aujourd'hui,  par  un  contraste  insensé,  quand  le 
«  premier  intérêt  et  la  principale  force  de  votre  politique 
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c  eoDsistent  à  mainienir  votre  alliance  avec  la  France,  re- 
r  devenue  peut-être  plus  catholique  qu'elle  ne  Télail  sous 
«  Louis  XIY,  vous  ne  craignez  pas  de  manifester  en  toute 
tf  occasion  votre  inimitié  profonde  contre  le  chef  et  le 
«  symbole  vivant  de  la  religion  qu'elle  professe  ! 

«  Ce  qui  est  vrai  de  la  France  Test  encore  de  tous  les 
ff  autres  peuples  catholiques  avec  lesquels  vous  avez  des 
«  intérêts  k  ménager,  i» 

C'est  ce  que  disait  lui-même  le  plus  vénéré  des  chefs  du 
parti  whig,  lord  Lansdowne  : 

a  Tout  pays  ayant  des  sujets  catholiques  romains  a 
«  un  intérêt  dans  la  condition  des  États  romains,  et  ils 
«  doivent  veiller  \  ce  que  le  Pape  puisse  exercer  son 
«r  autorité  sans  être  entravé  par  aucune  influence  tern- 
ir porelle  de  nature  \  affecter  son  pouvoir  spirituel.  » 

Voile,  reprenait  M.  de  Montalembert,  voilà  la  vérité 
dite  par  une  bouche  non  susi)ecte,  par  une  bouche  an- 
glaise et  anglicane,  politique  et  non  religieuse,  libérale  et 
non  rétrograde. 

Sans  doute,  les  catholiques  sont  en  minorité  en  An- 
gleterre; et  cela  même  ne  devrait-il  pas  être  un  motif 
pour  les  traiter  avec  respect?  Mais  laissons  cette  raison 
d'honneur.  Le  nombre  des  sujets  britanniques  qui  souf- 
frent, qui  s'indignent  de  la  politique  de  lord  Palmerston 
vis-à-vis  du  Pape  n'est-il  pas  assez  grand  encore,  pour 
qu'il  soit  souverainement  impolitique  de  n'en  tenir  au- 
cun compte  ?  Qui  ne  sait  que  le  Catholicisme  fait  de 
constants  progrès  dans  tout  l'empire  britannique?  De- 
puis Témancipation  conqoise  par  O'Connell,  ce  n'est  pas 
seulement  en  Irlande,  c'est  en  Angleterre,  c'est  même  en 
Ecosse,  c'est  surtout  dans  l'immense  étendue  des  colo- 
nies anglaises  que  le  nombre  des  diocèses,  des  paroisses. 
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des  églises,  des  monastères,  des  congrégations  catho- 
liques augmente  sans  cesse.  Qtiel  avantage  y  a>t-îl  donc  à 
blesser  toutes  ces  consciences,  h  irriter  toutes  ces  âmes? 
Que  peuvent  penser,  en  effet,  les  Anglais  catholiques  de  la 
conduite  exceptionnelle,  de  l'acharnement  inexplicable  de 
leur  gouvernement  à  l'endroit  de  celui  qu'ils  entourent, 
eux,  de  leur  respect  et  de  leur  amour?  Que  devient  même 
la  liberté  de  leur  conscience,  si  la  religion  qu'ils  ont  le 
droit  <le  professer  est  sans  cesse  insultée  et  calomniée  dans 
son  Chef  par  un  premier  ministre  de  leur  pays? 

Du  reste,  combien  profonde  est  la  blessure  faite  par 
votre  politique  aux  cœurs  catholiques,  vous  pouvez  le 
voir,  même  chez  vous,  par  les  solennelles  manifestations 
qui  ont  eu  lieu  récemment,  en  Irlande  et  ailleurs. 

L'Irlande  !  Âh  !  vous  lui  avez  infligé  bien  des  oppres- 
sions, bien  des  désastres,  et  il  n'y  a  pas  de  peuple  au 
monde,  pas  même  les  ilotes  de  Sparte,  qui  aient  été  trai- 
tés par  leurs  conquérants  avec  une  plus  impitoyable  bar- 
barie... Mais  je  ne  veux  pas  rappeler  ici  ces  souvenirs 
néfastes,  et  invoquer  co'tatre  vous  le  sang  et  les  larmes  que 
vous  avez  fait  couler.  L'Irlande  a  tout  souffert,  et  grâce  à 
Dieu,  je  l'espère  du  moins,  le  commencement  de  sa  déli- 
vrance est  venu:  les  libertés  conquises  par  elle,  plus 
fortes  que  votre  haine,  avec  le  temps  feront  le  reste  :  l'Ir- 
lande a  tout  souffert  avec  une  héroïque  patience,  et  votre 
effroyable  tyrannie  n'^  pas  découragé  sa  fidélité. 

Eh  bien!  savez-vous  ce  qui  est  plus  dur  pour  l'Irlande 
que  toutes  les  proscriptions,  que  toutes  les  spoliations;  plus 
dur  que  la  famine  et  que  la.  mort,  plus  dur  que  cette  dure 
émigration  ^  laquelle  vous  la  condamnez  encore  chaque 
jour?  C'est  l'outrage  jeté  â  la  face  du  Siège  de  Pierre, 
c'est  rinsulte  imméritée  et  les  calomnies  ignobles  dont 
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TOUS  ponrsuiTez  Pîe  IX.  Ce  qui  la  blesse  jusqu'au  fond  de 
rame,  et  lui  fait  sentir  le  plus  vivement  vos  mépris  pour 
elle,  c'est  votre  conduite  envers  le  Pontife,  objet  de  sa 
vénération,  et  qui  l'a  soulagée  tant  de  fois  et  naguère 
encore  dans  ses  plus  affreuses  détresses  :  oui,  elle  s'en 
souvient,  c'est  la  voix  de  Pie  IX  qui  s'est  élevée  pour  elle, 
et  a  appelé  sur  sa  misère  la  compassion  du  monde  en- 
tier, alors  qu'elle  mourait  de  faim  ^  côté  de  votre  opu- 
lence et  en  face  de  vos  dédains  !  Comment  ne  sentez-vous 
pas  à  quel  degré  vous  froissez  le  cœur  de  l'Irlandais,  quand 
vous  insultez  ce  qu'il  aime,  quand  vous  dénigrez  ce  qu'il 
révère,  sans  aucun  égard  pour  sa  conscience,  comme 
sans  justice  et  sans  pitié  pour  votre  victime?  L'Irlande 
tout  entière  s'est  émue,  en  voyant  ce  qui  se  préparait 
contre  Pie  IX^  et  par  la  grande  voix  de  ses  assemblées 
populaires  elle  a  protesté  contre  vous.  A  ce  grand  meeting 
de  Dublin,  si  nombreux,  si  enthousiaste,  c'était  le  cœur 
même  de  l'Irlande,  on  l'a  senti,  qui  battait  avec  le  cœur  de 
tous  les  catholiques  du  monde  entier  (1):  et  les  acclama- 
tions généreuses  que  les  Qdèles  Irlandais  poussèrent  alors, 
que  répétèrent  tous  les  échos  de  lebrs  montagnes,  et  qui 
retentirent  jusqu'à  nous,  couvrirent  un  instant  le  bruit 
de  vos  plus  éclatants  outrages.  Le  Congrès  allait  se  réunir  : 
on  savait  quelle  politique  vous  chercheriez  à  y  faire  pré- 
valoir; et  voici  comment  l'Irlande  y  répondit  :  ce  spectacle 


(t)  Mpr  Moriarty,  évèqae  de  Kerry,  parlant  de  rétnotion  des  catho- 
liques irlandais  et  de  tous  les  catholiques  du  inonde,  à  la  première 
nouvelle  des  attaques  dirigées  contre  le  Saint-Père,  dit  cette  belle  pa- 
role :  <c  Ils  se  so?(t  tous  levés,  comme  le  bras  se  lève  lnstinctive- 
<  ment  pour  défendre  la  tête  et  le  coeur,  quand  la  tête  et  le 
c  coeur  sont  menacés.  » 
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est  beau,  digne  qu'on  le  contemple,  et  je  ¥eux  ;  repoier 
un  moment  mon  âme. 

Un  jeane  membre  du  Pariement  présidait  l'immenfio 
assemblée.  Lé  premier  il  prit  la  parole  : 

€  Le  moment  est  venu»  s'écria-il,  de  prouver  que  Flrlande  a 
(  toujours  sa  vieille  foi.  (Longs  applaudissements.)  Non  :  il  n'y 
c  a  pas  un  vrai  catholique,  qui  puisse  hésiter  un  instant  sur  la 
€  conduite  à  tenir  dans  la  crise  actuelle.  Tous  les  catholiques 
€  sont  d^accord  pour  penser  que  le  maintien  du  pouvoir  tempo- 
f  rel  du  Pape  est  essentiel  aux  intérêts  de  la  religion.  >  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

€  Ainsi  donc,  c'est  un  devoir,  un  devoir  solennel  pour  toute 
€  nation  catholique  d'élever  la  voix  de  l'indignation  et  même  de 
c  i'anatbème  contre  de  pareils  attentats.  »  (Tonnerre  d^applau- 
dissements)^ 

c  Mais,  chers  compatriotes,  si  tel  est  le  devoir  de  tout  catho- 
€  lique,  combien  ce  devoir  est-il  plus  rigoureux  pour  nous, 
«  Irlandais,  attachés  comme  nous  le  sommes  à  la  protestante 
c  Angleterre?  Les  hommes  d'État  anglais  nous  comptent  pour 
f  une  partie  intégrante  du  Royaume-Uni  ;  ils  nous  gouvernent 
€  par  des  partis  rivau\  qui  sont  hostiles  à  notre  religion.  Ne 

<  faut-il  pas  dès  lors  que  l'Irlande  élève  si  haut  sa  voix,  qu'elle 
c  puisse  être  entendue  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre?  Oui, 
«  il  faut  qu'on  sache  qu'il  y  a  encore  cinq  millions  d'Irlandais 
c  fidèles,  comme  leurs  aïeux,  à  la  chaire  de  Saint-Pierre. 

€  Une  voix  :  Dites  six  millions  ! 

t  Oui  :  six  millions  d'Irlandais  qui  réprouvent  tout  accord 
(  avec  le^  calomniateurs  du  Saint-Père.   Oui,  il  faut  qu'on 

<  le  sache  bien,  jamais  gouvernement  prenant  part  à  cette 
€  œuvre  de  spoliation,  ne  sera  le  gouvernement  de  notre  choix.  > 
(Applaudissements.) 

%  Noms  prendrons  l'Europe  ji  témoin  que  la  politique  de  ces 
€  hommes  n'est  pas  notre  politique;  nous  protesteremSi  au  nom 
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€  de  nos  pères,  qui  oat  porté  si  haut  et  si  ferme  l'étendard  de 

c  la  foi  à  travers  des  siècles  de  persécution,  et  nous  proclame* 

c  rons  que  Tlriande  n*aura  aucune  part  quelconque  dans  ces  ef- 

c  forts  pour  priver  le  Saint-Père  d'une  porlion  de  son  héri- 

c  tage.  »  (Longs  applaudissements.) 

Ainsi  parla  M.  O'Donoghue,  k  ce  grand  meeting  des  laï- 
ques catholiques  de  Dublin,  le  16  novembre  1859.  Après 
lui,  M.  O'Sullivan  prit  la  parole  et  termina  un  généreuir 
discours  par  ces  mots,  qu'accueillirent  les  plus  chaleu* 
reuses  démonstrations  : 

c  Me  trouvant  ici  ce  soir,  dans  la  capitale  de  cette  vieille  terre 
«  catholique,  en  présence  de  ses  ûdèles  enfants,  en  présence 
c  aussi  de  celui  qui  représente  si  bien  et  si  noblement  les  an- 
€  ciens  chefs  de  notre  pays  (Applaudissements  pour  les  O'Du- 
f  noghue  des  vallées),  je  lève  la  main  comme  Irlandais  et  comme 

<  catholique,  et  je  proteste  contre  les  outrages  faits  à  Pie  IX,  le 
c  souverain  légitime  et  juste,  le  doux  ami  de  la  liberté!  Je  les 

<  dénonce  au  nom  de  Thumanité,  au  nom  du  progrès,  de  la  civi- 
c  lisation,  de  Tordre  social  et  de  la  vraie  liberté  !  Je  les  dénonce 
€  devant  le  ciel  et  devant  la  terre,  devant  Dieu  et  devant  les 
€  hommes!  Je  viens  dire  au  nom  de  mes  fidèles  compatiiotes, 
«  les  enfants  de  la  race  celtique,  que,  quoi  qu'il  arrive  à  ice  Pon- 
€  tife  si  cher  à  nos  cœurs,  Tlrlande  sera  toujours  fidèle  au  Saint- 
€  Siège  !  > 

A  ce  moment,  comme  M.  O'Sullivan  se  retirait,  ras- 
semblée tout  entière  se  leva  ;  des  applaudissements  écla- 
tèrent de  toutes  parts,  et  il  y  eut  une  scène  d'enthousiasme 
qu'on  ne  peut  décrire  :  on  agitait  les  chapeaux  et  les  mou- 
choirs; et  les  applaudissements  se  prolongeaient  avec  une 
ardeur  qui  semblait  ne  pouvoir  se  calmer.  Ce  ne  fut  quV 
près  un  long  intervalle  que  le  silence  put  se  rétablir. 


412  CK.  XX.  L'ANGLETERRE. 

Ce  fut  alors  qa'un  autre  membre  du  Parlement, 
M.  John  P.  Hennessy,  éleva  la  voix  à  son  tour  : 

4  Mas  amis,  j*ai  fait  trois  cents  milles  pour  venir  vous  trouver, 
<  et  j'irais  bien  volontiers  d'une  extrémité  de  l'Europe  à  Taulre 
€  pour  assister  à  des  délibérations  telles  que  celles-ci  :  car  pour- 
c  quoi  sommes-nous  réunis  ce  soir?  C'est  pour  accomplir  la  plus 
€  grande  tâche  que  les  Irlandais  aient  entreprise  depuis  les  jours 
c  d'O'Connell;  et,  en  prononçant  son  nom,  et  pensant  au  but  de 
€  ce  meeting,  je  sens  bien  vivement  que  Flriande  a  éprouvé 
€  par  sa  mort  une  perte  que  des  siècles  ne  pourront  réparer... 
c  Son  cœur  repose  sous  1^  dôme  de  Saint-Pierre,  et,  pendant 
f  sa  vie,  son  cœur  a  toujours  battu  avec  une  dévotion  filiale 
c  pour  celte  cause  sacrée  que  vous  venez  défendre  ici  ce  soir. 
c  (Applaudissements.)  Vous  êtes,  je  suis  heureux  de  le  dire, 
€  jeunes  comme  votre  président,  et  comme  moi-même.  Oui, 
c  ce  sont  des  hommes  jeunes  qu'il  nous  faut  maintenant  (Ap- 
c  plaudissements-;  lorsque  les  hommes  jeunes  sympathisent 
c  pour  le  bien,  le  bien  triomphe;  car  n'oublions  pas  que  la  sym- 
c  pathie  de  la  jeunesse  n'est  que  l'avanl-coureur  de  l'action. 

€  Nous  avons  vu,  il  y  a  quelques  jours,  un  ministre  du  der- 
c  nier  gouvernement,  lord  Ellenborough,  prendre  sa  place  parmi 
c  les  ennemis  déclarés  du  Pape.  Lord  Ellenborough  nous  a 
c  rendu,  à  mon  avis,  un  bon  service.  Dans  sa  lettre  à  lord 
€  Brougham,  il  dit  :  €  Je  suis  prêt,  comme  pair  d'Angleterre,  à 
€  envoyer  des  armes  à  Garibaldi.  >  —  Je  veux  que  vous  rc- 
€  pondiez,  et  je  ne  connais  qu'une  réponse  :  c'est  que  non  seu- 
«  lement  vous  enverrez  des  armes,  mais  que  vous  enverrez  des 
€  hommes  aussi.  »  (Applaudissements  enthousiastes  et  proton- 
c  gés.)  Permettez-moi  aussi  de  vous  dire  que  le  lendemain  de 
«  la  publication  de  la  lettre  de  lord  Ellenborough,  j'écrivais  à 
€  lord  Brougham,  et  je  lui  dis  que  si  lord  Ellenborough  et 
c  d'autres  envoyaient  des  armes  aux  insurgés  d'Italie,  le  peuple 
c  d'Irlande  ferait  ce  que  je  viens  de  vous  demander  de  faire. 
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c  J'ai  dit  aussi  à  lord  Brougham  ce  que  la  plupart  de  ceux  qui 

€  m'écoatent  ignorent  sans  doute,  que  Garibaldi  était  membre 

€  d'une  société  secrète,  en  Italie,  dont  la  33*  règle  est  ainsi  for- 

€  mulée  :  €  Si  la  victime  que  nous,  les  juges  secrets,  condam- 

€  nons,  s'échappe,  on  la  poursuivra  sans  relâche,  et  on  la  frap- 

€  pera,  quand  même  elle  se  réfugierait  sur  le  sein  de  sa  mère  ou 

c  sur  le  tabernacle  du  Christ.  >  (Grande  sensation  dans  l'audi- 

(  toire.)  Voilà  le  style  des  politiques  avec  qui  les  hommes  d'État 

c  anglais  sympathisent*...  > 

L'orateur  finit  son  discours  en  demandant  à  toute  l'Ir- 
lande de  proclamer  hautement  sa  détermination,  calme, 
mais  inflexible,  de  défendre  le  Saint-Siège. 

Certes,  nous  retraçons  avec  admiration  de  (elles  scènes  ; 
notre  cœur  en  est  ému,  at  notre  amour  pour  le  noble  et 
malheureux  pays  qui  produit  des  âmes  si  généreuses 
et  si  fidèles  en  serait  augmenté,  s'il  pouvait  l'être. 


IL 


Bossuet  dit  quelque  part  :  «  Lorsqu'on  ne  met  pas  la 
«  justice  de  son  côté,  on  peut  dire  que  par  cet  endroit-là 
«  on  demeure  toujours  faible.  »  Que  l'Angleterre  me 
permette  de  le  lui  dire,  elle  est  faible  par  là.  —  Grâces  en 
soient  rendues  à  Dieu,  il  y  a  dans  le  droit  violé  une  vigi- 
lance immortelle,  et  dans  la  justice  outragée  une  action 
invincible  contre  l'iniquité.  Dans  le  moment  même  où  elle 
triomphe,  l'iniquité  reçoit  au  cœur  une  blessure  fatale  qui 
tôt  ou  tard  fera  pâlir  et  défaillir  le  victorieux. 

Et  c'est  là  ce  qui  console,  quand  on  médite  avec  une 
tristesse  impuissante  sur  les  injustices  qui  prévalent  si 
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souvent  ici-bas.  Qai  n'a  été  tenté  parfois  de  craindre,  en 
voyant  ce  qai  se  passe  sur  la  terre,  que  ce  monde  ne  soit 
impitoyablement  livré  au  règne  de  la  force?  Mais  non,  et 
hàtons-nous  de  le  dire  :  la  justice  n'en  est  pas  éternelle- 
ment exilée.  Chassée  souvent  des  affaires  humaines, 
elle  se  réfugie  dans  les  consciences  ;  elle  y  prépare,  elle 
y  suscite  des  réparations  toutes-puissantes,  et  de  là,  un 
jour  ou  l'autre,  elle  reprend,  bon  gré,  malgré,  sur  les 
âmes  l'empire  qui  lui  appartient. 

€es  pensées  se  présentent  naturellement  à  mon  esprit, 
quand  je  viens  à  réfléchir  sur  le  contraste  qu'offrent,  en  ce 
moment,  à  la  conscience  étonnée,  le  Pape  et  l'Angleterre  : 
quand  je  vols  d*un  côté  cette  souveraineté  faible,  inno- 
cente, désarmée,  qui  ne  menace,  qui  n'opprime  personne, 
la  seule  puissance  au  monde  ?)ui  bénisse;  et  de  l'autre 
cette  politique  fière,  hautaine,  arrogante  qui,  comme  le 
dur  héros  d'Homère,  Jura  negat  sibt  nata  :  quand  je 
vois  cette  hostilité  si  impérieuse,  cette  coalition  de 
haines,  ces  accusations  si  passionnées,  ces  agressions  in* 
cessantes  contre  l'auguste  vieillard  qui  siège  au  Vatican  ; 
oui,  devant  ce  spectacle  qui  représente  sous  sa  plus  triste 
image  le  vil  et  odieux  empire  de  la  force,  l'oppression  sér 
culaire  ici-bas  du  faible  par  le  puissant,  ah  !  j'ai  besoin  alors 
de  songer  k  l'asile  inviolable  de  la  conscience  humaine, 
aux  larmes  vengeresses  de  l'innocence  opprimée,  et  aux 
retours  encore  imprévus,  mais  certains,  dé  la  justice!  Ce 
souverain  pacifique  des  États  de  l'Église,  père  plutôt  que 
roi  de  ses  peuples,  qui  a  tout  fait  pour  eux,  pour  Tf  talie, 
pour  la  paix  européenne,  et  contre  lequel  on  a  retourné 
tous  ses  bienfaits,  c'est  lui  qu'on  accuse  de  troubler  le 
monde,  d'être  la  cause  des  divisions,  l'unique  obstuele  à  la 
paix!  Oui,  vous  l'avez  bien  osé  dire  en  plein  Parlement. 
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—  Ea  vain  il  vous  a  répondo  :  «  La  paix,  la  paix,  mais 
«  qai  plas  qoe  moi  Tappelle?  qai  a  plas  fait  que  moi 
«  poQr  elle  !  Mais  qui  la  représente  plus  que  noi  sur  la 
«  terre  ?  —  Tu  la  troubles  !  te  dis-je...  Et  si  ce  n'est  toi, 
a  ce  sont  les  tiens  t.. .  » 

L'éternelle  iniquité  de  ce  langage  ne  se  retrouve-t^elle 
pas  dans  tous  les  discours,  dans  tontes  les  invectives  des 
homraes  d'État  anglais  contre  le  Saint-Père  ?  Du  haut  lieu 
qu'ils  occupent,  et  d'où  ils  peuvent  impunément,  dans  la 
sécurité  de  leur  cruel  égoïsroe,  accuser,  menacer,  ils 
veulent  bien  reconnaître  que  le  P^pe  est  humain  et  bon, 
un  agneau  ;  mais  c'est  pour  ajouter  aussitôt  que  ceux  qui 
gomement  au  nom  de  Sa  Sainteté  sont  des  misérables, 
qui  troublent  tout  por  les  actes  de  leur  tyrannie. 

ff  En  vérité,  milord  !  répondait  dès  1856  M.  de  Montalem- 
«  bert  à  lord  Palmerston.  Mais  dites-nous  donc  quels  sont- 
a  ils,  ces  actes  de  tyrannie?  Où,  quand,  comment,  par  qui 
«  ont«ils  été  commis  ?  Racontez  donc  ces  actes,  définissez 
«  la  tyrannie,  nommez  les  tyrans.  On  peut  vous  en  défier, 
c  Vous  les  ignorez  profondément.  Vous  répétez  on  ne  sait 
t  quelles  déclamations  débitées  dans  vos  antichambres  par 
a  on  ne  sait  quels  réfugiés  ou  quels  apostats.  Vous  n'avez 
f  pas  voulu  souffrir  en  Angleterre  la  présence  d'un  re- 
«  présentant  ofiiciel  de  la  puissance  que  vous  dénoncez 

<  sans  cesse.  Vous  n'êtes  pas  censé  reconnaître  officielle- 
«  ment  son  existence  ;  mais  vous  êtes  bien  loin  de  Tho- 
«  Dorer  de  votre  indifférence.  Vous  n'avez  pas  d'agents 
«  accrédités  et  officiels  dans  les  États  romains  pour  vous 
«  informer  de  ce  qui  s'y  passe  :  mais  vous  y  avez  des  agents 

<  clandestins  ou  plus  que  suspects  (1)...  Depuis  quand  re- 
in M.  de  Uontalembert  cite  ici  un  M.  Freeborn>  «  atteint  et  convaincu 

de  calomnie  contre  la  France  et  Tarniée  française»  dans  ce  fameux  mé- 
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<x  vendiquez-voos,  vous  Anglais,  le  droit  de  condamner  les 
«  gens  sans  les  entendre?  Ici^  où  il  s'agit  de  la  vie  de  tout 
a  un  peuple,  de  l'honneur  de  tout  un  monde,  en  présence 
c(  de  cet  auguste  accusé  dont  vous  osez  faire  votre  jusli- 
a  ciable,  où  sont  vos  témoins  ?  Où  sont  vos  preuves?  Où 
«  sont  vos  scrupufes?  Où  sont  vos  précautions?  Qu'avez- 
a  vous  fait  de  l'intégrité  traditionnelle  de  vos  tribunaux  ? 
«  Qu'avez-vous  fait  de  votre  conscience  naturelle  ?  )> 

Certes,  je  comprends  la  vivacité  de  ces  questions  et 
la  profonde  amertume  de  ces  reproches.  Quand  est-ce, 
en  effet,  que  lord  Palmerston  a  montré  pour  le  souverain 
des  États  romains,  je  ne  dis  pas  quelque  convenance, 
mais  quelque  justice?  Quand  a-t-il  essayé  une  discussion 
sincère,  appuyée,  non  sur  des  accusations  vagues  et 
mensongères,  mais  sur  une  étude  consciencieuse  et  dé- 
sintéressée des  faits?  Où  trouver  dans  ces  discours 
amers  et  violents  que  répète  après  lui  la  presse  anglaise, 
l'apparence  de  l'impartialité,  et  l'ombre  de  ces  ménage- 
ments auxquels,  certes,  aurait  bien  droit  une  souveraineté 
que  tant  de  siècles  ont  vénérée,  et  que  naguère  encore  le 
schismatique  empereur  de  Russie  lui-même  traitait  avec 
respect? 

'  On  parle  de  réformes;  mais  des  réformes,  sérieusement, 
est-ce  bien  là  ce  que  veut  lord  Palmerston  ?  Et  ceux  qu'il 
soutient  en  Italie,  les  révolutionnaires,  les  Piémontais,  en 
veulent-ils?  Non.  Ils  veulent  tout  autre  chose.  Qui  ne 
le  sait,  qui  ne  le  voit  aujourd'hui?   C'est  parti  pris, 


moire  des  consuls  à  Rome,  inspiré  et  signé  par  lui  après  le  siège,  où  il 
signalait  d*un  ton  patelin,  comme  effectués  par  nos  boulets,  les  ravages 
et  les  destructions  dont  les  assiégés,  qu'il  honorait  de  ses  sympathies 
et  de  ses  encouragements,  étaient  eux-mêmes  les  seuls  auteurs.  > 
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c*est  chose  jagée  pour  lord  Palmerston  comme  pour  les 
révoIudoDDaires.  «  Quoi  que  fasse  Pie  IX,  on  ne  se  ser- 
n  vira  de  ses  concessions  que  pour  le  renverser,  »  disait 
un  de  leurs  journaux,  le  jour  même  où  Pie  fX  publiait 
son  fnotu  proprio  réformateur.  —  On  ne  lui  a  que  trop 
tenu  parole. 

Mais  d'ailleurs,  les  documents  officiels  de  la  diplomatie 
anglaise  ne  nous  ont-ils  pas  appris  eux-mêmes  que  le 
lendemain  de  la  journée  de  Villafranca,  le  comte  Walewski 
disait  à  lord  Cowley  que  «r  le  Pape  s'était  spontanément 
<  déclaré  prêt  \k  suivre  Jes  conseils  que  pourrait  lui  donner 
(c  h  France?  »  Au  mois  de  septembre,  le  duc  de  Gra* 
mont  n'a-t-il  pas  communiqué  au  Pape  un  plan  de  ré- 
formes, et  ne  fut-il  pas  répondu  que  «  Sa  Sainteté  était 
«  prête  à  les  accepter,  pourvu  qu'il  lui  fût  donné  l'assu- 
cr  rance  qu'en  les  accordant  elle  conservéiait  l'intégrité 
«  des  États  de  l'Église  (1)?  » 

Et  après  tout,  dirai-je  &  lord  Palmerston,  souffrez  que 
je  vous  le  demande  :  pourquoi  vous  croyez-vous  ce  droit 
d'ingérance  dans  les  affaires  d'un  gouvernement  étran- 
ger, seulement  à  l'égard  du  Pape,  comme  si  c'était  chez 
le  Pape  seulement  qu'il  pût  être  question  de  réformes  ? 
Hais  dans  toute  l'Allemagne  j'entends  le  bruit,  les 
vives  réclamations  d'une  grande  réforme  dans  les  con- 
ditions du  pacte  fédéral;  mais  l'Empereur  d'Autriche 
n'a-t-il  besofn  d'aucune  réforme  dans  ses  États?  mais  la 
Russie  n'a-t-elle  rien  k  réformer  chez  elle?  Et  que  n'y  au- 
rait-il pas  à  dire  de  bien  d'autres  grandes  nations?  Pour- 
quoi, si  inquisiteur,    si    accusateur    envers   le  Pape, 

(1)  Dépèche  de  lord  Gowlej  à  lord  John  Rossel,  citée  dans  VAmi  de 
la  MeUifUm,  7  mars  1S60. 

17 


418  CH.  XX.  L'ANGLETERRE. 

n'avez-vous  rien  k  objecter  aux  autres  gcmvernements  ? 
Je  le  répète,  c'est  qu'ils  sont  forts  et  que  le  Pape  est 
faible. 

Mais,  T0us*n)émes,  Anglais,  votre  législation  est-elle  donc 
sans  défaut,  et  votre  société  politique  sans  reproche?  On 
crut  voir,  il  y  a  deux  ans,  dans  la  législation  britannique, 
une  lacune,  et  une  lacune  grave,  qui  constituait  un  danger 
pour  la  sécurité  des  gouvernements  :  on  vous  demanda 
cette  réforme.  Lord  Pahnerston  était  votre  premier  mi- 
nistre, et  dans  l'intérêt  de  son  parti,  il  y  aurait  consenti 
peut-élre;  mais  le  pays,  qui  se  crut  sommé,  refusa  toute 
concession,  et  le  noble  lord  tomba  du  pouvoir.  Hais 
comment  ne  pas  sentir  que  le  Pape,  moins  fort,  a  le 
droit  d'être  aussi  fier,  et  que  ce  droit  devient  pour  lui  un 
devoir,  lorsqu'il  résiste  k  l'injustice? 

Et  quant  %ux  vœux  des  peuples,  si  c'e^  bien  sincère- 
ment, et  sans  aucune  inspiration  de  malveillance,  qne 
vous  les  invoquez  contre  le  Pape,  pourquoi  partout  ail- 
leurs y  êtes-vous  si  indifférents  ? 

Voilk  le  Sultan,  voilk  la  Turquie,  un  gouvernement  et 
un  peuple  qui  font  la  honte  de  l'Europe;  voilk  les  chré- 
tiens d'Orient  qui  gémissent  sous  une  cruelle  servitude  : 
eh  bien  !  lord  Palmerston  a-t-il  jamais  dit  du  Sultan  ce 
qu'il  a  osé  dire  du  Pape?  À-t-il  conclu  jamais  k  la  sup- 
pression de  l'empire  décrépit  des  Turcs,  comme  il  con- 
clut aujourd'hui  k  la  dépossession  du  Pape?  Se  préoccupe- 
t-il  des  vœux  de  ces  populations  chrétiennes  d'Orient, 
opprimées  et  frémissantes,  lui  qui  fait  si  grand  bruit 
des  votes  douteux  d'une  assemblée  née  de  i'émeole, 
et  d'un  suffrage  universel  exercé  sous  la  double  compres- 
sion des  armes  piémontaises  et  des  violences  révolution- 
naires? 
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ff  Mais  voici,  dirai«-je  avec  M.  de  Montalembert,  voici 
«  la  Pologne,  la  plus  grande  et  la  plus  illustre  des  nationa- 
<r  litës  opprimées  et  supprimées,  la  Pologne,  si  chaleu- 
a  reasement  exploitée  autrefois  par  les  libéraux  de  tous 
«  les  peuples  et  de  toutes  les  couleurs.  En  quoi  son  sort 
«  s'est-il  amélioré  ?  En  quoi  sa  vie  a-t-elle  refleuri  ?  En 
«r  quoi  rétemelle  justice,  outragée  par  cet  assassinat  d'un 
a  peuple,  a-t-elle  été  apaisée?  En  rien.  Cependant  vous 
«  TOUS  taisez  tous.  » 

Si  c'est  le  souci  du  vœu  des  peuples,  et  non  les  haines 
papistes,  qui  animent  lord  Palmerston,  pourquoi  donc,  il  y 
a  dix  ans,  a-t-il  réprimé  avec  une  sévérité  implacable  une 
simple  apparence  de  révolte  aux  Iles  Ioniennes,  «  où  la 
«  religion,  les  mœurs,  les  traditions,  les  intérêts,  la  langue, 
«  tout,  en  un  mot,  tout  sans  exception,  répugne  k  la  do^ 
«  mination  britannique  (i)  ?  »  A  l'heure  qu'il  est,  vou- 
drait*il  écouter  les  vœux  de  ces  populations  ? 

Cette  énorme  inconséquence,  cette  iniquité  flagrante 
a  été  signalée,  même  en  Angleterre. 

«  Durant  l'année  qui  s'achève,  »  écrivait,  dans  la  li- 
berté et  l'honnêteté  de  sa  conscience,  un  membre  éminent 
du  Parlement  anglais,  lord  Normanby,  <x  une  autre  as- 
c  semblée  a  voté  l'annexion  à  un  autre  État.  Il  est  vrai 
<  que  c'est  là  un  acte  compromettant  pour  les  intérêts 
«  de  l'Angleterre  :  c'est  pourquoi  en  vain  soutiendra-t- 
«  on  qu'il  a  été  accompli  par  un  Parlement  régulière- 
«  ment  constitué  ;  en  vain  dira-t-on  qu'il  s'agit  ici,  non 
«  comme  en  Toscane,  d'absorber  les  plus  purs  Italiens 
c  dans  une  race  mixte  et  militaire  pour  atteindre  un 
ff  certain  but;  en  vain  prétendra-t-on  que  ce  sont  des 

(i)  Pie  IX  et  la  France  en  48A9  et  4839,  par  H.  de  MooUlembeit. 
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.  <x  Grecs,  qui  désirent  être  annexés  à  an  roj^ume  de 
«  Grèce  que  nous  avons  nous-mêmes  contribué  à  établir, 
<i  longtemps  après  l'époque  où  les  Ioniens  furent  placés 
<{  sous  notre  protectorat.  A  toutes  ces  raisons,  nous  oppo- 
se serons  le  silence,  nous  ferons  les  sourds  (1).  »  —  a  El 
<c  c'est  TOUS  qui  osez  aujourd'hui,  sur  la  rive  opposée  de 
«  l'Adriatique,  peser  de  tout  le  poids  de  votre  inique  par- 
ce tialité,  dans  la  balance  où  se  pèsent  des  grieis  cent  fois 
«  moins  graves,  des  répugnances  mille  fois  moins  légi- 
«  times  que  celles  que  vous  avez  noyées  dans  le  sang 
<{  k  Gorfou  (â)  !  » 

Non,  vous  avez  évidemment  une  bouche  et  une  houeke, 

une  mesure  et  une  mesure,  comme  dit  TÉcriture.  J'ai  beaa 

chercher,  je  ne  dirai  pas  un  motif,  mais  un  prétexte 

'  plausible,  ii  ce  que  vous  faites  contre  le  Pape  :  je  ne  vois 

que  partialité  haineuse,  et  criante  injustice. 

Ah  !  si  on  voulait  à  votre  tour  vous  faire  votre  procès, 
comme  on  serait  autorisé  à  faire  retomber  sur  vous  une  ap- 
plication aussi  juste  que  redoutable  de  la  parole  évangé- 
lique  :  ce  Otez  donc  d'abord  la  poutre  de  votre  œil,  et  puis 
a  vous  verrez  à  ôter  la  paille  de  l'osil  de  votre  frère  1  » 

On  entend  sans  cesse  vos  journaux  parler  de  la  ty^ 
rannie  du  Pape,  du  despotisme  clérical.  Au  joug  clérical. 
Mais  vous  avez  donc  tout  oublié  !  vous  avez  donc  perdu 
jusqu'aux  souvenirs  de  votre  propre  histoire,  même  de 
votre  histoire  contemporaine  :  comment,  quand  on  a 
fait  ce  que  vous  avez  fait,  oser  encore  parler  comme  vous 
parlez  ! 
On  vient  de  vous  rappeler  l'impitoyable  répression  des 


(1)  Le  Cabinet  anglais ,  l'Italie  et  le  Congrès,  par  lord  Normaoby. 
(â)  Pie  IX  et  la  France  en  4849  et  48S9,  par  M.  de  Montalembert. 
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lies  Ioniennes.  Et  les  Indes  !  Vous  qui  avez  reproché  si 
amèrement  à  Pie  IX  le  recouvrement  d'une  ville  insurgée, 
qu'avez-vous  fait  dans  votre  guerre  des  Indes?  —  Mais 
tirons  un  voile  sur  ces  horreurs,  dont  une  partie  même 
de  la  presse  anglaise  n'a  pu  s'empêcher  de  flétrir  l'énor- 
mité. 

Chez  vous-mêmes,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande, 
qn'avez-vous  fait?  Je  ne  dis  pas  au  moyen  âge,  je  ne  dis 
pas  à  l'époque  la  plus  orageuse  des  guerres  civiles  ;  mais 
«  il  y  a  un  siècle  à  peine,  dans  le  siècle  de  la  philo- 
«  Sophie  et  des  lumières,  n'avez-vous  pas  réprimé,  avec 
«  la  plus  impitoyable  barbarie,  la  révolte  des  derniers 
a  partisans  des  Stuarls?  N'avez-vous  pas  infligé  aux  chefs 
«  de  l'aristocratie  écossaise,  et  k  tant  d'autres  plus  obs- 
a  curs,  des  supplices  dont  l'horreur  n'a  été  surpassée  que 
ff  par  les  atrocités  de  Pombal  vers  la  même  époque?  Et 
«  il  y  a  soixante  ans,  lorsqu'en  1 798  l'Irlande,  presque 
.<r  épuisée  par  six  siècles  d'oppression  et  de  misère,  se 
«  souleva  encore  une  fois,  et  ouvrit  ses  bras  k  la  révolu- 
c  tion  française,  ne  lui  avez-vous  pas  fait  subir  toutes 
«  les  exécutions,  toutes  les  violences,  tous  les  outrages 
«  qu'une  soldatesque  eflrénée,  que  des  juges  passionnés, 
ff  que  des  conquérants  implacables  peuvent  infliger  a  une 
«  race  étrangère  et  vaincue  (1)?  » 

Âh  !  quand  un  peuple  a  en  face  de  soi  l'Irlande,  —  ce 
Qom  et  ces  souvenirs  !  —  comment  ce  peuple,  par  pudeur 
du  moins,  ne  modère-t-il  pas  son  langage  ? 

Je  recule  devant  le  récit  que  j'aurais  à  faire,  si  je  voulais 
raconter  ce  qui  fut  accompli  en  Irlande  pour  réaliser  cette 
politique,  <«  comprise  tout  entière,  dit  lord  Macaulay,  dans 

(1)  Pie  /X  et  lord  Palmerston. 
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a  on  seul  mot  qui  était  sans  cesse  à  la  bouche  des  Âo- 
«  glais  :  l'extirpation  :  »  c'esi-in-'àire  VextermincUion  (1)! 

<r  La  dureté  des  lois  odieuses  à  Taide  desquell^ 
a  la  politique  anglaise  travailla  à  cette  œuvre  d'extir- 
a  pation,  était  aggravée  par  une  administration  plus 
<x  odieuse  encore....  »  c'est  encore  lord  Macaulay  qui 
nous  rapprend  :  «  Cette  détestable  administration  dora 
<x  sans  interruption  depuis  le  règne  de  Henri  fl  jus- 
d  qu'à  celui  de  Guillaume  IV  et  accumula  outre  mesure 

(1)  «  On  ne  peut  trouver  dans  Tbistoire  de  l*Europe  civilisée  rleo 
«  gai  surpasse  une  telle  tyrannie  et  une  telle  oppression...  Tout  cela 
«  restera  longtemps  comme  un  monument  d'infamie  et  de  honU  pour 
a  l'Angleterre...  La  mcuse  du  peuple  en  Irlande  a  été  abandonnée 
«  pendant  un  siècle  à  uue  poignée  de  protestants,  par  qui  iU  ont  été 
ff  traités  en  ilotes,  et  soumis  à  toute  espèce  de  persécution  et  de 
«  déshonneur.  » 

Quia  écrit  ces  lignes?  Un  ennemi  de  l*AngIeterre  ou  de  l^anglica- 
nisme?  Non,  c'est  un  chanoine  anglican  de  la  cathédrale  de  Saint-Paul, 
à  Londres,  un  des  plus  célèbres  écrivains  de  la  Revue  d'Edimbourg, 
Sydney  Smith. 

Entrant  ensuite  dans  quelques  détails  sur  Tatroee  législaUoB  que 
l'Angleterre  fit  peser  sur  l'Irlande,  l'écrivam  anglican  ajoute  :  c  Les 
«  souffrances  des  catholiques  ont  été  tellement  chantées  jusque  dans 
a  les  ^ues,  qu'il  est  presque  inutile  de  rappeler  que,  pendant  le  règne 
c  de  Georges  l**"  et  de  Georges  11,  les  catholiques  Irlandais  ne  pou- 
fc  vaienl  remplir  aucune  fonction  civile  ou  militairej  voler  aut  élec» 
c  tiens,  ni  être  avocats  ou  médecins.  Un  cadet,  en  devenant  proies- 
ff  tant,  enlevait  à  son  frère  aîné  son  droit  d'aînesse.  Un  papiste  ne 
«  pouvait  acheter  une  propriété  en  fonds  libre,  ni  même  avoir  un 
«  long  bail.  »  Par  suite  des  confiscations  en  masse  opérées  sotis  Elisa- 
beth et  par  Cromwell,  les  catholiques  Irlandais  avaient  été  presque 
entièrement  dépouillés  :  la  pro|iriété  territoriale  étail  passée  presque 
exclusivement  entre  les  maios  des  protestants  d'origine  angbi^e  ou 
écossaise.  «  Tout  protestant  pouvait  prendre  le  cheval  de  son  voisin 
n  catholique,  en  lui  payant  5  livres  sterling.  On  pouvait  saisir  les  cbe- 
«  vaux  des  papistes  pour  la  milice.  Si  l'eufant  d'un  (lère  catholique 
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«  les  maax  sur  ce  malheureux  pays  (1).  d  Et,  au  cooi- 
menceinent  de  sa  célèbre  histoire,  appréciant  d'avance 
les  événements  qu'il  va  raconter,  le  noble  lord  ne  crai- 
gnait pas  de  s*exprilber  ainsi  :  «  On  verra  comment  Tlr- 
«c  lande,  maudite  par  la  domination  d'une  race  sur  une 
«  autre  race,  et  d'une  religion  sur  une  autre  religion, 
u  resta,  il  est  vrai,  membre  de  l'empire,  mais  membre 
«  desséché  et  difforme,  n'ajoutant  aucune  force  au  corps 
tf  politique,  et  que  tous  ceux  qui  craignaient  et  qui  en- 
«  vialent  la  grandeur  de  l'Angleterre  montraient  du  doigt 
«  comme, un  opprobre,  i» 

Ce  que  souffrit  la  malheureuse  Irlande  sous  une  pareille 
dominatioUn  et  sous  la  double  tyrannie  de  lois  barbares 
et  d'une  administration  plus  barbare  encore,  il  est  plus 
facile  de  l'imaginer  par  la  pensée  que  de  le  retracer  par  la 
parole.  Non,  me  disait  il  y  a  peu  de  jours  un  catholique 
de  ce  pays,  je  ne  crois  pas  qu*un  Irlandais  généreux 
puisse  écrire  l'histoire  de  son  pays  sans  qu'il  y  ait  sur 
chaque  page  du  sang  et  des  larmes.  «  Il  n'y  a  jamais  eu 
«  de  pays  au  monde,  »  ^'écriait  avec  la  vive  émotion  de 
sa  grande  âme  le  duc  de  Wellington,  dans  les  débats  du 
Parlement  anglais,  «  il  n'y  a  jamais  eu  de  pays  où  la  mi- 

«  deTCDait  protestant,  on  L'EiNLEVAiT  a  son  père»  et  on  le  conGait  à  un 
«  parent  protestant.  Le  fils  qui  dénonçait  son  père  était  mis  en  posses- 
•  sien  de  tous  ses  biens,  &c.,  &c.  »  C*est  là,  selon  le  R.  Sydney  Smitb, 
«  un  faible  aperçn  des  lois  odieuses  et  tyranniques  qui  écrasèrent 
«  l'Irlande.  •  » 

La  plupart  de  ces  lois,  je  le  sais,  sont  tombées  en  désuétude  et  ont 
été  même  formellement  abrogées  depuis  1829;  mais  on  a  le  droit  de 
dire  encore,  avec  Sydney  Smilh,  que  «  l'esprit  qu'elles  ont  engendré 
t  demeure,  »  et  je  ne  tarderai  pas  à  en  donner  les  déplorables  preuves. 

(i)  ^peecJies  afthe  Bight  ^V'«  T.  B.  Macavlat,  M.  P.,  eorrecledby 
Mmself  London.  (Longman  and  Cfl,  185i,  page  296.) 
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oc  gère  et  la  pauvreté  aient  existé  au  point  où  elles  existent 
a  en  Irlande  !  » 

Ce  qui  peut  en  donner  une  idée,  c'est  qu'en  4855,  les 
commissaires  de  la  loi  des  pauvres  constataient  dans  leur 
rapport  qu'il  y  avait  en  Irlande  deux  millions  trois  cent 
quatre  vingt-cinq  mille  personnes  qui  étaient  exposées  à 
mourir  de  faim. 

Il  faut  savoir  qu'en  Irlande,  malgré  l'admirable  fertilité 
des  terres  qui  pourraient  nourrir  vingt-cinq  millions 
d'habitants,  et  par  suite  de  l'oppression  britannique,  de 
ce  crime  social  sans  exemple^  comme  le  Times  lui-même 
le  disait  naguère,  dont  les  Irlandais  sont  victimes^  les  fa- 
mines, là,  sont  annuelles  et  durent  en  général  de  trois  à 
quatre  mois.  En  tout  temps,  la  plupart  des  Irlandais  sont 
condamnés  à  ne  se  nourrir  que  a  de  cette  espèce  de 
«  pommes  de  terre  appelée  lumpers^  laquelle,  au  siècle 
<i  dernier,  ne  servait  encore  qu'à  engraisser  les  porcs. 
<i  Dans  certains  districts,  les  paysans  mangent  aussi,  dans 
(c  les  moments  de  détresse,  une  algue  marine  appelée  dou- 
fit  lamaun...,  La  famine  commence  à  la  fin  d'avril,  époque 
a  à  laquelle  les  pommes  de  terre  de  l'année  précédente 
«  deviennent  mauvaises,  parce  qu'elles  germent,  et  elle 
<x  dure  jusqu'à  la  fin  d'août,  c'est-à-dire  jusqu'au  roo- 
a  ment  où  se  fait  la  nouvelle  récolte.  » 

Yoilà,  en  ce  qui  tient  à  la  nourriture,'  la  misère  du 
peuple  irlandais. 

Quant  à  Ce  qui  est  des  autres  détails  de  la  vie,  «  il  y 
«  a  dans  le  Donegal,  disait  il  y  a  deux  ans  un  journal  pro- 
«  testant,  environ  quatre  mille  adultes  des  deux  sexes 
c(  obligés  d'aller  toujours  pieds  nus  dans  la  glace  et  dans 
«  la  neige  :  les  femmes  enceintél  et  les  personnes  âgées 
a  y  sont  dans  un  danger  habituel  de  périr  de  froid...  Il  est 
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a  rare  de  trouver  là  uo  bomme  qui  ait  une  chemise  de 
a  coton....  les  mêmes  vêtements  servent  à  deux  indi- 
«  vidus....  quand  l'un  sort,  l'autre  reste  à  la  maison...; 
«  mais  la  détresse  des  femmes  est  encore  plus  grande,  s'il 
(X  est  possible.  Il  y  a  plusieurs  centaines  de  familles  dans 
«  lesquelles  cinq  ou  six  grandes  personnes  du  sexe  n'ont, 
a  entre  elles  toutes,  qu'un  habit  avec  lequel  elles  puissent 
a  sortir  (1).  » 

Mais,  sans  parler  même  de  temps  plus  reculés,  les 
indicibles  calamités  qui  désolèrent  cette  infortunée  nation, 
il  y  a  peu  d'années  encore,  en  1847,  ne  suffisent-elles 
pas  à  élever  l'accusation  la  plus  terrible  contre  la  tyran- 
nie qui  l'oppresse?  Dieu  seul  saura  jamais  ce  qu'il  y  eut 
alors  de  douleurs  dans  ces  millions  de  cœurs  brisés,  a  On 
a  a  beaucoup  écrit  sur  les  affreuses  souffrances  endurées 
<i  par  les  pauvres  Irlandais,  »  disait  le  capitaine  Mann, 
dans  son  récit  des  événements  de  1847;  «  mais,  dans  la 
a  plupart  des  cas,  la  réalité  dépassait  toute  description. 

(1)  En  1S35,  M.  Gustave  de  Beaomout,  traversant  le  comté  de  Maeja 
(Gonoangbt),  arrive  à  la  paroisse  de  Newport-Pratt.  <  Voulant  me 
«  former  par  moi-même,  dit-il,  une  idée  exacte  du  dpgré  de  misère 
c  de  tous  les  habitants  de  cette  paroisse,  je  visitai  au  basard  un  grand 
«  nombre  de  cabanes  dont  elle  se  compose.  Voici  quelques  détails  sta- 
«  tistiques  que  j'ai  rapportés  de  cette  enquête  :  sur  onze  mille  sept 
o  cent  soixante-un  habitants  de  la  paroisse,  il  y  en  a  neuf  mille  trois 
«r  cent  trente-huit  qui  n*ont  d'autre  coucher  que  de  la  paille  et  de 
u  rherbe  ;  sept  mille  cinq  cent  trente-un  couchent  par  terre.  Sur  deux 
c  cent  six  personnes  dont  se  compose  le  petit  village  de  Derry-Laken 
«  (l*un  des  hameaux  de  la  paroisse),  il  n'y  en  a  que  trente-neuf  qui 
f  possèdent  une  couverture  pour  la  nuit  ;  les  autres,  durant  la  nuit, 
a  meurent  de  froid  comme  de  faim.  Je  trouvai,  dans  le  cours  de  mes 
<  visites,  douze  familles  qui,  au  milieu  du  jour,  n'avaient  pas  encore' 
c  rompu  leur  jeûne  faute  d'aliments. 

c  Quant  à  leurs  maisons,  qu'on  se  représente,  dit  M.  de  Beaumont, 


426  CH.  XX.  L'ANGLETERRE. 

«  Ceux-là  seuls  qui  ont  vécu  la,  au  milieu  de  cette  horrible 
«  misère,  peuvent  la  concevoir.  Pour  moi,  je  me  le  rap- 
«(  pelle  souvent  comme  un  affreux  soûge;  et  je  ne  saurais 
cr  assez  exprimer  ma  reconnaissance  au  Tout-Puissant, 
«  pour  avoir  fait  traverser  à  ce  pays  une  telle  crise,  même 
et  comme  il  l'a  traversée.  » 

En  quelques  années,  les  huit  millions  d'habitants  qui 
peuplaient  cette  terre,  dont  la  fécondité  est  célèbre,  ont  été 
réduits  d'un  quart  par  la  famine  et  l'émigration...  On 
rencontrait  à  chaque  pas  sur  les  roules  et  dans  les  cam* 
pagnes  les  ruines  des  chaumières  abandonnées.  Un  peu 
plus  tard,  les  journaux  anglais  se  félicitaient  de  la  tran- 
quillité d€L  l'Irlande.  Elle  était  tranquille  en  effet,  mais  de  la 
tranquillité  des  tombeaux  :  deux  millions  d'Irlandais  man- 
quaient k  l'appel  des  survivants,  «c  Vbi  solUudinem  /acium, 
«  disait  Tacite,  pacem  appellant.  » 

D'après  les  statistiques  officielles,  de  1841  à  1851,  deux 
cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  cinquante-trois  chau- 

«  quatre  murs  de  boue  desséchée,  que  la  pluie  en  (ombaot  reiHl  sans 
«  peine  k  son  élat  priaûtif;  pour  toit,  un  peu  de  chaume  ou  quelques 
«  coupures  de  gazon  ;  pour  cheminée,  un  trou  gjrossiërement  pratiqué 
«*  dans  le  toit,  et  le  plus  souvent  la  porte  même  du  logis,  par  laquelle 
«  seule  la  fumée  trouve  une  issue  :  une  seule  pièce  contient  le  père,  b 
c  mère,  Taîeul,  les  enfants  ;  point  de  meubles  dans  ce  pauvre  réduit  ; 
«  une  seule  couche,  composée  ordinairement  d'berbe  et  de  paille,  sert 
«  à  toute  la  famille.  On  voit  accroupis  dans  T&tre  cinq  on  six  enfonts 
t  demi-nus  auprès  d*un  maigre  feu  ;  au  milieu  de  tous,  glt  un  porc 
»  immonde,  seul  habitant  du  lieu  qui  soit  bien,  parce  qull  vit  dans 
«  Tordure.  La  présence  du  porc  au  logis  semble  d*abord,  en  Irlande, 
«  un  indice  de  misère  ;  il  y  est  cependant  un  signe  de  quelque  aisance, 
«  e(  l'indigence  est  surtout  extrême  dans  la  cabane  qu'il  n'habite  pas. 
<  Cette  demeure  est  bien  misérable  ;  cependant  ce  (i*est  point  celle 
«  DD  PAUVRE  proprement  dit  :  on  vient  de  décrire  Thabitation  ou  fer- 

»  MIER  IRLAMPAIS.   » 
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mières  d'Irlandais  avaient  été  détruites  par  ]a  force  publique 
sur  te  sol  de  ce  malheureux  pays.  Dans  la  seule  année  1849, 
plus  de  cinquante  mille  familles  avaient  été  évincées  (c'est 
le  mot  connu  :  on  dit  encore  balayées,  sweep)  de  leurs 
maisons  et  des  lerres  qu'elles  cultivaient. 

Pour  bien  comprendre  ce  que'signifie  cette  étictiony  il 
faut  se  souvenir  que  depuis Ëlisabelh  jusqu'à  Guillaume  III, 
de  1586  à  1692,  les  dix  onzièmes  du  sol  de  l'Irlande  ont 
été  enlevés  violemment  aui  catholiques,  confisqués,  puis 
partagés  entre  les  protestants.  De  là  aujourd'hui  cette  énor* 
mité,  que  les  protestants,  qui  forment  à  peine  le  sixième 
de  la  population  totale  de  l'Irlande,  sont  les  maîtres  des 
sept  huitièmes  de  la  terre;  et  la  masse  de  la  population 
non  protestante  est  h  leur  service,  pour  cultiver  à  leur 
profit  le  sol  qui  appartenait  autrefois  aux  catholiques. 

Mais,  de  plus,  cet  odieux  fermage  se  fait  dans  de  telles 
conditions  légales,  que  le  Times  lui-même  disait  en  1857  : 
«  La  culture  des  terres  est  soumise  en  Irlande  à  un  régime 
a  sauvage  et  tyrannique  (1).  Les  propriétaires  (les  Land-' 
ff  tords)  y  exercent  leurs  droits  avec  une  main  de  fer  et  y 
d  dénient  leurs  devoirs  avec  un  front  d'airain.  »  {Times 
du  25  février  1857.)  Le  Times  disait  encore  :  «  La  vieil- 
«  lesse,  V infirmité,  la  maladie^  toutes  les  faiblesses  y  sont 
«  condamnées  à  périr.  » 

Au  mois  de  novembre  dernier,  deux  membres  du 
Parlement,  M.  Maguire  et  M.  O'Donoghue,  écrivaient 
à  M.  Cacdwell,  principal  secrétaire  du  vice-roi  d'Ir- 
lande :  «  La  grande  masse  des  tenanciers  '  de  notre 
«r  pays  n'a  aucun  titre  légal,  quelque  faible  qu'il  soit,  à 
a  la  terre  qu'ils  cultivent,  et,  malgré  les  plus  vieux 

(I)  Properly  mled  tcUh  savage  and  tyrannictil  sway. 
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a  liens  et  les  plus  doux  souvenirs,  on  peut  les  en  chasser 
(c  aussi  facilement  que  les  troupeaux  qui  en  broutent  U 
«  gazon.  » 

C'est  ce  qui  se  fait,  avec  cette  main  de  fer  et  ce  front 
d'airain  dont  parlait  le  Times  :  Jes  propriétaires,  pra- 
tiquant l'abominable  système  de  rÉviCTion  légale,  ba- 
layent  de  leurs  terres  les  pauvres  catholiques,  et  les 
réduisent  à  la  plus  affreuse  misère  (i)  ou  à  l'expatriation. 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  lord  Palmerston  que 
vous  accusez  si  amèrement  n'a-t-il  pas  lui-même  essayé 

(1  La  misère  la  plus  extrême  est  le  partage  de  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
pas  évincés  de  leurs  chaumières  et. des  terres  qu'ils  cultivent.  Qu'on  eo 
juge  par  ce  qui  suit  : 

«  On  sait  que  le  chiffre  des  exportations  de  Tlrlande  est  de  20,000,000 
a  de  livres  sterling  ;  sur  ce  chiffre,  plus  de  15,000,000  proviennent 
a  de  Texporlation  du  beurre,  du  bétail,  du  blé  et  des  œufs  dont 
«  les  pauvres  cultivateurs  irlandais  n'usent  jamais  pour  leur  consom- 
ff  malien  personnelle,  et  qu'ils  vendent  uniquement  afin  de  payer  leurs 
«  landlords.  Pour  eux-mêmes,  ils  ne  se  nourrissent  que  de  lumperi.  a 
(Bitte  Book  de  1836^  Revue  d'Edimbourg.) 

«  L'irlandais,  dit  M.  de  Beaumont,  ne  mange  de  viande  qu'une  fois 
«  l'an,  le  jour  de  Noël.  » 

c  Un  jour,  un  tenancier  de  lord  Leitrim  vient  se  plaindre  à  lui  de  ce 
«  que  ses  exigences  le  rédnisaient  à  la  dernière  détresse.  «  Vous  feriez 
c  aussi  bien,  lui  dit-il,  de  me  couper  la  tête  une  bonne  fois,  que  de  me 
«  traiter  de  la  sorte.  »  Et  le  lord  de  lui  répondre  :  a  Je  ne  veux  pas  te 
«  couper  la  tête  ;  mais  je  te  la  veux  raser  d'aussi  près  que  possible.  » 
«  (I  vxmH  cul  off  your  Aca4,  my  boy,  but  l'il  shave  you  as  close  a* 
«  possible.) 

«c  Au  mois  d'octobre  dernier,  les  journaux  irlandaisl^Ojp  apportaient 
«  la  triste  nomenclature  des  tenanciers  qu'un  membre  du  Parlement,  le 
«  très-honorable  John  A.  Wynne,  député  de  Sllgo,  avait  évincé  de  ses 
(C  propriétés  pour  crime  d'indépendance  électorale.  (ConnaugM  Patriot, 
«  22  octobre  1850,  citant  le  Sligo  champion.) 

c  L'une  de  ces  évictions  s'est  faite  dans  des  circonstances  telles,  que 
«  nous  ne  pouvons  la  passer  sous  silence.  Un  nommé  Bernard  Fljnn 
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de  porter  remède  ^  tous  les  maux  que  vous  déplorez? 
N'est-ce  pas  lui  qui,  le  4  avril  1856,  a  présenté  à  la 
chambre  des  communes  un  bill  pour  réformer  cet  affreux 
état  de  choses? 
Cela  est  vrai,  et  ce  jour-là  même  il  disait  : 
«  Tous  les  membres  de  la  chambre  doivent  connaître 
«c  l'état  de  l'Irlande  et  savoir  que,  depuis  de  longues 
a  années,  elle  a  été  victime  d'un  mauvais  gouverne- 
ce  ment.  Et  c'est  parce  que  l'Irlande  a  été  victime  d'une 
«r  oppression  sectaire  et  d'une  législation  de  caste,  que  le 
«r  gouvernement  est  en  droit  de  demander  à  la  chambre 
<c  des  communes  une  législation  exceptionnelle  (i).  d 

«  avait  cru  devoir  voter  pour  un  autre  candidat  que  M.  Wynne.  Une 
<  notice  à^évietian  lui  fut  signifiée.  Sa  femme  était  alors  dangereuse- 
«r  ment  malade  ;  Flynn  pense  que  cette  situation  est  de  nature  à  tou- 
•  cher  le  cœur  du  landiord  et  de  ses  agents.  Le  médecin  atteste  par 
«  écrit  qull  y  aurait  péril  de  mort  pour  cette  femme  à  la  déplacer,  et 
ff  Flynn,  muni  de  ce  certificat,  court  le  montrer  à  l'agent.  L'unique  ré- 
ct  ponse  qu'il  en  reçnt  fut  celle-ci  :  «  Nous  n'avons  rien  à  voir  avec 
«  votre  femme  ;  c'est  votre  maison  que  nous  voulons.  »  La  malheureuse 
c  fut  donc  transportée  hors  de  sa  maison  et  mourut  en  effet  presque 
«  immédiatement. 

n  C'est  encore  sur  les  terres  de  M.  V^ynne  qu'eut  lieu  l'éviction  d'un 
«  pauvre  homme  qui  ne  s'était  décidé  qu'après  bien  des  hésitations  à 
«  ne  pas  voter  pour  son  làndlord.  Sa  femme,  après  la  réception  de  la 
«  notice  d'éviction,  s'empresse  d'a!ler  trouver  les  agents  et  demande 
a  miséricorde  :  «  Pardonnez-nous,  dit-elle  ;  nous  ne  recommencerons 
«  plus.  —  Arrière,  femme  I  lui  répond  avec  une  cruelle  ironie  l'on  des 
«  drivers  du  landiord  ;  allez  trouver  vos  prêtres,  qui  prétendent  avoir 
«  le  pouvoir  de  pardonner  ;  nous,  nous  ne  l'avons  pas.  »  —  Extrait  de 
l*arlicle  excellent  du  P.  A.  Perraud,  de  l'Oratoire,  dans  le  Correspon- 
dant, sur  le  bill  des  tenanciers  en  Irlande. 

(1)  Ireland  has  for  a  long  séries  of  years  been  the  victim  of  the 
misgovemment  of  this  country. 

Il  was  beeause  Ireland  was  the  vietim  of  seUarian  oppression 
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Yoilà,  je  le  sais^  ce  que  disait  lord  Palraerston.  Je  pour- 
rais citer  également  les  paroles  de  lord  Berby,  pronon- 
cées le  9  juin  1845  (1)  et  celles  de  lord  John  Russel  (2). 

Mais  si  ces  nobles  lords  ont  le  droit  de  me  dire  qu'ils  ont 
parlé,  et  promis  de  réformer  de  si  abominables  abus,  j'ai  le 
droit  de  leur  demander  à  mon  tour  :  Qu'avez-vous  fait  pour 
tenir  vos  promesses?  —  Rien  jusqu'il  celte  heure.  —  Pour 
réformer,  il  faut  du  temps,  dites-vous.  —  Du  temps  !  Soit  ! 
mais,  le  sultan  excepté,  vous  n'accordez  guère  aux  princes 
réformateurs  ce  bénéGce  du  temps  que  vous  sollicitez  pour 
vous-mêmes!  —  Et  quant  à  vous,  est-ce  le  temps  qui 
vous  a  manqué?  Voilà  des  siècles  que  l'horrible  oppression 
•  des  Irlandais  dure  :  sous  le  règne  même  de  Jacques  I*'',  sir 
John  Davies  disait  déjà  que  la  condition  des  Irlandais  était 
pire  que  celle  des  esclaves  (5);  et  en  1859  M^''  Mac- 
Haie,  archevêque  de  Tuam,  écrivait  de  nouveau  k  lord 
Palroerston  :  a  Tous  ces  maux  non  seulement  subsistent 
«  dans  toute  leur  rigueur,  mais  ils  se  sont  même  aggra-- 
«  vés...  Les  maux  accumulés  par  l'ancienne  oppression 
«  étendent  leur  influence  sur  le  pays  aussi  loin  que 
<c  jamais.  » 


and  clou  leffislalion  îhal  Ihe  govemmenl  were  enliiled  to  askexeep^ 
tional  legislalion  ofihe  hfm$e. 

(1)  «  Le  remède  aux  maux  de  l'Irlande,  ce  n'est  pas  rémigratioo, 
c  mais  ujQ  système  daos  lequel  le  tenancier  ait  intérêt  à  employer  dans 
«  les  terres  son  capital  et  son  travail.  Jusqu'à  celte  heure,  ce  système 
«  n'a  [>oint  été  appliqué,  tt  on  dit  qu'il  e$l  plu$  éloigné  que  jamais.  » 
(Lord  Derby.) 

(2)  »  Le  but  doit  être  rétablissement  d'un  gouvernement  où  tout 
«  s'incline  devant  la  justice,  ou  tout  rende  impossible  l'arMraire.  » 
(Lord  John  Rossell.) 

(Z)  More  misérable  tfian  a  bond  slave  becauseJhe  bond  slave  toas 
fed  by  the  lord,  but  in  this  eare  tlie  lord.was  [ed  by  the  bond  slave 
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Je  sais  qoe  depaîs  cinquanie  ans,  sam  remonter  plus 
haut,  il  n'est  presque  pas  une  législature  qui  n'ait  été  ap- 
pelée en  Angleterre  à  réformer  le  mal,  tant  il  révolte  les 
&mes  honnêtes  !  Mais  on  sait  aussi  que  jusqu'à  ce  moment, 
je  le  répèle,  rien,  absolument  rien,  n'a  été  fait.  —  J'ajou- 
terai même  que,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
seize  lois  ont  été  promulguées  par  le  parlement  britan- 
niqne  pour  affermir  et  pour  étendre  le  pouvoir  tyrannique 
des  landlords^  tant  le  gouvernement  anglais  semble  vou- 
loir persister  vis-k-vis  de  l'Irlande  dans  sa  détestable  po- 
litique (1).  Et  vous  osez  bien  parler  des  maux  de  l'Italie! 

Et  que  dire  des  eoercion  bilh,  sortes  de  lois  martiales 
que  décrète  parfois  le  parlement  britannique,  apparem- 
ment pour  améliorer  le  sort  des  Irlandais?  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de 
trente-trois  I  Voici  quelques  articles  de  celui  qui  fut  pré- 
senté par  le  gouvernement  en  1846,  au  commencement 
de  la  famine,  sur  la  motion  de  sir  James  Graham  : 

f  Art.  15.  Quiconque  sera  trouvé  hors  de  sa  demeure  une 
c  heure  après  le  coucher  du  soleil,  pourra  être  mis  en  prison  et 
c  détenu  jusqu'à  son  jugement. 

f  Art.  16.  Quiconque  aura  été  emprisonné  pour  un  cas  sem- 
c  blable  pourra  èlre  puni  de  quinze  ans  de  déportation,  s'il  ne 
€  prouve  qu'il  était  sorti  pour  affaires  autorisées  par  la  loi. 

(  Art.  18.  Lts  pùlicemen  peuvent  entrer  dans  toute  maison 
€  une  heure  après  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lendemain 
f  matin.  > 

C'est  par  de  tels  moyens  et  sous  l'épouvantable  pres- 

(1)  Voir  Uiehino,  auleur  anglais  et  protestant,  cité  dans  le  Bepâol- 
Prixe-Euay,  de  raiderman  StaitiOQ,  IS4tt,  p»  76,  et  le  Lato  MagaMine, 
recaeil  angliuifti  mai  1S4t. 
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sioD  d'une  tyrannie  dont  la  mémoire  des  peuples  conserve 
assurément  peu  d'exemples,  qu'en  dix  ans,  près  de  deux 
cent  soixante-dix  mille  maisons  de  paysans  irlandais  ont 
été  détruites;  qu'en  une  seule  année  plus  de  cinquante 
mille  familles  ont  été  évincées;  et  qu'enfin  la  population 
totale  de  l'Irlande,  qui  était  en  1841  de  8,300,000,  était 
réduite  en  1851  la  6,500,000,  et  aujourd'hui  elle  ne  dé- 
passe pas  6,000,000.  Tout  le  reste  est  mort  ou  émigré. 

Et  que  dire  de  cette  émigration? 

La  Revue  d'Edimbourg,  d'après  les  documents  officiels, 
raconte  elle-même  a  qu'en  neuf  mois  seulement  de  i'an- 
«  née  1847,  deux  cent  soixante-dix-buit  mille  Irlandais 
a  sont  arrivés  à  Liverpool  pour  s'expatrier.  »  Et  le  même 
écrivain  ajoute,  toujours  d'après  les  mêmes  documents, 
que  c<  parmi  ceux-là  seulement  qui  ont  émigré  d'Irlande 
«  en  Canada,  dans  celte  même  année,  il  en  est  mort  neuf 
<c  mille  six  cent  trente-quatre  dans  la  traversée,  ou  pen- 
c<  dant  que  les  vaisseaux  étaient  en  quarantaine.  x> 

Voilà  les  horreurs  que  l'Europe  connaît  et  sur  les- 
quelles, même  dans  ses  congrès,  elle  n'a  pas  eu  un  mot 
à  dire  jusqu'à  présent  !  M.  de  Gavour  et  lord  Palmerston, 
en  1846,  avaient  de  bien  autres  soucis  (1)! 

Mais  ce  que  ceux-là  seuls  connaissent  qui  en  ont  été  les 
témoins,, ce  sont  les  angoisses  au  milieu  desquelles  ces 
pauvres  gens  s'arrachent  à  leurs  parents  et  à  cette  Irlande 


(1)  Je  ne  puis,  en  songeant  à  l'Irlande,  ne  pas  me  rappeler 
ces  paroles  de  rÉcrilure  (cap.  xiii,  Ecdetiastici)  : 

Dive$  ifijusleegil  et  fremet;  et  œnfundet  te  in  etbUsuUt  doiiec  te 
ExncANiAT  BIS,  ET  TERj  et  in  novissimo  deridebit  te:  et  poêtea  videns 
dereUnquet  te  et  eaput  iuum  moveM  ad  te. 

Venatio  leanii  anagerin  eremo:  tic  et  poMcuadinilumeuni  paU" 
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qu'ils  ne  peaveni  cesser  d'aimer.  Parmi  les  caisses  où  étaieDt 
renfermées  les  quelques  bardes  qui  leur  restaient,  il  y  m 
avait  souvent  une  qui  contenait  un  gazon  de  leur  village 
natal.  Us  espéraient  le  planter  plus  lard  près  de  leur 
chaumière,  —  dans  une  de  ces  forêts  lointaines  de  l'Ame- 
rique  ou  de  l'Australie  où  ils  vont  mourir,  —  pour  se  don- 
ner la  consolation  de  revoir  quelquefois  eux-mêmes  et  de 
montrer  à  leurs  enfants  une  portion  de  cette  terre  si  chère. 

Pour  moi,  quand  je  me  transporte  en  esprit  à  Dublin 
et  à  Cork,  et  que  je  me  représente  les  scènes  déchirantes 
qui  accompagnent  le  départ  de  ces  afTreus  grands  vai&> 
seaux,  sur  lesquels  tant  de  pauvres  émigraots  sont  em- 
portés par  milliers,  je  ne  puis  m'empécher  de  penser  que 
les  quais  de  Cork  et  de  Dublin  sont  l'endroit  de  la  terre  où 
il  s'est  versé  le  plus  de  larmes. 

Combien  de  fois  a'a-t-on  pas  vu  1^  de  pauvres  pères, 
de  pauvres  mères,  et  leurs  entants,  se  séparer  en  sanglot- 
taot,  pour  ne  plus  jamais  se  revoir  !  Des  vieillards,  cour- 
bés par  r&ge  et  la  misère,  conduisant  leurs  familles  au 
navire,  et  puis  retournant  mourir  seuls  dans  leur  cabane, 
parce  qu'ils  n'avaient  plus  assez  de  force  pour  s'expatrier; 

ptret;  tl  tteul  aboninalio  e$l  tuperbo  humilUas,  lic  et  exteeraiio  di- 
vilit  panptT. 

Divet  loeutvt  tit,  et  omnei  rocuîrunt  «(  twbum  itliui  \uqM  ad 
mibet  ptrdueml. 

Pauper  loculvt  at  et  dicvnt  :  quU  e*i  hic  ?  »t  ti  offenderit,  lubver- 
Imt  <(luin.... 

Têts  sont  les  puissitnls  et  leurs  amis....  —  Quant  aux  oppri- 
més, je  leur  dirai  avec  le  sage  : 
Bumiliare  Deo  ST  sxpegt*  makus  ejds. 
Et  en  tout  cas  : 
BOfiA  wn  umaTAHTU,  cm  No.f  ut  fecutcii  w  conscienti*. 
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des  pauvres  jeunes  filles  de  quinze  k  vingt  ans,  obligées 
de  partir  seules^  exposées  à  tous  les  malheurs  1 

Les  journaux  anglais  ont  beaucoup  parlé  d^mièr^nent 
de  quelques  villageois  de  Toscane  qui  allaient  voter,  leurs 
curés  en  tète,  et  livrer  le  nom  et  la  gloire  de  leur  patrie 
au  Piémont  :  ils  ont  moins  parlé  des  villages  irlandais  qui 
s'expatrient  tout  entiers,  et  parient,  leurs  pauvres  curés  eu 
tête  aussi,  pour  un  exil  sans  retour. 

Pauvre  peuple,  aflPectueux,  généreux,  dévooét  après 
c^e  longue  nuit,  vous  aurez  enfin  votre  jour  !  car  vous 
avez  conservé  la  jeunesse  de  votre  cœur  avec  l'indomp- 
table enthousiasme  de  votre  foi,  et  le  Dieu  que  vous  arà 
toujours  béni  dans  vos  souffrances  demeure  avec  vous! 
Lui-même  il  resta  trois  jours  dans  le  tombeau,  puis  il  est 
ressuscité.  Irlandais  !  vos  trois  jours,  k  vous,  ont  été  trots 
siècles;  mais  le  troisième  siècle  s'achève.... 

Laissons  Ik  toutefois  nos  sentiments  et  nos  espérances, 
et  revenons  à  la  triste  discussion  qui  nous  occupe.  Certes, 
j'ai  du  moins  le  droit  de  le  demander  ici  au  peuple  anglais: 
les  Irlandais  n'ont-ils  pas  aussi  contre  vous  des  griefs 
nombreux,  de  profonds,  d'immenses  ressentiments?  et 
les  Romagnols,  pour  lesquels  vous  avez  étalé  tant  de 
pitié  dans  ce  fameux  congrès  de  1856,  en  quoi,  en  quoi, 
je  vous  le  demande,  leur  sort  ressemble-t-il  k  celui  de  la 
pauvre  Irlande  (1)?  Je  ne  dis  pas  pour  cela  que  les  Irlandais 
devraient  se  séparer  de  vous  ;  mais  je  dis  que  vous  leur  en 
donnez  par  vos  principes  un  droit  formel,  et  par  votre  poli- 


(1)  On  i  comparé  les  irlaqdais  à  des  esclaTes,  à  des  Uotes  :  et 
M.  GochraDe,  qui  certes  n'est  pas  leur  ami,  ne  craiguait  pas  de  dire 
«  que  ce  serait  un  beau  jour  pour  eux  que  celui  où  fis  pourraient 
«  échanger  lew  condition  contre  celle  des  condamnés  da  SUiérie.  • 
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tique  en  Italie  une  bien  terrible  tentation.  —  Soit!  répon* 
drez-vous  peut-être;  mais  nous  les  écraserons  encore  une 
fois.  —  C'est  possible;  mais  dussé-je  être  écrasé  avec 
eux,  je  n'en  dirai  pas  moins  ceci  :  quand  on  gouverne  un 
peuple  comme  vous  avez  gouverné  et  gouvernez  encore 
Ilrlande,  la  pudeur  devrait  empêcher  de  parler  comme 
vous  parlez.  —  Non,  tant  que  vous  n'aurez  pas  arraché 
cette  poutre  de  votre  œil,  vous  n'aurez  ni  un  regard  libre, 
oi  un  droit  quelconque  pour  juger  lesinfirnùtés  de  votre 
prochain.  Ejice  primiim  tràbem  de  oculo  luo  1 

Âh  !  si  les  calamités  inouïes  qui  déciment  chaque  jour  (1  ) 
la  malheureuse  Irlande,  et  jettent  par  centaines  de  mille 
ses  enfants  hors  de  son  sein,  s'étaient  produites  un  seul 
jour  dans  les  Etats  du  Pape  ;  si  l'on  pouvait  y  signaler 
seulement  quelques-unes  des  iniquités  révoltantes  qui 
pèsent  encore  à  l'heure  qu'il  est  sur  cette  terre  catho- 
lique soumise  à  votre  empire,  quelles  accusations  ne 
pousseriez-vous  pas  jus(|u'aux  cieux  dans  vos  parlements 
et  vos  journaux  ! 

Vous  parlez  des  intolérances  romaines.  Mais  aujourd'hui 
encore,  et  malgré  des  concessions  trop  tardives,  est-ce 
qu'il  ne  subsiste  rien  de  vos  anciennes  lois  oppressives, 
je  ne  dis  pas  en  Irlande  seulement,  mais  en  Angleterre, 
en  Ecosse?  Est-ce  que  nous  n*y  voyons  pas,  à  l'heure 
qull  est,  des  prescriptions  et  des  intolérances  que  rien 
ne  saurait  justifier? 

En  matière  de  justice,  quelles  exclusions  iniques  pèsent 
sur  tous  les  cathdiques  dans  ce  que  vous  appelez  le 
Roy ausne^ Unit  Qu'est-ce  que  cet  usage  de  t^ier  les  ju* 

(i)  Dans  ces  deruières  années  même  (de  1851  à  iS57),  rémigraUoa  de 
l'Irlande  a  été  de  032,861,  soit  de  11,673  par  mois,  ou  376  par  joiir. 


463  CH.  XX.  L'ANGLETERRE. 

rys,  to  pack  juries,  auquel  vous  avez  trigtement  recours, 
quand  vous  voulez  obtenir  \k  tout  prix  une  condamnation? 
Quel  exemple  de  ce  déshonorant  abus  le  fameux  procès 
d'O'Connell  ne  donna-t-il  pas  il  y  a  peu  d'années?  O'Con- 
nell  fut  condamné;  vous  remportâtes  cette  victoire;  «  mais 
cr  cette  victoire,  dit  votre  grand  historien,  lord  Macaulay, 
«  fut  plus  honteuse  et  plus  désastreuse  qu'aucune  défaite. 
«  O'Connell  a  été  condamné;  mais  vous  ne  pouvez  nier 
ce  qu'on  n'ait  été  injuste  envers  lui....  Oui,  vous  avez 
c(  obtenu  un  verdict  qui  l'a  déclaré  coupable;  mais  ce 
c(  verdict  a  été  obtenu  de  douze  hommes  réunis  par  des 
c(  moyens  illégaux,  et  choisis  de  telle  façon  que  leur  dé- 
«  cision  ne  peut  inspirer  aucun  respect  (1).  » 

Je  sais  qu'on  cassa  depuis  l'arrêt  du  jury,  et  qu'il  fat 
donné  alors  un  trop  rare  exemple  d'impartialité  :  mais  au 
mois  d'avril  de  l'année  dernière,  ne  vous  étes-vous  pas 
encore  servi  de  ce  moyen  odieux  dans  un  autre  procès 
qui  eut  lieu  au  comté  de  Kerry  ?  Combien  de  catholiques 
purent  trouver  place  dans  le  jury?  Deux  seulement;  et 
comme,  malgré  cette  première  iniquité,  les  membres  de 
ce  jury  ne  vous  satisfaisaient  pas  encore,  vous  dressâtes 
une  autre  liste  de  jurés,  d'où  vous  eûtes  soin  d'exclure 
tous  les  catholiques  sans  exception.  Et  votre  intolérant 
arbitraire  fut  ici  d'autant  plus  révoltant,  que  le  comté  de 
Kerry  est  presque  entièrement  catholique,  et  que  parmi 
ceux  qui  ont  qualité  pour  être  jurés,  la  grande  majorité 
est  catholique  !  Tout  cela,  direz-vous,  n'est  point  impu- 
table  au  gouvernement  anglais,  mais  bien  au  vieil  esprit 
local  des  magistratures  orangistes  ;  vaine  excuse  :  —  car, 
si  vos  magistratures  sont  telles,  et  si  votre  gouvernement 

(I) /dem,  IMd«m,  p.  313. 
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est  sans  force  pour  la  jasiiee^  n'est-ce  pas  alors  le  der* 
nier  degré  de  Timpuissance  (1)? 

Et  veuillez  le  remarquer  :  je  ne'vous  parle  pas  ici  de  vos 
intolérances  anciennes  ;  je  vous  parle  de  vos  injustices 
présentes  et  flagrantes. 

Par  exemple  encore,  Tuniversité  catholique  de  Dublin 
est  fondée  depuis  1854:  depuis  ce  temps  les  catholiques 
ont  constamment  réclamé  du  gouvernement  anglais  une 
Charte  pour  que  cette  université  puisse  conférer  des 
grades,  et  ils  n'ont  pu  l'obtenir  jusqu'ici.  Si  pourtant 
cette  université  donne  la  science,  pourquoi  lui  défendez* 
vous  de  donner  les  grades  ? 

Un  catholique  ne  peut  être  felloto  ni  de  l'université 
d'Oxford  ni  de  celle  de  Cambridge.  Cependant  presque 
tous  les  collèges  de  ces  deux  universités  furent  fondés 
et  dotés  par  des  rois  catholiques,  et  tous  les  ans  de  grands 
revenus  sont  perçus  par  les  bénificiers  de  ces  collèges 
pour  la  célébration  de  messes  en  faveur  de  Vâme  des  /bn- 
dateurs.  (Voyez  Edinburgh  Review,  july  1852,  p.  250.) 

Vous  qui  déclamez  contre  les  messes  romaines,  que 
dites-vons  de  celles-ci  et  de  l'argent  qui  les  paie? 

Eh  quoi  encore  !  vous  parlez  de  l'ignorance  du  peuple 
dans  les  Élats  romains:  vous  oubliez  donc  ce  que  les 
dignitaires  de  l'Église  anglicane  déclaraient  récemment 
d'un  grand  nombre  de  districts  de  l'Angleterre  et  du  pays 
de  Galles:  qu'ils  sont  plongés  dans  une  ignorance  et  une 
superstition  plus  que  païennes  ?  Que  fait  donc  votre  clergé? 
Et  a  quoi  servent  vos  opulents  bénéfices? 

Vous  qui  déclamez  si  éloquemment  sur  la  liberté  de 

(1)  Cela,  d'ailleurs,  est  malheureusement  trop  imputable  an  gouver- 
nement anglais  ;  car  c'est  M.Whiteside,  qui  était  à  cette  époque  attomey- 
général  en  Irlande,  pour  les  tories,  qui  a  agi  de  la  sorte. 
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coDScienee,  ponrquoi  avez-vous  refusé  aux  enfants  catho- 
liques qui  sont  dans  vos  hospices,  dans  vos  prisons  et 
vos  maisons  de  correction,  les  bienfaits  de  i'ëdncalîoD 
et  de  l'instruction  religieuse  ?  Pourquoi  faut-il  que  des 
évéques  catholiques  aient  été  fondés  k  dire  que,  dans  leurs 
diocèses,  on  soustrait  aux  catholiques,  dans  les  écoles  et 
les  asiles,  tout  moyen  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
prêtres  de  leur  foi  (1)?  Pourquoi  faut-il  que  Tévéque  de 
Glascovi^  soit  réduit  à  écrire  des  lettres  dans  lesquelles  il 
raconte  des  faits  comme  celui-ci  :  a  Sur  les  quatre-vîngt- 
«c  quatorze  jeunes  Irlandais  qui  étaient  dans  la  principale 
«  maison  de  correction  de  Glascov?,  quatre-vingts  étaient 
a  catholiques,  et  on  ne  permettait  k  aucun  prêtre  catbo- 
a  lique  d'entrer  dans  rétablissement,  sous  quelque  pré- 
«  texte  que  ce  fût.  En  Tannée  1858,  un  pauvre  jeune 
«  homme  du  nom  de  Mooney  mourait  de  consomption 
«  dans  la  maison,  et  il  supplia  un  vieil  invaKde  catho- 
«  lique,  mais  dont  la  religion  n'était  pas  connue  des  au- 
c(  torités,  de  lui  obtenir  la  visite  d'un  prêtre  de  sa  religion. 
«  Le  directeur  de  la  maison  refusa  ;  le  conseil  de  sur- 
et veillance  refusa  ;  on  eut  recours  au  ministre  de  l'inté- 
<i  rieur:  il  refusa.  Ce  jeune  homme  mourut  au  désespoir, 

(1)  «  Tout  étranger  a  droit  d'entrer  dans  nne  workhouse  et  de  la 
«  visiter*  —  Qu'une  religieuse  catholique  demande  à  y  pénétrer,  pour 
a  instruire  les  femmes  et  les  jeunes  filles  qui  y  sont  renfermées,  la 
«  porte  lui  est  habituellement  fermée.  —  Ainsi  il  arrive  que  Tinfluence 
«  de  la  religion  ne  venant  point  contrebalancer  dans  ces  pauvres  créa- 
c  tures  Taffiiissemeot  moral,  compagnon  habituel  de  la  mis^e,  elles 
«  tombent  trop  souvent  dans  le  vice  et  la  dégradation..»  —  F»iit»il 
croire  ce  qu'ajoute  le  P.  Perrault?  —  «  Ainsi  l'entrée  de  la  plupart 
«  des  workbouses  est  interdite  à  nos  sœurs  de  charité  ;  mais  les  pour- 
tf  voyeuses  de  la  débauche  y  viennent  librement  faire  des  recrues  pour 
«  leur  immonde  industrie*  » 
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«  demandant  un  prêtre  avec  des  cris  déchirants.  {Thai  hs 
ff  died,  screaming  for  a  priest.)  d 

Cette  toitre  de  l'évéque  de  Giasoow  fut  lue  dans  an  nom- 
breux et  important  meeting  du  cierge  et  des  laïques  oalho* 
tiques,  tenu  à  Londres  le  8  juin  18S9.  L'Honorable  Charles 
Langdale  le  présidait.  On  remarquait  dans  l'assemblée  lord 
Staflbrd,  lord  Herries,  lord  Edward  Howard,  lordCampden, 
Mil*  Gillies,  évéque  d'Edimbourg,  M.  Wilberforce,  frère  de 
révéqoe  d'Oxford,  les  membres  catholiques  les  plus  dis- 
tingués du  Parlement,  M.  Monsell,  M.  Bowyer,  etc. 

J'ai  sous  les  yeux  la  lettre  écrite  au  Times  par  le  pré- 
sidant de  ee  meeting,  M.  Langdale,  et  la  réponse  du  Ti$ne$ 
Il  cette  lettre.  M.  Langdale  réclame  contre  la  désolante 
alternative  dans  laquelle  des  parents  pauvres  et  catholiques, 
incapables  de  nourrir  leurs  enfants,  se  trouvent  placés  : 
l'enfant  mourra  de  faim,  ou  bien,  si  le  père  l'envoie  k 
l'asile,  il  sera  élevé  dans  une  religion  opposée  à  celle  de 
son  père  !  —  Le  Titne$,  dans  sa  répouse,  après  avoir  parlé 
de  la  tyrannie  ecclésxasHq^  en  Italie,  trouve  très«simple 
l'usage  dénoncé  par  M.  Langdale  :  que  l'enfant  meure 
donc  de  faim  chez  son  père,  ou,  si  son  père  le  met  à 
l'asile,  qu'il  devienne  protestant  (1)  ! 

Non,  non  :  jusqu'à  ee  que  vous  ayez  aboli  et  réparé 
tant  d'indignités,  tant  d'iniquités  passées  et  présentesi,  en 
fait  de  justice  et  d'oppression  vous  n'avez  pas  la  droit 
d'être  entendus  ! 

«  NùHj  vous  dit  lord  Macaulay^  auctm  artifice  ne  pourra 


(1)  1^  grand  hôpital  des  enfants  trouvés  de  Dublin,  fondé  en  1704  et 
fermé  en  1835,  est  estimé,  à  lui  seul,  avoir  fait  protestants  par  ce  moyen, 
96,000  enfants  nés  catholiques,  en  cent  trente-quatre  ans.  (R.  Père 
Pebbault,  de  rOratoire.) 


440  CH.  XX.  L'ANGLETERRE. 

cr  effacer  le  stigmate  de  la  per$icution  qui  êouUle  V  Église 
«  d' Angleterre  l  » 

Et  n'est-ce  pas  hier  encore,  qu'an  de  ces  évéques  an- 
glicans, riches  possesseurs  des  terres  de  la  catholique 
Irlande,  se  permettait  impunément,  en  vertu  même  des 
lois  existantes,  des  actes  d'intolérance  tels  que  toute  l'Eu- 
rope en  retentirait,  si  rien  de  pareil  s'était  passé  en 
France  ou  en  Italie?  Je  veux  parler  de  ces  soixante  familles 
catholiques  évincées  de  leurs  maisons,  sur  les  instances 
des  demoiselles  Catherine  et  Louise  Plunket,  filles  de 
cet  évéque.  Je  parle  aussi  de  ces  frères  si  dévoués  des 
Ecoles  Chrétiennes  qui  avaient  loué  un  terrain  à  Tuam, 
y  avaient  biti  une  école,  et  avaient  dépensé  vingt  mille 
francs  pour  cette  bonne  œuvre  ;  et  quand  déjh  les  enfants 
catholiques  y  aCDuaient,  tout  k  coup,  l'évéque  protestant, 
lord  Plunket,  qui  leur  avait  loué  le  terrain,  les  expulse: 
frères,  enfants,  parents,  religioq,  justice,  rien  n'est  écouté. 

Certes,  je  le  dirai  avec  lord  Macaulay  :  «r  Je  ne  parle 
«c  pas  avec  colère,  ni  avec  le  désir  d'exciter  la  colère  chez 
«t  les  autres:  je  ne  parle  pas  avec  une  exagération  de  rhé- 
cr  torique;  j'exprime  avec  calme  et  avec  délibération,  dans 
or  les  seuls  termes  qui  soient  propres,  une  opinion  que 
a  j'ai  formée  il  y  a  de  longues  années,  que  toutes  mes 
«r  observations  et  mes  réflexions  ont  confirmée,  et  que  je 
a  suis  prêt  à  soutenir  par  des  raisons,  quand  je  dis  que, 
a  de  toutes  les  institutions  qui  existerU  à  présent  dans  le  • 
<r  monde  cimlisé^  l'Eglise  établie  d'hlande  me  semble  la 
«(  pli^s  absurde. 

«  Y  a-t-il  eu  jamais,  dit  encore  lord  Macaulay,  rien 
<c  de  semblable  h  cette  Église  établie  d'Irlande?  Jetez 
<K  les  yeux  sur  le  continent  d'Europe  :  il  y  a  des  églises 
a  établies  depuis  la   mer  Blanche  jusqu'à  la  Méditer- 
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«  ranée,  depuis  le  Volga  jusqu'à  rAtlanlique  :  mais  nulle 
ff  part  l'Église  d'une  petite  minorité  ne  jouit  de  privilèges 
«  exclusifs...  Dans  un  seul  pays^  Von  voit  une  société  de 
<c  huit  millions  d'hommes  ayant  une  Eglise  qui  est  cette  de 
a  huit  cent  mille.  » 

Sydney  Smith  s'exprime  sur  le  même  sujet  en  termes 
plus  énergiques  encore  peut-être  : 

a  Telle  est  la  législation  de  l'Angleterre  pour  l'Ir- 
(T  lande  (i)  !  Certes,  on  peut  le  dire,  il  n'y  a  pas  de  pa- 
ff  reil  abus  dans  toute  l'Europe,  dans  toute  l'Asie,  dans 
«  toutes  les  parties  connues  de  l'Afrique,  ni  dans  ce  que 
»  nous  avons  entendu  dire  de  Tombouctou!  Eh  bien! 
«  voilk  ce  qu'il  faut  soutenir  avec  vingt  mille  soldats  en 
or  temps  de  paix,  voilà  ce  qui  nous  coûte  plus  d'un  million 
c  de  livres  sterling  par  an,  et  qui,  dans  la  première  guerre 
a  que  nous  aurons  avec  la  France,  devra  infailliblement, 
«  malgré  tout  le  bruit  de  nos  bateaux  à  vapeur,  faire 
«  éclater  une  terrible  révolte.  x> 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  tout  cela  ;  non,  ce  sont  vos 
propres  citoyens  et  vos  coreligionnaires;  ce  sont  des  An- 
glais, et  des  Anglais  protestants  qui  ont  fait  lire  ces  choses 
à  tout  l'univers!  C'est  qu'il  n'y  a  ni  esprit  national,  ni 
préjugés  religieux  qui  puissent  étouffer  dans  des  cœurs 
honnêtes  le  cri  de  la  conscience  révoltée  ! 

Pour  moi,  je  l'espère  :  non,  il  n'y  aura  pas  de  révolte 
en  Irlande  ;  mais  je  l'espère  aussi  de  l'équité,  de  l'hon- 
neur et  du  bon  sens  du  peuple  anglais  :  ce  peuple  ne 
voudra  pas  éterniser  sa  honte  dans  une  si  extraordinaire 
injustice  !  il  y  aura  la  paix  pour  tous  un  jour  dans  la  liberté 


(I)  The  Works  of  Sydney  Smith.  London,  Longtnan  and  C^  4854, 

vol.  iif.  p.  tau 
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et  la  justice  :  Dieu  veuille  qoe  ce  jour  vienne  bientôt  ! 
Oui,  Doble  terre  catholique,  vieille  patrie  des  sûits, 
courageuse  et  patiente  Irlande  !  te  monde  a  connu  tes  dou- 
leurs, admiré  ta  constaoee,  applaudi  ton  invincible  fidélité 
à  l'antique  foi  ;  et  il  n'est  pas  un  cœur  généreux  sur  la 
terre  qui  n'ait  saltié  anrec  transport  les  premiers  signes  de 
ta  résurrection,  et  l'ère  nouvelle  d'affranchissement,  ou- 
verte devant  toi  par  ton  O^Connell  !  L'Angleterre  a  appris 
k  rougir  enfin  de  sa  longue  iniquité  ;  et  si  de  trop  nom- 
breux vestiges  de  l'aiicîenBe  intolérance  subsistent  encore, 
les  libertés  déjh  conquises  ne  tarderont  pas  k  les  fttire  en- 
tièrement disparaître.  Non,  de  tels  abus,  en  ce  siècle,  ne 
sauraient  durer!  l'intérêt  privé  d'un  dergé  puissant  ne 
pourra,  quoi  qu'il  fasse,  se  défendre  longtemps  encore  con- 
tre l'indignation  des  honnêtes  gens  :  l'Angleterre  sera  la 
première  k  s'af^laudir  de  cette  réforme  si  nécessaire,  quand 
une  fois  elle  sera  faite;  et  elle  reconnaîtra  alors  la  vérité 
dans  ces  paroles  d'un  de  ses  plus  célèbres  honames 
d'État  : 

c(  J'aime  la  nation  irlandaise^  disait  Charles  Fox  au 
«c  commencement  de  ce  siècle,  je  connais  bien  ce  peuple  : 
<r  je  connais  beaucopp  l'Irlande  pour  l'avoir  vue  ;  je  la 
<r  connais  plus  encore  par  les  Irlandais  que  j'ai  eus  pour 
«  amis.  Il  se  peut  que  les  Irlandais  aient  leurs  défauts, 
«  comme  d'autres.  Il  se  peut  qu'ils  sentent  vivement  le 
<i  mal  qu'on  leur  fait,  et  qu'ils  ne  l'endurent  pas  avec 
«  beaucoup  de  patience  ;  »  —  ils  en  ont  eu  asseat  pourtant, 
ce  semble  !  —  c<  mais  j'a£Bnne  que  de  tous  les  traits  qui  les 
r<  caractérisent,  il  n'en  est  point  de  plus  marquant  dans 
«  toutes  les  classes  de  la  société,  depuis  la  plus  humble 
((  jusqu'k  la  plus  élevée,  que  la  reconnaissance  pour  les 
<c  bienfaits  et  la  sensibilité  k  la  bonté.  Change;^  vQtrQ  sys- 
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«  tème  h  leur  égard,  et  vous  les  trouverez  udo  autre  es-» 
«  pèce  d'hommes.  Que  rimpartialité,  la  justice  et  la  clé^ 
«  menée  succèdent  aux  préjugés,  àroppression  et  ii  la  ven- 
«  geance,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  du  secours  de  la  loi 
<r  martiale,  ni  de  la  terreur  de  l'exécution  militaire.  » 


CHAPITRE  XXL 


li'Aiifleterre. 
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n  y  a  encore  une  autre  réparation  que  le  monde  attend, 
un  autre  apaisement  que  l'Eglise  espère,  une  autre  justice 
dont  l'Angleterre  doit  l'exemple.  Le  jour  oii  elle  aura 
enfin  I  reconnu  quo  l'Eglise  catholique,  dont  elle  s'est  si 
malheureusement  séparée,  ne  mérite,  pas  plus*  que  l'Ir- 
lande qu'elle  a  traitée  si  durement,  ni  sa  haine  ni  son 
mépris  ;  le  jour  où  elle  comprendra  que  l'auguste  pontife 
qu'entourent  de  vénération  les  consciences  de  deux  cent 
millions  d'hommes,  est  digne,  ne  fût-ce  que  par  sa  fai- 
blesse, des  égards  d'une  grande  nation  :  le  jour  où  l'An- 
gleterre se  résignera  simplement  k  être  juste  envers  lui  et 
envers  nous,  ce  jour-lk  le  préjugé  et  l'intolérance  auront 
subi  une  grande  défaite  ;  et  un  grand  acte  de  réparation 
aura  été  accompli  sur  la  terre. 

Pour  cela,  nous  ne  demanderions  qu'une  chose  à  l'An- 
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gleterre  :  ce  serait  de  ne  pas  oublier  tout  son  passé,  et 
les  plus  religieux  comme  les  plus  touchants  souvenirs 
de  son  histoire.  Au  lieu  d'emprunter  au  temps  présent  les 
motifs  si  mal  fondés  de  la  haine  toute  gratuite  dont  elle 
nous  poursuit^  combien  elle  ferait  mieux  de  remonter  plus 
haut  et  de  s'élever  avec  nous  dans  une  région  plus  se- 
reine, où  nous  pouvons  nous  rencontrer  sans  tristesse  et 
peut-être  nous  serrer  la  main  avec  espérance!  Est-il 
resté  dans  le  souvenir  des  hommes  une  mémoire  plus 
vénérable  et  plus  chère  que  celle  du  Pape  saint  Gré- 
goire-le-Grand,  auquel  l'Angleterre  doit  le  bienfait  de  la 
foi  et  les  .pures  lumières  de  la  civilisation  chrétienne?  Qui 
ne  le  sait?.  Ému  jusqu'aux  larmes  k  la  vue  de  ces  jeunes 
Anglais,  qu'on  vendait  comme  esclaves  dans  le  forum  de 
Rome,  et  qui  lui  parurent  beaux  comme  des  anges  (i), 
ce  grand  Pape  résolut  d'arracher  le  pays  tout  entier  k  la 
servitude  de  la  barbarie  et  aux  ténèbres  de  l'infidélité,  et 
il  y  envoya  le  saint  moine  Augustin  avec  des  mission- 
naires. 

L'histoire  de  l'Église  n'a  rien  de  plus  beau  que  l'entrée 
d'Augustin  dans  le  royaume  de  Kent  avec  quarante  de  ses 
compagnons,  qui,  précédés  de  la  croix  et  de  l'image  du 
grand  roi  Noire-Seigneur  Jésus-Christ,  faisaient  des  vœux 
pour  la  conversion  de  l'Angleterre  (2). 

Berthe,  princesse  franque,  attira,  au  christianisme  le 
roi  Éthelbert,  son  mari.  Les  rois  francs  protégèrent  la 
nouvelle  mission.  Nos  évéques  entrèrent  dans  cette  belle 
œuvre,  et  ce  furent  eux  qui  sacrèrent  saint  Augustin.  Saint 


(I)  NanÂngli,  dit-il,  êed  Angeli.  L*histoire  nous  a  transmis  cet  ai- 
mable Jeu  de  mots. 
{%  Bossoet,  Hiêtôirê  anipenelk- 
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Loup  de  Troyes,  saint  GermaiD  d'Auxerre,  nos  plus  il- 
lustres prédécesseurs,  tinrent  constamment  2à  honneur  de 
visiter  l'Église  anglicane,  et  de  faire  amitié  avec  ses 
évéques.  Et  c'est  ainsi  que  l'Église  d'Angleterre  prit  sa 
forme.  Et  ce  sont  ces  souvenirs,  que  nous  ne  pOuvons 
effacer  de  nos  cœurs  non  plus  que  de  nos  histoires,  qui 
nous  font  espérer  toujours  la  pacification  et  des  temps 
meilleurs:  m  spem...  je  ne  me  résignerai  jamais  2i' ajou- 
ter :  œnlra  spem. 

Cependant  la  nouvelle  Église,  fortifiée  par  les  soins  des 
Papes  Boniface  V  et  Honorius,  se  rendait  célèbre  par 
toute  la  terre.  Les  miracles  y  abondaient  avec  les  vertus, 
comme  dans  lés  temps  des  apôtres,  dit  Bossuet;  et  il  n'y 
avait  rien  de  plus  admirable  dans  tout  le  monde  que  les 
merveilles  de  sa  conversion,  rien  de  plus  éclatant  que  la 
sainteté  de  ses  pasteurs,  de  ses  religieux,  et  de  ses  rois. 
Edwin  embrassa,  avec  tout  son  peuple,  la  foi  qui  lut 
avait  (donné  la  victoire,  et  convertit  ses  voisins.  Osvirald 
servit  d'interprète  aux  prédicateurs  de  l'Évangile;  et, 
renommé  par  ses  conquêtes,  il  leur  préféra  la  gloire 
d'être  chrétien.  Les  Merciens  furent  convertis  par  le  roi 
de  Northunberland,  Oswin  :  leurs  voisins  et  leurs  succes- 
seurs suivirent  leurs  pas,  et  leurs  bonnes  œuvres  furent 
immenses  (1).  Je  ne  parle  pas  d'Alfred-le-Grand,  de  saint 
Edouard,  et  de  tant  d'autres.    . 

L'Église  anglicane  était  féconde  alors,  et  elle  enfantait 
de  nouvelles  églises.  Saint  Wilfrid,  évéque  d'York,  allait 
convertir  la  Frise  ;  Winfrid,  en  témoignage  du  bien  qu'il 
avait  fait,  recevait  du  Pape  Grégoire  II  le  nom  dé  Boni- 
face,  et  devenait  Tapôtre  de  l'Allemagne.  Rappeler  les 

(i)  Bossuei,  SUtoirê  univên$H$. 
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noms  de  saint  Dunstan,  de  saint  Edmond,  du  vénérable 
Bède,  de  Lanfranc,  de  saint  Anselme,  les  deux  derniers 
donnés  par  lllalie  ^  l'Angleterre,  railler  enfin  le  glo- 
rieux nom  de  saint  Thomas  de  Caniorbéry,  n'est-  ce  pas 
célébrar  en  même  temps  la  science  et  la  vertu,  la  charité 
et  le  courage  apostolique  ? 

Pendant  mille  ans,  c'est-à-dire  pendant  trois  fois  plus  de 
temps'  qu'il  en  s'en  est  écoulé  depuis  qu'elle  est  prolestante, 
l'Angleterre  est  restée  unie  k  sa  mère  l'Église  romaine. 
Durant  ce  temps,  que  de  bienfaits  n'en  a-t-elle  pas  reçus  I 
Au  moyen  âge,  en  Angleterre  comme  partout,  le  maintien 
et  les  progrès  de  la  civilisation  furent  l'œuvre  du  clergé 
catholique.  Et  le  Catholicisme,  par  des  traces  de  tous  cô- 
tés visibles  sur  le  sol  anglais,  atteste  encore  aujourd'hui 
son  antique  et  glorieux  empire.  Si  mon  témoignage  ici 
paraissait  trop  suspect,  je  pourrais  offrir  k  la  Grande-Bre- 
tagne celui  d'un  de  ses  plus  illustres  enfants,  celui  du 
plus  grand  écrivain  peut-être  qu'elle  ait  produit  de  aos 
jours,  lord  Macaulay,  qui  fut  trois  fois  membre  de  l'admi- 
nistration des  whigs,  siégea  deux  fois  dans  le  cabinet,  et 
qui,  pour  prix  de  sa  supériorité  littéraire  non  moins  que 
des  services  rendus  a  son  pays,  fut  fait  pair  d^Angle- 
terre,  si  peu  de  temps  avant  sa  mort.  Cet  homme  sin- 
cère, s'il  ne  parvint  pas  jusqu'à  reconnaître  la  vérité 
de  l'Église  catholique,  sut  au  moins  se  dégager  des  préju- 
gés haineux  dont  j'ai  dénoncé  à  l'Angleterre  l'aveu^e- 
ment  et  l'injustice,  et  il  a  écrit  sur  l'Église  des  pages  bien 
dignes  d'être  méditées  par  ses  compatriotes.  Voici,  par 
exemple,  en  quels  termes  il  appréciait  l'actipp  du  clergé 
catholique  en  Angleterre  au  moyep  âge  : 

€  L'ascendant  du  clergé  fut  longtemps  Tascendant  qui  appar- 
<  tient  naturellemenl  et  de  bon  droit  à  la  supériorité  intellec- 
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c  toelte.  Les  prêtres,  malgré  tous  leurs  défauls,  étaient  de  beau^ 
(  coup  la  portion  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage  de  la  société, 
c  Les  empiètenoents  du  pouvoir  ecdésiaslique  sur  le  pouvoir 
c  civil  produisirent  beaucoup  plus  de  bien  que  de  mai,  dans 
€  ces  temps  où  les  ecclésiastiques  étaient  les  seuls  hommes  qui 
c  eussent  étudié  l'histoire,  la  philosophie  et  le  droit  public,  et 
€  où  le  pouvoir  civil  appartenait  à  des  che&  sauvages,  qui  ne 
c  savaient  pas  lire  les  édks  qu'ils  signaient  eiix^ménies.  i 

C'e8t  encore  lord  Macaulay  qui  a  écrit  sur  TÉglise  catho- 
lique cette  belle  paget  capable  d'imposer,  siAOD  eiioore 
radflûrBlUon  et  Tamour,  du  moins  la  modération  et  le  res- 
pect aux  esprits  sincères  : 

€  Il  n'y  a  pas,  et  il  n'y  a  jamais  eu,  sur  cette  terre,  une 
f  œuvre  de  politique  h-umaine  qui  mérite  autant  d'être  considé- 

<  rée  de  près  que  l'Église  catholique.  L'histoire  de  celle  Église 
c  unit  les  deux  grandes  époques  de  la  civilisation  humaine.  Il  ne 
€  reste  debout  aucune  autre  institution,  qui  reporte  l'esprit  à  ces 
€  temps  ou  la  fumée  des  sacrifices  s'élevait  du  Panthéon,  et  où 
c  les  léopards  et  les  tigres  bondissaient  dans  l'amphilhéàtre  de 
€  Flavien.  Les  plus  nobles  maisons  royales  ne  sont  que  d'bier, 
€  si  on  les  compare  à  la  lignée  des  souverains  Pontifes.  Cette 
€  lignée,  nous  pouvons  la  suivre  sans  interruption,  depuis  le 
€  Pape  qui  couronna  Napoléon  au  XiX«  siècle  jusqu'au  Pape 

<  qui  couronna  Pépin  au  VllI*  ;  et  bien  au-delà  du  temps  de 
€  Pépin,  l'auguste  dynastie  s'étend,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  perde 
f  dans  la  nuit  des  temps.  La  république  de  Venise  occupait  le 
c  second  rang  pour  l'ancienneté.  Mais  la  république  de  Venise 
t  était  moderne  auprès  de  la  Papauté  ;  et  la  république  de 
c  Venise  n'est  plus,  et  la  Papauté  demeure.  La  Papauté  demeure,. 
c  non  pas  en  décadeooQ,  non  fêR  une  sittf^e  antiquité,  mais 
«  pleine  de  vie,  et  dans  la  vigueur  de  la  jeunesse.  L'Église 
c  catholique  envoie  encore  aux  extrémités  les  plus  reculées  du 
€  monde  des  missionnaires  aussi  zélés  que  ceux  qw  ont  dé- 
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€  barque  dans  le  Kent  avec  Augustin  ;  et  elle  afGronte 
c  encore  des  rois  hostiles  aussi  courageusement  qu'elle 
€  affrontait  Attila.  Le  nombre  de  ses  enfants  est  plus  grand 
c  que  dans  aucun  siècle  précédent.  Ses  conquêtes  dans 
€  le  Nouveau-Monde  Font  plus  que  dédommagée  de  ce 
€  qu'elle  a  perdu  dans  Tancien.  Son  pouvoir  spirituel  s'étend 
€  sur  les  vastes  contrées  qui  se  trouvent  enli*e  les  plaines  du 
€  Missouri  et  le  Gap  Horn,  et  qui,  dans  un  siècle  d'ici,  pour- 
€  ront  contenir  une  population  aussi  grande  que  celle  de  TEa- 

<  rope  de  nos  jours.  Les  membres  de  sa  communion  ne  sont 
(  certainement  pas  moins  de  cent  cinquante  millions,  el  il 

<  serait  difûcile  de  prouver  que  toutes  les  autres  sectes  cbré- 
€  tiennes  réunies  en  contiennent  cent  vingt  millions.  Et  nous  oe 
f  voyons  aucun  signe  qui  indique  que  le  terme  de  son  long 
i  règne  approche.  Elle  a  vu  le  commencement  de  tous  les  gou- 
c  vernements  et  de  toutes  les  institutions  ecclésiastiques  qui 
c  existent  maintenant  dans  le  monde  ;  et  rien  ne  nous  assure 
€  qu'elle  ne  soit  pas  destinée  à  voir  la  fin  de  tous  (1).  > 

Je  me  complais  à  citer  cet  émioent  esprit,  dont  la  ooble 
et  religieuse  impartialité  planait  de  si  haut  sur  les  pré- 
jugés de  ses  compatriotes  el  sur  les  appréciations  su- 
perficielles des  écrivains  vulgaires;  et  dont  l'exemple 
et  les  paroles  prouvent  bien  mieux  que  je  ne  saurais 
et  ne  voudrais  le  faire,  la  honte  et  l'ingratitude  de  ces 
haines  inexplicables,  que  je  demande  k  l'Angleterre  d'ab- 
jurer. Car  enfin  c'est  sur  des  faits  positifs,  c'est  sur  une 
étude  éclairée  et  impartiale  de  l'histoire,  c'est  dans  la 
libre  lumière  du  plus  grand  savoir  historique,  que  lord 
Macaulay  a  formé  son  opinion  touchant  rinfluence  bien- 
faisante du  Catholicisme  dans  son  pays. 

(I)  Suai  de  filacaolay,  dans  la  Hevue  d'Edimbourg^  octobre  1840, 
tnr  VBiit&ite  dcê  Papêê  aux  XVI*  et  XF/i»  iièeUê,  par  Raske. 
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Ce  n'est  pas  que  je  n'eusse  h  citer  ici  bien  d'autres  noms 
anglais  qui  m'apporteraient  l'appui  de  leur  témoignage. 
Les  Newman,  les  Manning,  les  Wilberfoce,  et  tous  ces  gé- 
néreux esprits,  tous  ces  grands  caractères  que  les  univer- 
sités d'Oxford  et  de  Cambridge  ont  vu  renoncer  si  géné- 
reusement k  la  fortune,  aux  honneurs,  aux  amitiés  de  leur 
jeunesse,  et,  en  dépit  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les 
préventions  les  plus  invétérées,  de  toutes  les  affections  les 
plus  chères,  se  dévouer  à  la  cause  de  la  vérité,  et  rendre 
h  l'Eglise  catholique  dans  leurs  doctes  écrits  des  hom- 
mages dont  nul,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pu  contester  l'irréfu- 
table savoir  non  plus  que  l'héroïque  sincérité,  tous  ces 
hommes  illustres  ont  pensé  ce  qu'a  pensé  lord  Macaulay; 
mais,  plus  conséquents  que  lui,  ils  sont  allés  jusqu'au  bout 
dans  les  sentiers  de  la  lumière,  et  le  témoignage  de  leur 
conversion  est  assurément  le  plus  éclatant  qui  pût  être 
produit  en  faveur  du  catholicisme.  Toutefois,  l'erreur  et  le 
préjugé  récuseraient  un  tel  témoignage  en  raison  de  son 
autorité  même  :  c'est  pourquoi  j'ai  mieux  aimé  invoquer 
celui  de  lord  Macaulay,  resté  protestant  parmi  toutes  ses 
professions  de  respect  et  d'admiration  pour  l'Eglise  catho- 
lique; et  certes,  on  est  forcé  de  convenir  que  des  paroles 
comme  celles  que  je  viens  de  citer  de  lui  n'ont  pu  sortir 
que  du  fond  même  de  sa  conscience. 

U  est  de  cet  illustre  historien  bien  d'autres  pagCs  (1) 


(0  Qu*oo  lise  en  particalier  ce  passage,  où  lord  Macaulay  signalait, 
dans  le  catbolicisme,  une  infiuence,  une  action  qui  mérite,  certes,  autre 
chose  que  Pinsulte  et  le  mépris  : 

«  11  serait  bien  injuste,  dit  Tillustre  écrivain,  parlant  de  l'abolition 
I  do  servage  en  Angleterre,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  principal 
t  agent  de  ces  deux  grands  affranchissements  fut  la  religion. 

«  L*e8prit  charitable  de  la  morale  chrétienne  est  opposé  aux  distino- 
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dont  je  recommanderai  volontiers  la  iecinre  k  tout  Anglais, 
et  à  tout  homme  yéritablement  ami  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  humaine. 

Sans  doute  :  ce'  n'est  pas  un  enfant  de  TÉglise  ro- 
maine qui  parle  dans  ces  pages,  et  à  plus  d'un  irait  on 
peut  s'en  apercevoir  :  mais  c'est  un  noble  esprit,  une 
haute  et  sincère  intelligence,  qui  ne  craint  pas  de  rendre 
justice,  et  que  n'entraine  jamais  une  haine  aveugle  :  éà 
bien  !  voilà  dans  quel  esprit,  dans  qu^  sentiments,  j'ad- 
jure les  Anglais  de  nous  étudier  et  de  nous  juger. 

4 

a  tioDS  de  castes;  mais  ces  dUUctioas  soDlparticsliêreiDeDt  odieuses  à 
c  rÉglise  de  Rome,  car  elles  sont  incompatibles  avec  d'autres  condi- 
c  tioDS  essentielles  chez  elle. 

n  Elle  attribue  à  tout  prêtre  une  dignité  mystérieuse  qui  lui  donne 
a  droit  au  respect  de  tout  laïc,  et  elle  n'admet  pas  que,  pour  des 
«  raisons  de  nationalité  ou  de  caste,  aucun  homme  puisse  6lre  eiclo 
t  des  fonctions  sacerdotales.  Ses  doctrines  touchant  le  caractère  sacer- 
ff  dotal,  tout  erronées  qu'elles  puissent  être,  ont  mitigé  quelques-uns 
«  des  pires  maux  qui  puissent  affliger  les  sociétés.  Une  superstition  ne 
«  peut  être  regardée  comme  absolument  nuisible,  lorsque,  dans  des 
«  pays  firappés  des  calamités  qu'engendre  la  tyrannie  d'une  race  sur 
«  une  autre  race,  ces  doctrines  ont  pu  créer  une  aristocratie  entière- 
«t  ment  indépendante  du  préjugé  du  sang,  transformer  les  relations 
«  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé,  et  forcer  le  maître  héréditaire  k 
c  s'agenouiller  au  pied  du  tribunal  spirituel  du  serf  héréditaire. 

«  De  nos  jours  encore,  dans  quelques-unes  des  centrées  où  existe 
a  l'esclavage  des  noirs,  le  papisme  contraste  à  son  avantage  avec  toutes 
•  les  autres  formes  du  christianisme. 

«  Il  est  notoire  que  l'antipathie  des  races  européenne  et  afHcaîne  est 
«  moins  forte  à  Rio-Janeiro  qu'à  Washington.  Dans  notre  propre  pays, 
«  cette  doctrine  particulière  du  système  catholique  romain  produisit  au 
«  moyen  Age  de  nombreux  et  salutaires  effets.  Il  est  vrai  de  dire  que 
c  peu  de  temps  après  la  bataille  d'Hastm^B,  les  abbés  et  les  prélats 
M  saxons  firent  violemment  déposés,  et  que  des  aventuriers  ecdéi^ias- 
c  tiques  du  continent  furent  mis  par  centaines  en  possession  d'opulents 
«  bénéfices.  Cependant,  mâme  alocs»  de  pieux  docteurs  de  sang  nor- 
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Et  certes,  ils  troaveroDt  encore  dans  bien  d'autres  sou- 
venirs de  leur  histoire,  et  partout  chez  eux,  jusque  sur  le 
sol  de  leur  pays,  bien  d'autres  témoignages  des  antiques 
bienfaits  dn  catholicisme,  qui  devraient  ouvrir  enfin  leur 
yeux  et  les  aider  k  reconnaître  l'ingratitude  d'une  haine 
si  injuste  et  si  obstinée,  «c  Les  institutions  les  plus  vé- 
(f  nérées  de  ^Angleterre,  »  —  a  dit  un  catholique  il- 
lustre, qui  ne  peut  être  suspect  aux  Anglais  auxquels 
il  a,  plus  que  personne  en  France,  rendu  hommage,  — 


mand  élevèrent  la  voix  contre  une  telle  yiolation  de  la  constltotion 
de  l'Église,  refusèrent  d'accepter  la  mitre  des  mains  da  conquérant,  et 
ravertireot  qu'il  lui  était  défendu,  au  péril  de  son  âme,  d'oublier 
que  les  insulaires  yaincus  étaient  ses  frères  dans  le  Christ. 
«  Le  premier  protecteur  que  les  Anglais  rencontrèrent  dans  la  caste 
dominante  fui  l'archevêque  Anselme.  A  une  époque  où  le  nom  d'An- 
glais était  une  injure,  où  toutes  les  dignités  civiles  et  militaires  du 
royaume  étaient  regardées  comme  devant  être  la  propriété  exclusive 
des  compatriotes  du  conquérant,  la  race  méprisée  apprit  avec  des 
transports  de  joie  qu'un  des  siens,  Nicolas  Breakspeare,  avait  été 
élevé  au  trône  pontiGcal,  et  avait  tendu  son  pied  à  baiser  à  des  am- 
bassadeurs issus  des  plus  nobles  maisons  de  Normandie, 
c  Ce  fut  un  sentimept  national  autant  que  religieux  qui  attira  les 
multitudes  autour  du  tomb^u  de  Becket  (saint  Thomas  de  Cantor- 
béry),  le  premier  Anglais  qui,  depuis  la  conquête,  se  fût  montré  re- 
dontable  aux  tyrans  étrangers. 

«  On  trouve  un  successeur  de  Becket  k  la  tête  des  hommes  qui  ob- 
tiiyent  cette  charte  qui  assura  à  la  fois  les  privilèges  des  barons  nor- 
mands et  des  yeomen  saxons. 

c  Le  témoignage  irrécusable  de  sir  Thomas  Smith,  un  des  plus  ha- 
biles conseillers  protestants  d'ËUsabetb,  nous  apprend  quelle  grande 
part  prirent,  par  la  suite,  les  prêtres  catholiques  romains  à  rabolition 
du  servage. 

c  Lorsqu'un  possesseur  de  serfs,  à  Theure  de  la  mort,  réclamait  les 
derniers  sacrements,  les  conseillers  spirituels  ne  manquaient  jamais 
de  l'adjurer,  s'il  tenait  au  salut  de  son  &me,  d'émanciper  ses  IMres» 
pour  qui  le  Christ  était  mort  » 
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c(  ses  gloires  les  plus  populaires  et  les  plus  pures  se 
c(  rattachent  au  catholicisme.  Le  Jury,  le  Parlement, 
«  les  Universités  datent  du  temps  où  TAnglelerre  était 
«la  fille  soumise  du  Saint-Siège.  Ce  sont  des  barons 
a  catholiques  qui  ont  arraché  la  grande  Charte  au  roi 
«  Jean  ;  ce  sont  des  Irlandais  catholiques  qui  ont  cons- 
c(  tilué  la  principale  force  des  armées  anglaises  dans  la 
«  péninsule  et  en  Crimée.  Sauf  la  reine  Elisabeth,  les 
«  seuls  souverains  donl  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire 
ce  sont  des  rois  catholiques  :  Alfred,  Ëdouard-le-Con- 
«  fesseur,  Richard  Cœur-de-Lion,  Edouard  lU,  Henri  V. 
«  Les  cathédrales,  les  églises,  les  châteaux,  toutes  ces 
«  constructions  ecclésiastiques  et  féodales  dont  l'Angle- 
«  terre  s'est  éprise  avant  nous,  et  qu'elle  restaure  ou  con- 
«  serve  avec  un  soin  si  pieux,  sont  exclusivement  l'œuvre 
«  des  générations  catholiques.  La  fervente  dévotion  des 
c(  nouveaux  catholiques  trouve  le  ciel  peuplé  de  saints 
«  anglais,  depuis  saint  Wilfrid  et  saint  Boniface  jusqu'à 
«  saint  Thomas  de  Cantorbéry  (1).  » 

Du  reste,  en  rappelant  ici  les  bienfaits  du  catholicisme, 
que  l'Angleterre  semble  avoir  trop  oubliés,  je  ne  veux  dire 
aux  Anglais  que  ceci  :  Vous  avez'rompu  le  lien  antique  et 
vénérable  qui  vous  attachait  à  Rome  et  à  l'unité;  vous 
avez  voulu,  contre  l'ordre  du  Christ,  votre  indépendance 
religieuse  :  vous  l'avez  obtenue.  Quelle  en  a  été  la  consé- 
quence? vous  le  savez  :  «  La  religion,  comme  dit  Bossuet, 
a  n'a  plus  été  chez  vous  qu'une  politique;  on  y  a  fait  ce 
<c  qu'ont  voulu  les  rois.  La  foi  alla  au  gré  des  princes.  » 
C'a  été  un  grand  malheur;  un  grand  malheur  pour  vous, 
un  grand  malheur  pour  l'Eglise,  et  la  plus  humiliante  ser- 

(1)  M.  DE  MoNTALEMBERT,  De  VaveMr  politique  (te  l'Angleterre* 
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TÎtude  des  âmes,  dans  le  plus  libre  pays  da  monde.  Eh 
bien  !  nous  espérons  toujours,  avec  ce  grand  évéque,  que 
les  temps  d'illusion  passeront,  ei  qu'une  nation  si  savante 
ne  demeurera  pas  toujours  dans  son  éblouissement.  Mais 
an  moins,  si  le  jour  de  la  vérité  n'est  pas  encore  levé, 
que  celui  de  la  justice  vienne  enfin,  et  que  l'Angleterre  ne 
persiste  pas  dans  la  haine.  Sans  parler  ici  des  hommes 
éminents  de  ses  plus  savantes  universités,  que,  selon  la 
prédiction  de  Bossuet,  ïe  respect  des  Pères  et  leurs  cm- 
rièuses  et  continuelles  recherches  sur  V antiquité  ont  ramenés 
à  la  doctrine  des  premiers  siècles^  déjà  combien  d'autres 
grands  esprits,  quoique  toujours  attachés  à  l'anglicanisme, 
protestent  contre  cette  haine  invétérée  et  ingrate,  et  com- 
raencent  k  parler  de  l'Eglise  romaine  avec  un  cœur 
apaisé  et  même  reconnaissant  ! 

Et  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  remonter  aux  temps 
anciens  pour  rencontrer  les  motifs  qui  doivent  inspirer  aux 
Anglais  envers  la  Papauté  une  autre  conduite,  et  leur 
faire  abjurer  une  hostilité,  hélas  !  jusqu'h  ce  jour  aussi  gra- 
tuite qu'implacable  :  les  souvenirs  mêmes  de  ce  siècle  suf- 
firaient. Oui,  je  le  demande,  depuis  que,  de  concert  avec 
les  grandes  puissances  de  VEurope,  les  Anglais,  au  com- 
mencement du  XIX«  siècle,  ont  concouru  au  rétablissement 
de  la  Papauté,  quelle  injure  ont-ils  à  venger  sur  elle?  Je 
pourrais  bien  plutôt  rappeler  les  titres  que  le  Pontife  de 
Rome  aurait  h  leurs  égards  et  à  leur  respect.  Certes,  la 
magnanime  conduite  de  Pie  VH  envers  eux  semblerait 
mériter  un  autre  retour.  Quand  l'empereur  Napoléon 
voulut  l'entraîner  dans  la  ligue  continentale  formée  contre 
TAngletcrre,  et  lui  représentait  que  cette  nation  héré- 
tiqneet  si  hostile  à  l'Eglise  n'avait  aucun  droit  ^  son  affec- 
tion, que  fit  le  doux  et  courageux  Pontife?  Toute  la  terre  le 
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sait  !  Quelques  années  auparavant,  k  l'époque  des  fameux 
débats  qui  eurent  lieu  en  1805  au  Parlement  d'Angleterre 
sur  ce  qu'on  appelait  l'émancipation  des  catholiques,  un 
membre  de  la  chambre  haute,  imbu  des  mêmes  préjugés 
que  quelques-uns  des  hommes  d'Etat  de  ce  pays  nour- 
rissent encore  aujourd'hui,  n'avait  pas  craint  de  s'ex- 
primer de  la  sorte  :  «  Je  pense,  et  même  je  suis  certain 
(c  que  le  Pape  n'est  qu'une  misérable  marionnette  entre 
a  les  mains  de  l'usurpateur  du  trône  des  Bourbons; 
*i  qu'il  n'ose  pas  faire  le  moindre  mouvement  sans 
a  l'ordre  de  Napoléon,  et  que  si  ce  dernier  lui  deman- 
a  dait  une  bulle  pour  animer  les  prêtres  irlandais  k  souie- 
<c  ver  leur  troupeau  contre  le  gouvernement,  il  ne  la  re- 
«  fuserait  pas  au  despote,  i»  —  Or,  pour  emprunter  ici 
l'expressif  langage  de  M.  de  Maistre,  «  l'encre  qui  nous 
«  transmit  cette  certitude  curieuse  était  à  peine  sèche,  que 
c<  le  Pape,  sommé  avec  tout  l'ascendant  de  la  terreur  de 
ce  se  prêter  aux  vues  générales  de  Bonaparte  contre  les  An- 
oc  glais,  répond  qu'étant  le  père  commun  de  tous  les  chré- 
«  tiens,  il  ne  peut  avoir  d'ennemis  parmi  eux  ;  et  plutôt 
«  que  de  plier,  il  se  laisse  outrager,  chasser,  emprison- 
a  ner;  et  commence  enfin  ce  long  martyre  qui  l'a  rendu  si 
c<  recommandable  \  l'univers  entier,  d  Pourquoi  faut-il 
que  nous  ayons  à  en  excepter  l'Angleterre? 

Et  cependant,  de  ces  âpres  rancunes,  de  ces  inexorables 
animosités,  quel  motif  réel  et  sérieux  peut-on  alléguer? 
En  quoi  Rome  a-t-elle  de  près  ou  de  loin  contrarié  la  po- 
litique, blessé  les  intérêts  du  peuple  anglais? 

J'entends  dire  que  le  grand  grief,  le  grief  national 
contre  la  Papauté,  est  le  rétablissement  qui  s'est  fait  en 
1852  de  la  hiérarchie  à  ses  divers  degrés  dans  l'Eglise 
catholique  d'Angleterre. 
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Eh  bien  !  je  le  demande,  quel  homme  de  bon  sens  et  de 
bonne  foi  a  pa  croire  l'établissement  anglican  menacé 
par  cette  hiérarchie?  N'est-ce  pas  l'orgaeil  britannique 
bien  plus  que  la  foi  protestante  qui  fit  alors  une  si 
bruyante  explosion  ?  Les  intéressés  et  les  habiles  exploi- 
tèrent les  vices  dominants  du  caractère,  en  même  temps 
que  les  hautes  qualités  du  patriotisme  anglais;  et  la 
Grande-Bretagne  parut  se  soulever  contre  ce  qui  lui  fut 
présenté  comme  une  sorte  dp  reprisé  de  possession  du 
pays  et  de  l'Église  par  l'Épiscôpat  catholique.  Mais  au 
fond,  ce  qui  fut  fait  alors,  fut-il  autre  chose  qu'un  hom- 
mage rendu  aux  institutions  de  la  libre  Angleterre,  une 
confiance  témoignée  au  droit  commun  des  citoyens  anglais, 
un  acte  qui  ne  menaçait  en  rien  la  Constitution,  et  qui 
ne  devait  inquiéter  personne?  Comment  a-t-on  pu  se  mé- 
prendre sur  un  usage  aussi  simple,  aussi  inoffensif,  de  la 
première  de  toutes  les  libertés?  Les  Anglais  descendraient 
au-dessous  même  de  l'intolérance  moscovite,  s'ils  pros- 
crivaient le  culte  catholique;  mais  ce  culte  peut-il  être 
sans  les  conditions  fondamentales*  de  son  existence,  c'est- 
k-dire  sans  sa  hiérarchie  spirituelle  ?  L'Kpiscopat  lui  est 
essentiel  :  vous  êtes  obligés  de  l'accepter  ;  mais  ne  vaut-il 
pas  mieux  qu'il  soit  lii,  sous  sa  forme  hiérarchique,  con- 
nue, proclamée,  perpétuelle,  universelle,  que  sous  la  forme 
exceptionnelle  des  vicariats  apostoliques? 

Mais  ne  devriez-vous  pas,  ici  tout  particulièrement, 
applaudir  à  la  pensée  d'ordre  et  de  régularité  venue  de 
Rome?  Des  évéques,  quoique  subordonnés  au  Pape 
comme  ils  doivent  l'être,  sont  moins  étroitement  dépen- 
dants de  lui,  en  un  sens,  que  des  vicaires  apostoliques, 
lesquels  ne  sont  que  ses  délégués  toujours  révocables.  Il 
n'y  avait  là  ni  violation  de  la  loi  anglaise^  ni  défi,  ni  me- 
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nace  ;  et  tous  les  hommes  qui  aiment  la  liberté  en  Europe 
se  sont  étonnés  des  violents  préjugés  et  des  passions  d'une 
autre  époque  qui  alors  reprirent  feu  en  Angleterre  (1  ). 

Il  le  faut  enfin  comprendre  : 

«  Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  effrayer  les  puissances  pro- 
<x  testantes  sur  l'influence  d'un  pouvoir  étranger  est  une 
oc  chimère,  un  épouvanlail  élevé  dans  le  XVl^  siècle,  et 
a  qui  ne  signifie  plus  rien  dans  le  nôtre.  L'ère  des  pas- 
ex  sions  a  passé  ;  nous  pouvons  nous  parler  sans  dous 
a  hair,  même  sans  nous  échauffer  (2). 

c(  Les  Anglais,  ajoute  M.  deMaisire,  dans  leurs  préjugés 
«  contre  nous,  ne  se  (rompent  que  sur  le  temps  :  leur 
«  déraison  n'est  qu'un  anachronisme.  Us  lisent  dans 
a  quelque  livre  catholique  qu'on  .  ne  doit  point  obéir 
a  à  un  prince  hérétique.  Tout  de  suite  ils  s'effraient 
«  et  crient  au  papisme.  Mais  tout  ce  feu  s'éteindrait 
a  bientôt,  s'ils  daignaient  lire  la  date  du  livre,  qui 
c<  remonte  infailliblement  k  la  déplorable  époque  des 
((  guerres  de  religion  et  des  changements  de  souve- 
<c  raineté.  » 

Dans  le  vrai,  le  Catholicisme  est-il  opposé  h  une  seule 
des  institutions  de  l'Angleterre,  à  sa  prospérité,  b  ses 
goûts  de  liberté  ?  Mais  relisez  donc  encore  les  pages  de 
lord  Macaulay,  dont  je  vous  parlais  tout  k  l'heure.  Pour- 
quoi un  Anglais  catholique  ne  serait-il  pas  aussi  fidèle  à 
sa  patrie  qu'un  autre,  aussi  bon  Anglais  que  pas  un  ?  Pour 
moi,  je  ne  le  puis  comprendre.  Certes,  l'auteur  du  beau 
livre  De  l'avenir  politique  de  l'Angleterre  est  un  des  amis 

(1)  Les  Anglais  semblent  Tavoir  enfin  compris,  stir  ce  point  du  moins  ; 
et  ils  ont  laissé  tomber  en  désuétude  leur  Mil  des  titres  ecclésias- 
tiques, le  jour  même  où  il  a  été  volé. 

(d)  Pe  Maistre,  du  Pape, 
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les  plus  fidèles,  les  plus  intrépides  de  la  liberté  ;  et  n'est- 
ce  pas  lai  qui  disait  aux  Anglais  : 

«  La  gloire  de  l'Église  catholique,  l'une  des  conditions 
«  et  des  conséquences  de  son  immortalité;  c'est  de  se  faire 
<r  toujours  toute  k  tous,  c'est  de  se  prêter  avec  une  flexi- 
«  bilité  infaligable  aux  institutions,  aux  mœurs,  aux  idées 
m  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècles,  à  tout  ce  qui  n'est 
a  pas  incompatible  avec  la  foi  et  les  vertus  chrétiennes; 
a  c'est  de  permettre  à.  tous  ses  enfants  d'avoir  en  quelque 
«(  sorte  un  domicile  particulier,  de  posséder  un  patrimoine 
«  propre  au  sein  de  celte  incomparable  unité,  qui  ne 
«  triomphe  de  tout  et  ne  survit  ii  tout  que  par  son  élasti- 
a  cité  et  son  universalité.  » 

Je  le  dirai  donc  avec  confiance  aux  Anglais,  maîtres 
d'eux-mêmes  et  de  leurs  préjugés  :  Contemplez,  dans 
le  calme  de  vos  consciences,  k  quelles  étranges  pré- 
ventions vous  avez  jusqu'à  présent  obéi,  et  quelle  gloire 
il  y  aurait  pour  vous  a  rendre  enfin  meilleure  justice  k 
l'Église  qui  fut  votre  mère  dans  la  foi  I  Vous  avez  été,  il  y 
a  trois  siècles,  les  premiers  et  les  plus  redoutables  ennemis 
de  l'unité  !  Quel  honneur  il  y  aurait  pour  vous  k  la  ra- 
mener en  Europe  !  Cet  étendart  de  la  grande  unité  chré* 
tienne,  il  siérait  bien  à  vos  mains  de  le  relever,  et  à 
vos  vaisseaux  de  le  porter  par  delà  les  mers  sur  toutes 
les  terres  qui  vous  attendent  et  vous  regardent  venir  de 
loin  !  Ce  sei'ait  une  époque  sacrée  et  immortelle  dans  voire 
histoire;  ce  serait  comme  une  ère  nouvelle  inaugurée, par 
vous  dans  les  fastes  du  genre  humain  ! 

Heureux  ceux  à  qui  il  sera  donné  de  voir  ces  temps 
meilleurs,  et  qui  peut-être  ne  sont  pas  loin!  Heureux 
ceux  à  qui  il  aura  été  réservé  en  quelque  mesure  de  les 
préparer,  ne  fût-ce  que  par  leurs  vœux  ! 
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C'est  ce  qae  j'ai  du  moins  essayé  de  faire,  bien  faible- 
ment, mais  selon  mes  forces  et  avec  une  entière  sincérité. 
Je  ne  suis  point  venu,  je  puis  me  rendre  ce  témoignage, 
jeter  de  nouveaux  dissentiments  dans  une'  désunion  d^ 
si  profonde  et  si  douloureuse  :  ces  pages  ne  sont,  dans  le 
vrai,  qu'une  invitation  faite  à  la  paix  au  nom  de  la  liberté 
et  de  la  justice. 

L'heure  viendra,  je  l'espère  ^  car  il  n'y  a  pas  d'éclipsé 
sans  retour  pour  la  vérité  ;  oui,  l'heure  viendra,  et  qui 
pourrait  l'empêcher?  N'est-ce  pas  un  besoin  qu'elle 
vienne  ?  N'y  a-t-il  pas,  dans  ces  inimitiés  qui  divisent  deux 
grandes  puissances  faites  pour  s'entendre,  trop  d'amer- 
tume et  de  malheur,  pour  que  le  besoin  de  la  paciGcation 
ne  se  fasse  pas  sentir,  et  n'amène  avec  lui  les  réflexions 
loyales,  sincères,  les  paroles  conciliantes,  et  les  retours 
définitifs  d'une  généreuse  et  bienveillante  justice? 

Oui,  l'heure  viendra,  et  elle  est  venue,  de  s'expliquer 
enfin,  de  se  traiter,  non  plus  avec  passion,  avec  colère, 
mais  avec  calme,  avec  confiance,  avec  respect. 

X.e  rapprochement  serait  aussi  heureux  que  la  sépa- 
ration est  triste.  Lorsque  deux  grandes  forces,  qui 
s'étaient  fait  ennemies,  cessent  de  se  combattre,  elles 
grandissent  toutes  deux  dans  la  paix  -,  elles  se  développent 
librement  dans  leur  noble  et  vaste  sphère.  Les  biens  les 
plus  précieux,  les  dons  les  plus  nobles  de  l'humanité, 
tout  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  plus  élevé  et  de  plus  fécond 
trouve  alors,  pour  se  produire,  des  voies  larges  et  glo- 
rieuses où  nulle  entrave  ne  vient  en  arrêter  les  progrès. 

Et  que  gagne  le  monde  à  ce  que  les  luttes  s'acharnent, 
k  ce  que  les  haines  s'éternisent,  à  ce  'que  les  rapproche- 
ments ne  se  fassent  jamais  ? 

Mais  les  éternelles  désunions  entre  les  plus  nobles 
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peuples,  c'est  la  gaerre  civile  au  cœur  même  de  Thuma- 
nilé  ! 

Hélas  !  et  les  victoires  ne  coûtent  pas  moios  aux  vain- 
queurs qu'aux  vaincus  ! 

La  triste  humanité  étant  donnée  ce  qu'elle  est,  nous 
savons  ce  que  trop  souvent  furent  tour  à  tour  les  vaincus 
et  les  vainqueurs.  L'Angleterre,  bêlas  !  l'a  su  plus  triste- 
ment peut-être  qu'aucune  autre  nation  ;  mais  ne  serait-il 
pas  temps  d'en  finir  ?     . 

Certes,  lorsque  tant  de  liens  et  tant  de  rapports  nou- 
veaux tendent  a  rapprocher  partout  les  hommes,  le  mo- 
ment ne  serait-il  pas  venu 'enfin  d'accomplir  le  grand  et 
profond  rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs?  Nous 

faisons  des  traités  de  commerce  ;  nous  aurons  peut-être 

« 

bientôt  des  traités  de  navigation;  ne  serait-il  pas  mieux 
encore  de  conclure  un  nouveau  et  grand  traité  de  foi  et 
de  charité  dans  l'unité  pour  la  propagation  de  l'Évangile 
par  toute  la  terre? 

Oui,  je  le  dis  à  vous,  nos  frères  d'Angleterre;  je  vous  le 
dis  avec  émotion  et  avec  amour  :  si  les  préventions  tom- 
baient enfin  ;  si  les  yeux  s'ouvraient  k  la  lumière;  si  les 
cœurs  s'apaisaient  un  jour  dans  la  douceur  de  l'Évangile  ; 
si  la  réconciliation  se  faisait  avec  l'Église,  le  passé  lais- 
serait en  s'eiïaçant  votre  gloire  plus  pure  :  vous  ne  vous 
entendriez  plus  accuser  nulle  part  de  complicité  dans  les 
désordres,  les  révolutions  et  les  malheurs  de  tant  de  na- 
tions ;  vous  feriez  taire  ces  voix  qui  ne  cessent  d'insulter 
à  votre  désintéressement  et  se  plaisent  à  parler  de  vos 
égoîsmes.  Vous  ne  traîneriez  plus  l'Irlande  comme  une 
plaie  k  votre  flanc  ;  ou  ne  vous  la  montrerait  plus  comme 
un  reproche  et  un  opprobre  éternel. 

Vous  pèseriez  alors  d'un  poids  plus  juste  et  plus  puissant 
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dans  la  balance  européenne.  0  Dieu  !  que  ne  pourriez-vous 
pas  pour  la  paix  du  monde,  et  en  ce  moment  que  ne  pour- 
riez-vous pas  pour  l'Italie  !  Oui,  la  France  et  vous,  que  ne 
pourriez-vous  point,  si,  justes  enfin  envers  la  puissance 
la  plus  amie  de  cette  malheureuse  Italie,  et  la  plus  néces- 
saire à  sa  prospérité  et-  h  sa  véritable  indépendance,  vous 
arrachiez  la  cause  italienne  à  l'oppression  du  parti  funeste, 
qui  tout  à  la  fois  jette  l'Italie  hors  de  ses  voies  et  trouble 
l'Europe  jusque  dans  ses  profondeurs  ! 

Mais  que  dis-je?  et  ne  laissé-je  pas  ici  trop  aller  mon 
àme  aux  espérances  et  aux  entraînements  d'une  illusion 
qui  m'est  chère? 

«  Hélas  !  la  réconciliation  ne  s'est  point  faite  encore, 
(c  L'esprit  du  mal  a  prévalu.  Le  lien  qui  avait  uni  pen- 
<r  dant  mille  ans  Rome  et  l'Angleterre  a  été  violemment 
«  rompu.  Rome  et  l'Angleterre  sont  encore  en  lutte.  C'est 
«  ainsi  que  deux  âmes  faites  pour  s'aimer,  mais  divi- 
ec  sées  par  quelque  fatale  erreur,  par  la  faute  d'un  jour, 
x<  d'un  moment,  deviennent  étrangères  l'une  à  l'autre,  se 
«  côtoient  pendant  toute  la  vie  pour  se  combattre  et  se  dé- 
«  chirer  sur  le  chemin  même  où  leur  union  les  eût  menées 
a  au  comble  de  la  joie  et  de  la  félicité.  Et  cependant,  un 
a  instant  de  lumière,  un  malheur,  un  de  ces  hasards  où  se 
<c  révèlent  les  mystères  de  la  toute-puissance  suffirait  pour 
<r  le  bien  comme  il  a  suffi  pour  le  mal  ;  et  de  toutes  les  ré- 
«r  conciliations  que  le.  monde  a  vues,  ce  serait  la  plus  heu- 
«  reuse  et  la  plus  féconde  (1).  x> 

Nous  sera-t-il  donné  de  la  voir  un  jour?  Et  pourquoi  ne 
pas  l'attendre?  Pour  moi,  je  veux  l'espérer;  et  j'aime  k 
m'associer,  après  deux  siècles,  k  la  généreuse  illusion  de 

(I)  Avenir  de  VÀngleterret  par  M.  do  Montalehbert. 
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Bossuet  qaand  il  disait  :  «  J'ose  croire,  et  je  vois  les 
a  sages  concourir  k  ce  sentiment,  que  les  jours  d'aveu- 
a  glement  s'écoulent,  et  qu'il  est  temps  que  la  lumière 
((  revienne.  »  Aussi  bien  les  schismes  et  les  hérésies  ne 
peuvent  être  que  des  scandales  passagers,  parce  qu'étant 
les  œuvres  de  l'homme,  la  force  qui  seule  est  victorieuse 
du  temps  ne  les  soutient  pas.  Douze  siècles  déjk  ont  passé 
sur  les  derniers  restes  de  celte  puissante  hérésie  arienne, 
qui  semblait,  elle  aussi,  ne  devoir  jamais  finir  ;  et  l'erreur 
qui  disputa  pendant  plus  de  trois  cents  années  à  l'Église 
catholique  l'empire  4u  monde,  n'a  plus  d'autre  place  que 
celle  qu'elle  occupe  dans  Thistoire  des  égarements  de 
l'esprit  humain. 

Que  si  néanmoins  la  sagesse  humaine  venait  ici  m'ob- 
jecter  que  mes  vœux,  dans  leur  impatience,  devancent  de 
trop  loin,  l'action  des  temps,  et  que  le  retour  fortuné  de 
l'Angleterre  k  l'unité  catholique  n'est  pas  un  événement 
qui  soit  mûr  encore,  voici  ce  qu'alors,  sans  renoncer  à 
mes  espérances,  je  laisserais  pour  dernier  mot  k  la  nation 
anglaise  :  voici,  qu'on  me  passe  ce  terme,  quelle  transac^ 
tion  je  lui  proposerais  pour  amener  le  règne  de  cette  paix 
qui  est  dans  nos  cœurs: 

Kien  au  monde,  lui  dirais-je,  ne  bouleverse  plus  toutes 
les  idées  catholiques,  rien  ne  blesse  autant  nos  consciences 
que  le  spectacle  que  vous  nous  donnez  aujourd'hui  de  la 
suprématie  spirituelle  résidant  sur  la  tête  d'une  femme:  et 
nous  souffrons  singulièrement  pour  vous,  quand  nous 
voyons  votre  reine  Victoria,  héritière  légale  et  si  étrange 
de  ce  beau  titre  de  Défenseur  de  la  foi,  décerné,  avec 
trop  d'empressement  peut-être,  par  le  pape  Léon  X  k 
Henri  VIU.  Cependant,  comme  nos  frères  catholiques  de 
vos  trois  royaumes,  nous  ne  voulons  avoir  que  des  res- 
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pects  pour  la  personne  de  cette  reine,  digne  objet  de 
votre  affection,  et  il  ne  nous  en  coûte  point  de  rendre 
hommage  à  ses  qualités  royales  et  aux  vertus  domestiques 
dont  elle  donne  sur  le  trône  un  d  noble  exemple.  Eh  bien! 
ce  que  nous  vous  demandons  en  retour,  c'est  de  res- 
pecter aussi  les  vertus,  la  vieillesse  auguste,  et  comme 
nous  le  disions  plus  haut,  la  faiblesse  du  Pontire-^Roi,  en 
qui  vous  pouvez  avoir  le  malheur  de  méconnaître  les 
prérogatives  suprêmes  du  successeur  de  Pierre  ;  mais  pour 
lequel  les  droits  d'une  souveraineté  antique  el  vénérée, 
les  sentiments  proclamés  au  monde^catholique  tout  en- 
tier, les  vœux  et  les  douleurs  de  l'Irlande,  les'  plus  vé- 
nérables souvenirs  de  vos  propres  histoires,  et  je  rajou- 
terai, ses  épreuves  mêmes,  les  amertumes  dont  il  est 
abreuvé,  et  ce  je  ne  sais  quoi  enfin  d'incomparable  que 
l'infortune  ajoute  à  la  vertu,  réclament  de  vous  la  justice, 
la  délicatesse,  le  respect. 

Je  ne  demande  rien  de  plus  en  ce  moment  :  la  charité, 
la  patience,  la  prière,  la  controverse  savante  et  amicale, 
la  prédication  évangélique,  l'étude  des  pères,  les  gémisse- 
ments des  saints,  la  grâce  de  Dieu  feront  le  reste,  pour 
votre  bonheur  et  pour  le  progrès  dans  le  monde  de  cette 
civilisation  dont  la  France  serait  heureuse  de  partager 
avec  vous  l'immortelle  gloire. 

La  paix,  qui  vous  est  oSevid  sur  des  bases  si  équitables, 
la  refuserez«vous  ? 
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Nous  Toici  'enfin  arrivés  a  la  question  flagrante,  et  en 
face  même  de  la  révolution. 

Il  faut  conclure. 

Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons  mis  en 
pleine  lumière  les  raisons  profondes  qui  établissent  la  lé- 
gitimité providentielle,  et  la  nécessité  religieuse  de  la  sou- 
veraineté temporelle  des  Papes.  Nous  avons  démontré  les 
incontestables  titfes  du  Chef  suprême  de  l'Église  k  la  pos- 
session de^  États  pontificaux,  et  l'inviolabilité  de  ces  titres 
augustes,,  consacrés,  durant  tant  de  siècles,  par  tout  ce 
qui  fut  le  droit  catholique  et  européen. 

Nous  avons  raconté  aussi,  comme  l'histoire  les  racon- 
tera, l'origine,  les  causes  et  les  premiers  attentats  de  la 
révolution  qui,  pendant  la  dernière  guerre,  a  éclaté  tout 
à  coup  dans  les  États  de  l'Église.  Nous  avons  vu  le  rôle 
qu'ont  joué,  dans  ces  grands  et  tristes  événements,  le 
Piémont,  l'Angleterre,  la  France. 

La  doctrine  et  les  principes  fondamentaux,  l'histoire  et 
les  faits  ineffaçables,  la  politique  et  ses  phases  diverses, 
nous  avons  essayé  de  ne  rien  oublier  dans  cette  grande 
et  importante  étude. 

Ces  pages  étaient  imprimées  e4  allaient  paraltroi  qioand 
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le  vote  récent  de  l'Italie  centrale,  l'acceptation  de  ce  vote 
par  le  Piémont^  et  le  silence  de  l'Europe,  sont  venus 
consommer  enGn,  du  moins  pour  celte  heure,  Tiniquilé 
que  nous  aurions  voulu  conjurer.  Nous  n'avons  pas  re- 
noncé néanmoins  à  les  publier,  parce  que  les  principes 
qui  viennent  d'être  indignement  sacrifiés  subsistent  tou- 
jours, et  se  représenteront  inévitablement  à  leur  temps; 
et  aussi  parce  que  l'histoire  vraie  de  cette  spoliation  mé- 
morable aura  toujours  ses. enseignements. 

Non,  ce  qui  se  nomme  la  question  romaine  n'est  pas 
résolu  par  l'annexion  consommée  des  duchés  et  de 
qusrtre  provinces  de  l'Etat  pontifical  k  la  monarchie  pié* 
montaise.  Elle  n'est  résolue  ni  pour  les  catholiques,  qui 
protestent  dans  toute  l'énergie  de  leur  âme  ;  ni  pour  les 
révolutionnaires,  qui  veulent  plus  que  ce  qui  s'est  fait, 
.  qui  le  voudraient  fait  autrement,  et  au  profit  d'une  puis- 
sance qui  leur  tient  plus  k  cœur  que  la  monarchie  pié- 
montaise.  La  redoutable  question  demeure  tout  entière 
suspendue  et  menaçante  sur  l'Europe,  parce  que  le  droit 
violé  est  toujours  le  droit,  parce  que  les  principes  foulés 
aux  pieds  se  relèvent  toujours  tôt  ou  tard  au  moment 
marqué  par  la  Providence,  et  aussi  parce  que  les  passions 
qui  triomphent  sont  inassouvies  :  elles  ne  s'en  cachent 
pas  d'ailleurs,  et  déjà  elles  réclament  assez  haut  la  solu- 
tion définitive  que  la  politique  ajourne  présentement,  h 
savoir  :  la  totale  suppression  de  l'autorité  temporelle  de  la 
Papauté. 

Et  cela  n'a  pas  de  quoi  surprendre  :  l'irrésistible  lo- 
gique, l'enchainement  fatal  des  principes  et  des  faits  ne 
permettent  pas  ici  un  doute  à  la  bonne  foi  éclairée.  Pour 
les  honnêtes  gens  sans  lumière,  le  démembrement  actuel 
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et  partiel  des  Etats  du  Pape  est  un  fait  regrettable  sans 
doute,  mais  d'une  conséquence  médiocre  :  pour  quiconque 
regarde  et  comprend,  c'est  un  fait  immense,  décisif,  dé- 
sastreux; c'est  la  question  romaine  tout  entière.  Res- 
treindre cette  question  dans  les  limites  des  quatre  pro« 
▼inces  séparées,  c'est  ne  pas  prévoir  les  effets  dans  leurs 
causes,  les  conséquences  dans  les  principes  :  c'est  s'ar- 
rêter à  la  surface  des  mots  et  des  choses.  Non  :  il  y  va  de 
tout  ici  pour  le  Pape  ;  car  le  principe  au  nom  duquel  on  le 
dépoirille  partiellement  est  le  principe  même  qui  appelle 
la  dépo^essioD  totale  ;  et  le  droit  dont  le  Pape  ferait  le 
sacrifice  en  sacrifiant  les  provinces  démembrées,  mettrait 
à  la  merci  de  tous  les  caprices  et  de  toutes  les  passions 
irréligieuses  et  anarchiques  lo  grand  droit  catholique  et 
européen,   sans  lequel  la  souveraineté  pontificale   n'a 
plus  aucune  base  dans  le  monde;  disons  plus,  sans  le- 
quel toute  souveraineté  chancelle  en  Europe.  — ^Vainement 
allègue-t-on   des  considérations   historiques  pour  déci- 
der l'Europe  et  le  Pape  ^  en  prendre  leur  parti.  Jamais 
daos  le  passé  la  question  n'a  été  posée  comme  elle  Fest 
présentement.  Jamais,  lorsqu'il  s'est  agi  des  modifications 
qu'a  pu  subir,  pendant  le  cours  des  siècles,  l'État  pon- 
tifical,' les  principes  invoqués  ne  furent  ceux  qu'orf  in- 
voque aujourd'hui.  Aujourd'hui,  c'est  sur  le  tout  qu'on 
prononce.  Bon  gré,  malgré,  ce  qu'on  a  ftit  mènera  plus 
loin,  dirai-^e  qu'on  ne  le  pense?  dirai-je  qu'on  ne  le  veut? 
Dieu  le  sait.  Mais  ce  que  la  prévoyance  humaine  peut 
affirmer,  c'est  que  dans  cette  voie  fatale  il  ne  fut  presque 
jamais  donné  de  s'arrêter  :  on  peut  savoir  où  Ton  com- 
mence; nul  ne  sait  où  et  comment  il  finira. 

C'est  ce  que  le  Pape  exposait  naguère  lui-même,  dans 
toute  la  lumière  du  bon  sens  et  de  la  bonne  foi,  en  répon- 
se 
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dant  à  l'objection  tirée  du  traité  de  Tolentino  :  «  Le  Saint 
«  Siège  n'avait  alors  devant  lui  que  la  violence  d'un  fait 
«  matériel,  mais  aujourd'hui  il  lutte  contre  un  principe 
ce  détestable  qu'on  veut  faire  prévaloir  contre  lui.  Or,  la 
«  force  matérielle  n'est  qu'un  fait.  De  sa  nature,  elle  est 
<x  limitée,  et  ne  se  fait  sentir  que  dans  le  cercle  d'une 
a  action  restreinte,  qu'elle  ne  peut  outrepasser  ;  mais  il 
<x  en  est  tout  autrement  des  principes.  De  leur  nature, 
«  ils  sont  universels,  et  vont  à  tout  :  leur  fécondité  est 
«  inépuisable  ;  ils  ne  s'arrêtent  jamais  au  point  où  on 
«c  voudrait  limiter  leur  action,  mais  ils  demandent  à  être 
«  appliqués  à  tout  le  reste.  » . 

Je  le  répète  donc  :  bon  gré,  malgré,  on  ne  voudra  pas, 
on  ne  pourra  pas  s'arrêter.  Le  démembrement,  fait  de 
cette  façon,  appelle  d'autres  démembrements.  On  arrache 
un  membre  d'abord,  puis  un  autre,^puis  tous;  puis  c'est  la 
mort.  Comme  le  disait  autrefois  Bossuet  :  cr  Les  principes 
«  crient  :  marche,  marche  :  d  et,  sous  le  coup  des  me- 
naces révolutionnaires,  il  faut  marcher  !  Et  on  marche, 
jusqu'à  ce  qu'on  rencontre  l'abime,  et  la  main  de  Dieu 
qui  y  précipite. 

'L'avenir,  du  reste,  et  un  avenir  peu  éloigné  peut-être, 
appi^ndra  aux  hommes  trop  confiants,  si  la  solution  pré- 
sente de  la  question  romaine  est  définitive  ou  provisoire  ; 
si  c'est  la  paif"  ou  la  guerre  ;  la  stabilité  de  l'ordre  ou 
une  longue  et  profonde  perturbation. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  pour  l'heure  actuelle,  c'est 
aussi  pour  l'avenir,  pour  le  temps  où  ces  questions  se  pré- 
senteront de  nouveau,  que  je  veux  déposer  ici,  non  dans  des 
pages  rapides  et  fugitives,  mais  dans  un  livre  qui  demeure, 
les  invincibles  raisons  qui  m'ont  fait  combattre  jusqu'au 
dernier  moment  pour  l'inviolabilité  du  droit  pontifical,  et 
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qui  oot  dicté  au  Pape  Pie  lX.ce  refus  magnanime  qu'ho- 
norera Thistoire,  et  que  le  Saint-Père  exprimait  avec  au- 
taot  de  fermeté  que  de  douceur  dans  ces  belles  paroles 
de  TEncyclique  :  «  Fort  du  secours  de  Celui  qui  a  dit  : 
«  Vous  serez  opprimés  dans  le  monde;  mais  ayez  con- 
a  fiance,  j'ai  vaincu  le  monde  !  »  et  qui  a  dit  encore  : 
«  Bienheureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  jus- 
«  tice  !  »  Nous  sommes  prêt  h  suivre  les  illustres  traces 
«  de  nos  prédécesseurs,  et  à  souffrir,  à  leur  exemple,  les 
ff  épreuves  les  plus  rudes  et  les  plus  amères,  à  sacrifier 
«  même  la  vie,  plutôt  que  d'abandonner  jamais  la  cause 

0 

«  de  Dieu^  de  l'Eglise,  et  de  la  justice.  » 
Entrons  donc  en  matière. 

LA  THÉOBIE  SPOLIATRICE. 

La  spoliation  du  Pape  par  le  démembrement  était  trop 
évidemment  l'œuvre  de  l'intrigue  et  de  la  violence;  elle 
se  trouvait  trop  profondément  viciée  ^  son  origine,  pour 
qu'on  n'ait  pas  senti  le  besoin  de  la  colorer,  de  la  justifier. 
Oo  a  invoqué  des  principes;  on  a  élevé  des  théories: 
et  ces  théories  et  ces  principes  sont  précisément  ceux 
qui  ne  permettent  pas  de  s'arrêter  dans  la  voie  où  l'on 
est  une  fois  entré,  et  qui  décident  l'usurpation  totale 
aussi  bien  que  la  spoliation  partielle.  —  Quant  à  la  spo- 
liation même,  on  a  longtemps  hésité  sur  la  manière  de 
s'y  prendre  et  delà  consommer,  et  aussi  sur  la  sanction  à 
lui  donner.  On  a  admis,  puis  laissé  de  côté,  l'idée  d'un 
congrès  ;  on  a  essayé  d'amener  le  Pape  à  une  cession  volon- 

• 

taire;  on  a  Qotlé  entre  l'annexion  pure  et  simple,  et  puis 
je  ne  sais  quel  vicariat  laïque  et  piémontais.  Envahirait-on 
d'abord  tout  l'État  pontifical,  ou  seulement  les  Légations 
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et  les  Marches  ?  Ou  même  «ne  laisserait-on  aa  Pape  qae 
Rome  et  la  campagne  romaine  ?  —  On  a  enfin  abandomë 
la  décision  de  ces  questions  suprêmes  aux  votes  douleox 
des  populations,  fatiguées  d'un  provisoire  anarcbiqne,  et 
dominées  depuis  huit  mois  par  la  faction  révolutionnaire 
et  par  les  promoteurs  armés  de  l'annexion. 

La  première  théorie  d'un  démembrement  des  États  da 
Pape  a  été  exposée  dans  une  brochure  célèbre,  d'une 
origine  inconnue,  mais  dont  le  retentissement  fut  im- 
mense, et  qui  excita  dans  le  monde  catholique  une  longue 
et  unanime  réprobation.  Cette  brochure  semblait  d'abord 
conclure  seulement  k  la  séparation  des  provinces  insur- 
gées; mais  les  principes  qu'elle  posait  allaient  droit  au  but, 
bien  au  delà  de  cette  conclusion,  et  sapaient  par  la  base 
même  le  pouvoir  pontiQcal.  Sous  la  question  romagnole, 
question  du  moment,  elle  enveloppait  et  décidait  la  ques- 
tion suprême  que  posa  bientôt  hardiment  après  elle  la 
presse  révolutionnaire,  et  que  d'imminentes  révolutions 
poseront  inévitablement  bientôt  :  la  ruine  complète  de  la 
souveraineté  du  Saint-Siège.  Il  faut  dire  la  yérité  :  cette 
brochure,  l'origine  importante  qu'on  affectait  de  lui  don- 
ner, la  prodigieuse  propagation  qu'on  lui  ménagea,  la 
solennité  même  de  l'anonyme,  tout  contribua  à  en  faire 
une  formidable  attaque  contre  le  principe  même  du  pou- 
voir temporel  du  Pape  ;  et  au  fond  c'était  une  tentative  bien 
plus  dangereuse  que  la  force  ouverte:  car  on  revient  sur 
un  triomphe  momentané  de  la  force;  mais  les  pouvoirs 
discrédités,  ruinés  dans  leur  principe,  le  sont  h  jamais. 

J*ai  dû  combattre,  j'ai  combattu,  avec  énergie  et  sans 
ménagement,  dès  son  apparition,  cette  œuvre  funeste: 
autant  qu'il  a  été  en  moi,  j'ai  arraché,  les  voiles,  j'ai 
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démasqué  les  sophismes;  et  si  je  ne  pais  éviter  de  rap** 
peler  ici  quelque  ehose  de  ce  que  j'ai  dû  dire  aiors^  c'est 
que  ce  qui  se  passe  en  Iialie  est  a  mes  yeux  le  triomphe 
même  de  la  brochure;  c'est  que,  bon  gré,  malgré,  on  s'a- 
chemine au  grand  but  qu'elle  a  marqué.  Comme  le  disent 
hautement  et  expressément  les  organes  de  la  presse  ré*- 
Tolutionnaire,  tout  ce  qu'on  vient  de  faire  n'est  qu'une 
MiEMiiRE  ÉTAPE  daus  la  voie  tracée,  un  premier  pas  :  Le 
Piémont  ne  peut  s'arrêter  en  si  bon  chemin,  disait  hier, 
avec  le  suffrage  unanime  de  la  Chambre  piémontaise, 
M.  Serraco,  son  rapporteur.  Bientôt  donc,  on  reprendra 
l'œuvre;  on  développera  les  conséquences  du  principe  que 
l'on  a  posé  ;  on  invoquera  les  mêmes  théories  pour  légi- 
timer de  nouveaux  attentats. 

Dn  moins,  en  ce  qui  aura  dépendu  de  moi,  quand  les 
théories  reparaîtront,  les  réfutations  seront  Ik  ;  les  pro^ 
testations  de  l'épiscopat  français  et  de  tout  Tépiscopat  ca- 
tholique parleront  encore,  et  le  droit  aujourd'hui  vaincu 
aura  peut-être  son  lendemain^  Non,  j'en  garde  l'invincible 
conflance,.  nous  n'aurons  pas  en  vain  combattu  pour  la 
vérité  et  pour  la  justice. 


Je  l'ai  dit  tout  d'abord;  je  dois  le  redire  :  j'ai  rarement 
rencontré  dans  ma  vie  des  pages  où  les  sophismes,  les 
contradictions  flagrantes,  et,  s'il  faut  dire  le  mot,  les 
plus  palpables  absurdités,  Tussent  magistralement  posées 
en  principes  par  un  publiciste,  avec  plus  de  foi  en  soi- 
même  et  une  conscience  plus  sûre  de  son  habileté,  et 
aussi  de  la  simplicité  de  ses  lecteurs,  que  dans  cette  fa* 
meuse  brochure. 

Une  contradiction  radicale,  frappante,  saisissait  du  pr^ 
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mier  coup.  L'auteur  se  disait  catholique  sincère,  oe  parlait 
que  de  son  respect  et  de  son  amour  pour  l'Eglise,  et  tCé^ 
crivait,  disait-il,  que  pour  la  sauver;  et  il  avait  pour  pre- 
mier éditeur  le  Times,  et  il  recueillait  en  France  et  en 
Italie  les  applaudissements  unanimes  et  empressés  des 
journaux  révolutionnaires  et  impies. 

Je  le  crois  bien  :  comme  a  catholiqtM  sincère,  d  et  rai- 
sonnant Il  ce  point  de  vue,  il  proclamait  que  le  pouvoir 
temporel  du  Pape  est  indispensable  ;  mais  en  même  temps 
il  s'appliquait  à  prouver  que  ce  pouvoir  est  impossible. 
Il  exaltait  volontiers,  et  plus  haut  que  nous,  le  caractère 
divin  du  Pontife;  mais  c'était  pour  s'en  (aire  un  argument 
contre  le  pouvoir  du  Souverain. 

On  ne  pouvait  avouer  plus  explicitement  la  nécessité 
impérieuse  de  ce  pouvoir  pour  la  liberté  et  l'honnear  de 
l'Église:  on  ne  pouvait  faire  plus  d'efforts  en  tous  sens 
pour  en  démontrer  l'impossibilité,  je  ne  dis  pas  seulement 
politique,  mais  morale  et  spirituelle. 

En   effet,   la   brochure  ^établissait  les  principes  que 

voici  : 

«  Ce  pouvoir  n^est  possible  que  s'il  est  exempt  de  toutes 
a  les  conditions  ordinaires  du  pouvoir^  c^est-à^dire  de  tout 
a  ce  qui  constitue  son  activité,  ses  développements^  ses 
«  progrès,  » 

C*était  juste  ce  que  M.  de  Gavour  avait  dit  au  Congrès. 

Mais  qui  est-ce  donc  qui  peut  vivre  ici-bas  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  ordinaires  de  l'existence  ? 

Quelle  est  cette  activité,  quels  sont  ces  développements 
et  ces  progrès  du  pouvoir^  que  vous  déclarez  radicalement 
incompatibles  avec  le  gouvernement  pontifical?  Est-€e  l'ac- 
tivité, est-ce  le  développement,  est-ce  le  progrès  du  bien 
ou  du  mal?  Que  voulez-vous  dire? 
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Et  d'abord,  dites-vous,  «  le  pouvoir  Pontifical  d4nt 
«  vivre  sans  armée,  »  Et  pourquoi?  Qael  principe  lui  in- 
terdit d'avoir  uoe  armée,  non  pour  attaquer,  mais  pour 
se  dérendre,  et  protéger  Tordre  public  ?  Pourquoi  le  droit 
de  légitime  défense  lui  serait-il  refusé? 

Je  sais  qu'il  a  vécu  plusieurs  siècles  sans  armée,  et  il 
vivait  toutefois,  alors,  assez  honorablement  en  Europe 
et  daus  le  monde  ;  mais  aujourd'hui,  les  temps  sont 
changés.  Après  que  les  révolutionnaires  ont  rois  l'Italie 
en  feu,  et  que  soixante  années  de  bouleversements  poli- 
tiques et  sociaux  ont  perverti  toutes  les  notions  du  droit 
et  troublé  tout  l'ordre  européen,  il  faut  des  armées  de 
cinq  cent  mille  hommes  en  pleine  paix  pour  garder  les 
plus  forts  États  ;  il  faut  que  partout,  non  pas  seulement  k 
Rome,  mais  partout,  «  la  force  matérielle  vienne  suppléer  à 
«  l'insuffisance  de  l'autorité  morale.  »  Eh  bien  !  pourquoi, 
dans  un  tel  temps,  les  Etats  Pontificaux  ne  pourraient*ils 
pas  avoir  aussi  une  force,  pour  défendre  chez  eux  l'ordre 
et  la  justice?  ^ 

Fénelon,  Bossuet,  voulaient  que  les  princes  chrétiens 
fassent  les  pères  de  leurs  peuples.  Entendaient-ils  pour 
cela  leur  enlever  le  glaive  des  lois  et  désarmer  la 
justice  ? 

Vous  demandez  comment  l'homme  de  l'Évangile,  qui 
pardonne,  sera  l'homme  de  la  loi,  qui  punit  ?  Vous  rap- 
pelez que  l'Église  est  une  mère. 

Mais,  vous  demandait  k  son  tour  Me'  l'évéque  de  Per- 
pignan :  a  Est-ce  ici  une  question  de  doctrine,  ou  une 
<c  question  de  sentiments  ?  »  Ignorez-vous  donc  cette  dis- 
tinction simple,  élémentaire,  de  la  charité  et  de  la  justice? 
Les  vertus  ne  sont  pas  des  sœurs  ennemies.  Est-ce  que 
le  magistrat  chrétien  cesse  d'être  le  disciple  de  la  foi  et 
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rhomme  de  I^vangile,  parce  qu'il  est  t'homme  de  la  loi 
et  le  défenseur  de  la  société  T 

Est-ce  qull  y  a  d'ailleurs  sur  la  terre  et  dans  le  ciel  une 
autorité  quelconque  qui  pardonne  toujours?  Mais  cette  au* 
ton  té  serait  l'imbécillité  ! 

Saint  Louis,  qui  institua  une  si  bonne  justice  et  la  fil 
exécuter  si  fermement  dans  le  royaume  de  France,  n'en 
fut*il  pas  moins  le  bon  et  saint  roi  f  —  Louis  XII,  h  qti    1 
l'histoire  attribue  aussi  le  mérite  d'avoir  été  un  bon  justi- 
cier, en  fut-il  moins  uommé  le  père  du  petj^le  t 

Et  n'est-ce  pas  dans  l'intérêt  des  bons,  et  pour  les  dé- 
fendre contre  les  méchants,  qu'on  doit  faire  régner  la  jus- 
tice? Est-ce  que  cela  empêche  de  pratiquer,  quand  il  le 
faut,  la  charité  évangélique  qui  pardonne  ? 

Mais  que  dis-je?  est-ce  que  l'autorité  du  père  et  de  là 
mère,  instituée  pour  bénir,  n'a  jamais  d'autre  devoir  plas 
douloureux  à  remplir?  Est-ce  que  l'amour  maternel  lui- 
même,  quand  il  a  été  outragé  et  vaincu,  ne  fait  pas  tomber 
quelquefois  sur  la  tête  du  poupable  une  malédiction,  qui 
est  terrible,  parce  que  Dieu  la  sanctionne?  Maiediclio 

w 

tnatrts  eradicat,  dit  l'Ecriture  ;  la  malédiction  d'une  mère, 
elle  déracine,  elle  tue  !  Et  c'est  pourquoi  on  yous  l'a  dit  : 
a  Si  les  larmes  de  l'Église  ne  touchent  que  ses  enfents 
a  dociles,  et  si  ses  foudres  n'effraient  que  ceux  qu'elles 
a  ne  menacent  pas,  elles  n'en  sont  pas  moins  les  larmes 
ce  de  l'innocence,  et  les  foudres  de  la  justice.  Ni  les  unes 
a  ne  demeurent  toujours  stériles,  ni  les  autres  toujours 
<x  imptiissanles  (1).  » 

Que  dis-je  encore?  est-ce  que  Dieu,  le  père  des  hommes, 
ne  punit  jamais  et  ne  maudit  pas  quelquefois  des  en&mts 

(i)  H.  de  Hootalembert,  Pie  IX  el  la  France. 
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ingrats?  Est-ce  que  Diea,  qui  est  l'amour,  Deu$  chariUu 
e$t,  n'est  pas  aussi  la  justice,  et  ne  s'appelle  pas  le  Dieu  du 
jugement? 

Ce  serait  donc  jusqu'au  droit  de  légitime  défense  que  tous 
voudriez  nous  enlever,  parce  que  nous  sommes  chrétiens! 

Nous  ne  voulons  pas  aller  jusque-là,  dites-.vous  ;  mais 
nous  n'en  prétendons  pas  moins  que  «  le  pouvoir  tem-* 
«  porel  du  Pape  n*esl  possible  que  sariê  acUvilé  et  sans 
a  progrès  ;  il  doit  vivre  sans  magislrature. . .  et  pour  ainsi 
«  dire  sans  code  et  sans  justice,  x>  —  Et  pourquoi  cela,  s'il 
vous  plait  ?  —  Parce  que  a  sous  ce  régitne,  les  dogmes  sont 
«  les  lois.  »  —  Certes,  la  réponse  est  étrange. 

Mais  quoi  donc  ?  EstH^  que  les  dogmes  catholiques  dis^ 
pensent  une  nation  quelconque  d'avoh"  des  lois,  un  code, 
une  justice?  Ou  bien  est-ce  que,  par  hasard,  de  bonnes 
lois,  une  bonne  justice  seraient  incompatibles  avec  les 
dogmes  catholiques?  —  Il  est  difficile  en  vérité  de  blesser 
plus  à  plaisir  le  sens  commun. 

Bon  gré,  malgré,  ajoutait  l'auteur,  <c  ses  lois  seront  enchal" 
«  nées  aux  dogmes  ;  son  activité  sera  paralysée  par  la  tra^ 
«  dition  ;  son  patriotisme  sera  condamné  par  sa  foi.  » 
La  brochure  Napoléon  111  et  l'Italie  avait  déjà  dit  :  a  Le 
«  droit  canon  est  inflexible  comme  le  dogme.  » 

liais  d'abord,  pourquoi  cette  injure  insigne  ?  Je  le  de- 
mandais tout  d'abord,  je  le  demande  encore  à  ce  Fran- 
çais qui  se  dit  catholique  sincère  :  depuis  quand  la  foi 
condamne-t-elle  le  patriotisme  ?  —  Pour  moi,  je  me  fais 
fort  de  prouver  que,  pendant  dix  siècles,  il  n'y  a  pas  eu  en 
Italie  d'Italiens  plus  patriotes  que  les  Papes;  c'est  ce  qu'im 
patriote  italien,  digne  de  ce  grand  nom^  César  Balbo  pro- 
clamait :  il  y  a  longtemps  que  l'Italie  eût  été  allemande 
sans  eux. 
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Je  ne  sais  du  reste,  en  vérité,  si  l'aateur  entendait  bien 
lui-même  ce  qu'il  voulait  dire,  lorsqu'il  écrivait  que  <k  sous 
«  ce  régime,  les  dogmes  sont  les  lois,  »  —  Sans  doute,  les 
dogmes  sont  des  lois  pour  l'intelligence  ;  mais  des  lois 
civiles  ont  toujours  été  autre  chose  que  des  dogmes  reli- 
gieux; et  quand  l'auteur  parlait  de  l'inflexibilité  dogma- 
tique du  droit  canon,  il  ignorait  absolument  les  premiers 
cléments  des  choses  qu'il  traitait,  et  de  la  langue  même 
qu'il  essayait  de  parler. 

c(  Il  faudra,  disait-il  encore,  à  cause  de  ces  dogmes,  que 
«  le  Pape  se  résigne  à  l'immobilité.  » 

Mais  quoi  !  vous  vous  dites  catholique  ;  vous  ne  nous 
permettez  pas  d'en  douter  :  l'inflexibilité  des  dogmes  est 
donc  dans  votre  sjmbole  comme  dans  le  nôtre  :  vous 
croyez-vous  pour  cela  condamné  à  demeurer  immobile? 

En  quoi  l'inflexibilité  de  vos  dogmes  nuit-elle  chez  vous 
au  mouvement  de  tous  les  progrès  matériels,  à  l'agricul- 
ture, au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'éclairage  au  gaz,  aux 
télégraphes  électriques,  aux  chemins  de  fer  ? 

L'Angleterre  a  progressé  en  tout  cela  avant  nous.  Eût- 
elle  été  bien  reçue  à  nous  dire  :  c'est  l'inflexibilité  de  vos 
dogmes  qui  retarde  chez  vous  l'éclairage  au  gaz  et  les  che- 
mins de  fer  ? 

Heureusement,  d'autres  nations  catholiques  devançaient 
ici,  égalaient  du  moins  l'Angleterre,  en  sorte  que  ce  bel 
argument  était  réfuté  avant  que  de  naître  (1). 

Hais  il  y  a  d'autres  progrès  que  les  progrès  matériels. 


(t)  Qa'y  a-t-il  donc  dans  Rome,  el  qu'est-ce  qui  la  rend  si  incapable 
de  progrès,  qu'il  faille,  non  la  réformer,  niais  la  détruire  /  Quelle  est 
cette  immobilité  fatale,  plus  fatale  que  celle  des  Turcs  ?  Voici  le  mot, 
je  ne  dis  pas  l'idée  ;  cherche  qui  voudra  une  idée  sous  ce  mot  :  «  A 
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En  quoi  Tinflexibilité  du  dogme  nuit-elle  à  Tart,  it  la 
science,  a  la  littérature,  k  tous  les  progrès  intellectuels  et 
moraux  ;  et  comment  osez-vous  nous  dire  :  «  Bénéficier  des 
a  conquêtes  de  la  science^  des  progrès  de  Vesprit  humain, 
ff  le  Pape  ne  le  pourra  pas  :  ses  lois  seront  enchaînées  aux 
«  dogmes,  m 

On  croit  rêver  quand  on  lit  de  telles  choses. 

Mais  c'est  ce  dogme,  ce  sont  ces  Papes  enchaînés  au 
dogme,  qui  vous  ont  donné,  conservé  tout  cela,  à  vous, 
ingrate  Italie  !  à  vous,  Europe  insoucieuse  de  vos  intérêts 
les  plus  sacrés  ! 

Et  voilà  pourtant  les  absurdités  dont  on  a  fait  retentir  le 
monde  entier  !  Voilà  les  niaiseries  calomnieuses  qu'on 
voulait  faire  accepter  d'un  public  français  ! 

Certes,  ce  n'est  pas- par  entêtement  de  dévot  que  je  dis 
ces  choses  :  Voltaire  et  M.  de  Chateaubriand  les  ont  dites 
avant  moi  :  «  L'Europe  doit  au  Saint-Siège  sa  civilisation. 


a  Rome,  la  théclogie  enchatne  le  progrès.  Les  dogmes  y  sont  des  lois 
c  et  rendent  les  lois  Immuables  comme  eux.  » 

Ce  qot  Teut  dire,  sans  doute  (car  il  faut  tftcber  d*ëtre  cFair  et  précis)  i 
qu*à  Rome,  attendu  que  Dieu  est  en  trois  personnes  (ce  qui  est  un 
dogme \  le  régime  des  hypothèques  (qui  est  une  loi)  ne  peut  ëlre 
modifié. 

Ou  bien  encore  :  qu'à  Rome,  attendu  que  Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre 
(ceci  est  un  dogme),  le  métier  à  la  Jacquart  (ceci  est  un  progrès)  ne 
peut  être  introduit. 

Ou  bien  encore  :  qu'à  Rome,  attendu  que  TÉglise  est  une  et  aposto- 
lique, la  navigation  à  h  vapeur  est  inadmissible. 

Si  ce  n*est  pas  cela  qu'on  veut  dire,  que  veut-on  dire  ? 

Si  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut  dire,  qu'on  nomme  un  dogme  quel- 
conque, mais  un  véritable  dogme  de  l'Église,  incompatible  avec  un  pro- 
grès quelconque,  mais  avec  un  progrès  réel  et  sérieux.  —  (Voir  dans 
VAmi  de  la  Religion  les  excellentes  pages  de  M.  le  comte  de  Cham- 
pagny,  auquel  j'emprunte  ces  lignes.) 
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«  une  partie  dé  ses  meiUeures  lois,  et  presque  toutes  des 
d  sciences  et  ses  arts.  i>  Nos  adtergaires  l'ont  dit  eux-mêmes 
ailleurs;  mais  le  oui  et  le  non  les  gênent  peu. 

Est-ee  rinflexibilité  du  droit  canon,  est*ce  le  dogme 
qui  enchaînait  Pie  IK,  quand  il  donnait  aux  princes  ita«- 
liens  le  signal  des  réformes,  et  aux  peuples  des  Etats  ro*» 
mains  ces  libertés  dont  les  révolutionnaires  se  servirent  si 
tdl  pour  le  renverser  ? 

Comme  le  disait  si  bien  M.  SaintMarc-Girardin,  avec 
César  Baibo  :  a  Le  grand  mouvement  national  de  Tlta* 
«  lie  a  commencé  par  le  pouvoir  temporel  des  Papes. 
«  Estrce  que  Pie  IX,  quand  il  tâchait  de  mettre  des  institu- 
er tions  nouvelles  à  côté  de  l'autorité  séculaire  de  la  Pa* 
a  pauté,  est-ce  que  ce  jour-lk,  il  n'était  pas  Pape?  Est-ce 
a  qu'il  dérogeait  en  quoi  que  ce  soit  2i  l'éternité  des 
c(  dogmes  catholiques?  Ou  bien  est-ce  que  ce  jonc-là  il 
a  n'était  pas  prince?  Est-ce  qu'il  n*agissait  pas  en  vertu 
a  de  son  pouvoir  temporel?  Les  .Papes  peuvent  être  des 
«(  princes  fort  intelligents,  et  fort  civilisés  sans  être  pour 
(c  cela  de  mauvais  prêtres.  Ils  peuvent  faire  des  réformes 
«  politiques  et  administratives  sans  porter  aucune  atteinte 
«  à  la  foi  calholique.  » 

Vainement  venez-vous  nous  parler  ici  de  la  liberté  des 
cultes  :  est-ce  que  l'unité  du  culte  public  n'est  pas  main- 
tenue dans  des  États  où  règne  avec  les  lois  du  régime 
constitutionnel  la  liberté  politique?  Est-ce  que  la  tolérance 
civile  est  contraire  à  un  dogme  de  l'Évangile?  Ne  venez 
donc  pas  faire  ici  d'une  simple  question  d'opportunité  et 
de  prudence,  une  question  d'incompatibilité  radicale. 

En  fait  de  lois,  sans  doute,  le  Décalogue  est  inflexible. 
Mais  est-ce  qu'il  ne  Test  pas  aussi  pour  vous  et  pour  tous? 

Est-ce  qu'il  y  a  dans  le  Décalogue  des  lois  auxquelles 
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VOUS  oseriez  toocber?  Est-ce  que  toutes  celles  de  vos  lois 
qui  seraient  contraires  k  ce  code  diviu  ne  seraient  pas 
nulles  de  plein  droit? 

On  Fa  dit  encore  avec  vérité  :  la  coaséquence  logique  k 
tirer  de  votre  argumentation»  c'est  qu'il  n'y  aurait  que 
des  forbans,  sans  foi  ni  kû,  qui  seraient  aptes  à  régner 
dans  ce  monde. 

Mon,  disait  la  brochure,  malgré  tout  cela,  «  l'activité  du 
«  Pape  sera  paralysée  par  la  tradition,  d 

Hais  de  quelle  tradition  voulait*elie  parler  ?  Quelle  est 
la  tradition  catholique  qui  paralyse  une  bonne  activité 
quelconque  ? 

C'est  une  vieille  tradition,  il  est  vrai,  dans  le  Christia- 
nisme, que  le  commerce,  Tindustrie  doivent  respecter  les 
lois  de  la  justice  ;  les  écrivains,  les  lois  de  la  vérité  :  est-- 
ce Ik  paralyser  le  commerce,  l'industrie,  l'iotelligeoce? 

Et  que  prétendait  encore  l'auteur  avec  des  antithèses 
comme  celle-ci  : 

<  Le  Pontife  est  lié  par  des  principes  d'ordre  divin 
«r  qu'il  ne  saurait  abdiquer.  Le  prince  est  sollicité  par  des 
«  exigences  d'ordre  social  qu'il  ne  peut  repousser,  d 

Mais  depuis  quand  l'ordre  social  et  l'ordre  divin  sont- 
ils  antipathiques  ?  Qu'est-ce  donc  que  l'ordre  social,  et 
comment  faut-il  l'entendre  ?  Est-ce  que  la  société  humaine 
n'est  pas  ^ussi  de  droit  divin  ? 

Quelle  est  cette  incompatibilité  nouvelle,  qu'après  dix- 
buit  siècles  de  civilisation  chrétienne,  vous  venez  procla- 
mer entre  le  Christianisme  et  l'ordre  social  ? 

Ne  voyez-vous  pas  que  vous  renouvelez  contre  nous  les 
plus  odieuses  accusations  du  vieux  paganisme?  Comme  le 
(Ksait.autrefois  Tacite,  vous  accusez  l'ËgUse  d'être  Tenne- 
oùe  du  genre  humain,  odium  generis  hummi  ;  mais  alors 
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ce  n'est  pas  de  Rome,  ce  n'est  pas  de  l'Italie,  ce  n'est  pas 
de  l'Europe,  c'est  du  monde  entier  qu'il  faut  cbasser  les 
catholiques  ! 

Ah  !  qui  que  vous  soyez,  on  le  sent,  Rousseau  est  votre 
grand  maitre  en  fait  de  théories  sociales  et  religieuses  ; 
mais  Rousseau  était  plus  franc  que  vous  :  il  déclarait  net- 
tement, après  avoir,  il  est  vrai,  déclaré. le  contraire,  — 
mais  qu'importent  les  contradictions  dans  ces  tristes  siècles, 
où  l'affaissement  universel  des  esprits  permet  à  peine  que 
les  plus  absurdes  contradictions  trouvent  un  contradicteur! 
—  Rousseau  déclarait  nettement  un  peuple  chrétien  inca- 
pable de  progrès,  et  aussi  k  cause  de  son  dogme. 

Est-ce  donc  là  ce  que  vous  vouliez  dire  quand  vous  op-  . 
posiez  l'ordre  divin  à  l'ordre  social,  quand  vous  proclamiez 
que  le  dogme  condamne  à  l'immobilité  ? 

Non,  non,  nous  ne  nous  en  laisserons  pas  imposer  par 
de  telles  absurdités  ! 

Il  y  a,  comme  on  l'a  proclamé  h  l'ancienne  tribune  fran- 
çaise, le  progrès  révolutionnaire  de  la  boule  qui  roule 
toujours  en  tout  sens  et  ne  se  fixe  jamais  ;  et  il  y  a  l'immo- 
bilité de  la  borne,  qui  jamais  ne  bouge  :  nous  ne  voulons 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

Mais  il  y  a  aussi  la  glorieuse  immobilité  du  soleil,  fixe  au 
centre  du  monde,  qui  anime  tout,  qui  éclaire  tout,  et  au- 
tour duquel  s'accomplissent  tous  les  mouvements  les  plus 
splendides,  autour  duquel  le  monde  marche  sans  que  la  lu- 
mière reste  jamais  en  arrière  :  voilk  l'image  du  Catho- 
licisme. 


Tels  étaient  donc  les  étranges  principes  sur  lesquels  la 
célèbre  brochure  appuyait  son  système  de  démembrement, 
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OQ  plutôt  de  ruine  complète  pour  la  Souveraineté  ponti- 
Ocale  :  odieux  considérants  d'une  odieuse  sentence;  décla- 
ration absolue  d'incapacité  et  d'interdiction  rendue  contre 
le  Pape  ;  pitoyables  sophismes,  par  lesquels,  en  se  trom- 
pant soi-même,  on  trompe  les  peuples,  et  on  pousse  les 
gouyernements  &  des  abîmes  ! 

Au  fond,  c'était  donc  la  déchéance,  la  déchéance  totale 
du  pouvoir  temporel  du  Saint-Père  que  proclamaient  de 
tels  principes  :  malgré  tous  les  efforts  de  la  brochure  pour 
le  voiler,  ce  but  odieux  se  trahissait  de  lui-même  : 

Vainement  l'auteur  disait  d'abord  :  a  Nous  voudrions 
m  que  le  Congrès  reconnût  comme  un  principe  essentiel 
«  de  l'ordre  européen  la  nécessité  du  pouvoir  temporel 
«  du  Pape.  Pour  nous,  c'est  la  le  point  essentiel.  » 

Ce  point  si  essentiel,  cette  néœssité  si  formellement  dé- 
clarée,  n'empêchaient  pas  l'auteur  de  prétendre  bientôt 
que  le  pouvoir  du  Pape  n'est  essentiel  ou  nécessaire  à  quoi 
que  ce  soit  ;  que  c'est  un  intérêt  temporel  qui  ne  touche 
en  rien  le  spirituel,  et  dont  la  religion  n'a  que  faire.  Mais 
qu'importe,  encore  une  fois,  de  se  contredire?  Ces  belles 
paroles,  d'un  si  faux  respect,  ne  nous  ont  donc  pas  étonné: 
avant  de  dépouiller  le  Pape  et  de  l'interdire,  il  fallait  bien 
au  moins  lui  rendre  hommage,  lui  baiser  les  pieds  et  lui 
lier  les  mains,  comme  disait  Voltaire  au  XVIII<^  siècle.  Au 
XK<^,  on  ne  veut,  par  compassion,  que  luiôter  sa  couronne 
d'épines. 

ce  Quant  à  la  possession  territoriale,  disait-on,  la  ville  de 
«  Rome  en  résume  surtout  l'importance  :  le  reste  (pas 
«(  seulement  les  Romagnes,  mais  le  reste)  n'est  que  secon- 
«  daire.  »  —  <<  Le  reste,  rien  que  cela  l  Ce  trait  achève  la 
a  perspective,  répondit  M^^  de  Perpignan.  » 

A  la  bonne  heure  donc,  nous  y  sommes  enfin  !  Rome 
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avec  les  jardios  du  VaticaD  :  nous  aUcodîoos  ce  mot  :  on 
l'avait  diU  nous  le  savions. 

C'est  du  reste  ce  que  M.  Dopin  répétait  il  y  a  peu  de 
jours  au  sénat  :  «  Ces  provinces,  disait-il,  n'ont  jamais 
ot  constitué  que  bien  imparfaitement  un  véritable  domaine 
a  pour  l'Église,  dont  le  siég^  capùal  eU  à  Rotne  et  dans  la 
«  campagne  de  Rome.  » 

La  souveraineté  lemporelle  du  Saint-Siège  se  trouvant 
ainsi,  et  bientôt  réduite  terriiorialement  à  la  ville  de  Rome 
et  à  son  suburbium!  Rien  ne  sera  meilleur;  car,  disait 
encore  agréablement  l'auteur  de  la  brochure  :  «  Quim- 
«  portent  à  la  grandeur  du  Souverain  Pontife  les  lieues 
CK  carrées  ?  A^'t-il  besoin  de  l'espace  pour  être  aimé  et  re9^ 
«  pecié  f  Plus  le  territoire  sera  petit,  plus  le  sou- 

ce  YERAIN  SERA  GRAND  (1).  » 

• 

Le  Pape  donc,  si  dignement  réduit,  et  posé  Ik,  comme 
dit  encore  la  brochure,  «c  immobile  sur  la  pierre. sacrée^  » 
il  faudra  veiller  sur  lui  et  le  garder.  "—  Pour  cela,  t7  y 
aura  une  milice  italienne,  prise  dans  V élite  de  l'armée  fédé^ 
raie,  et  qui  sera  chargée  d^ assurer  la  tranquillité  et  l'tnm'o- 
labilité  du  Saint-Siège.  — *  Puisqu'il  ne  peut  pas  avoir 
d'armée,  il  faut  bien,  afin  qu'il  soit  libre,  lui  donner  des 
gardes. 

(1)  «  Ce  n*cst  pas  assez  de  lui  avoir  enlevé  une  province;  sHI  loi 
a  en  reste  encore  deux,  il  faut  lui  en  ôter  une  :  il  grandira  d*autant. 
tt  Ne  vous  lassez  pas,  dépouillez-le  de  cette  deruière  province;  oe 
«  faut-il  pns  travailler  toujours  à  sa  grandeur?  Rome  lui  reste,  Uoroe 
a  est  trop  grande  ;  quand  il  n'aura  plus  qu*un  quartier  de  Roine,  sa 
a  souveraineté  spiiituelle  aura  fait  un  nouveau  pas  Otez  lui  ce  quar- 
«  ticr,  retifermez-le  dans  le  Vatican  :  son  pouvoir  spirituel  va  devenir 
c  grand  comme  le  monde.  Cliasscz-le  du  Vatican,  jetez-le  dans  une 
«  cellule,  il  sera  plus  grand  que  le  monde!  »  (M.  NcTTcnKT,  dans 
son  éloqueut  écrit  ëur  la  brochure  le  Pape  et  te  Congrèi,) 
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Et  afin  que  tout  soit  pour  le  mieux,  «  i7  faut  encore 
«  qu'une  liberté  municipale,  atissi  large  que  possible,  dé' 
m  gage  le  gouvernement  pontifical  de  tous  les  détails  de 
ff  l'administration.  »  Ainsi,  le  Pape  régnera,  la  Commune 
gouvernera  :  ce  sera  le  dédommagement  offert  h  ceux  que 
la  brochure  nomme  les  déshérités  de  la  vie  politique. 

Enfin,  et  pour  couronnement  du  système,  la  Papauté 
sera  salariée  par  l'Europe,  comme  les  curés  le  sont  par 
l'Etat  ;  elle  aura  de  la  sorte  un  revenu  considérable  (i).  Le 
Pape  sera  transformé  ainsi  en  premier  et  grand  fonction- 
naire européen  du  culte,  auquel  on  pourra,  à  tel  jour  et 
en  telle  occurrence,  supprimer  son  trimestre. 

Eh  bien  !  pour  moi,  je  Tai  dit  sans  hésiter  :  j'aime  mieux 
du  pain  noir  et  les  catacombes.  —  Mous  ne  vous  les  don- 

(1)  Tout  ce  qu'il  y  a  d'indi^^e  dans  les  contradiclioDS  de  cette  mal- 
heureuse brochure  a  été  pirfait'iment  mis  en  lumière  par  Ms^  l'évèque 
de  Perpignan,  d»ns  la  page  suivante  :  ^ 

c  Deux  01  inions  sont  en  présence  :  Tune  qui  vent  tout  rendre  au 
«  Pape,  Tautre  qui  veut  tout  lui  ôter.  Je  sais  le  secret  d^arranger  tout 
I  cela  moyeuiiant  une  troisième  o.  inion  très-luniineiise,  qui  lient  un 
«  vrai  juste-milieu  entre  les  deux  autres.  Pourquoi  les  catlfo!iques 
c  veulent-ils  la  conservalion  de  la  souveraineté  temporelle  du  Pape? 
«  Parce  que  Tindépendance  politique  du  chef  de  TÉgiise  est  néces- 
t  saire  à  l'Église.  Je  suis  de  leur  avis,  et  je  désire  assurément  autant 
c  qu'eux  le  mauitien  de  la  souveraineté  temporelle  :  je  le  jure  !  Pour- 
«  quoi  le^  autres  veulent-ils  sa  destruction  ?  Parce  qu'ils  prétendent 
«  que  le  pouvoir  politique  du  Pape  est  en  soi  une  chose  funeste  ;  fran- 
«  cbement,  je  le  crois  comme  eux. 

i  Mais  alors,  comment  trouver  un  point  où  les  catholiques  pourront 

<  s'accorder  avec  les  autres  ?  Gela  parait  diUicile,  et  pourtant  c'eut 
«  extrêmement  simple.  11  suffit  de  réduire  la  souveraineté  temporelle 
t  du  Pape  à  Vétat  d'ombre,  et  d'obtenir  de  rtiurope  qu'elle  déclare 
c  solennellement  que  cette  ombre  est  inoiolabte.  Cela  posé,  Il  est  évi- 

<  dent  d'abord  que  cette  souveraineté  ne  sera  pas  détruite  :  car  une 
«  ombre,  ce  u'est  pas  le  néant.  Mais  ce  quelque  chose  ue  peut  avoir 
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neroDs  pas,  a-V-oa  répondu,  cela  \oys  xém^S  ti^qp  bieD. 
—  Qans  ce  <^as,  nous  las  preniirons.    . 

Mais  kûssops  là  oies  sea^ments  e^  mes^  pensées. 

Yoilk  donc  à  qwi  se  rédiii^i^  eg.  (in  de  compta,  celle 
soqveraiiielé  dont  rauleu.i^  die  la  broebure  avait  dit  po^ipeu- 
sèment  dans  les  premières  pages  :  «  Au  ppj^^l  de  vo^  i;(di- 
a  gieux^  il  est  essemiel  que  le  Pape  soU  souver^ip  ;  au 
«  poiiLl  de  vue  polilique,»  il  est  uécç^^ire  que  le  chef  de 
«  deux  cent  milUons  de  catholiques  n'appartienne  à  per- 
ce sonne,  qu'il  ne  soii  subordonné  k  auc^fte  puiasaoce,  et 
a  que  la  maiaavguste  qui  gouverne  les  âmes,  n'éunt  liée 
<c  par  aucune  dépeodanct;,  pnis^  ^'élever  aAi-dessus  de 
<L  toutes  les  passions,  bumaînes.  Si  le  Pape  u'étaiA  pas  soo- 
«  v>erain  indépeodaAt.,  il  serait  Fcançaj^,  Autniclû|en, 
«  Espagnol  ou  Italien,  et  le  titre  de  sa  nationalité  lui  en- 

c  assurément  i^n  <i(e.  (Uneste,.  ri^^  iv^ème  d'ii^miéu^^  :  q^el  mal  une 
«  ombre  peut-elle  faire  ?  Qui  craindra  le  pouvoir  d*ui^f^  omb^  ? 

«  4^  <|tt(r^  sf.ront  <U>nc  parfaitement  rasusuré^  en  infinie;  te|V4l9  4^ 
«  les  caUkoMdues  seront  fpr;  heureux  que  la^  souyçri^eté  dxx  Pajpe  soit 
te  portée,  en  ^  qualité  4*oml>re,  dans  une  résipn  supjéricui^e,  inacces- 
(c  sibje  aux  incpuvéuiçnts  de  la  rf alité. 

f  Tout  sera  ilonc  a\p1a^^1  tcku^  sera  concilié,  e(  l^^  souYçraiaeVé  ^an- 
a  porellç  est  sauvée  à  la  satisfaction  ^9  tout  1^  monde. 

«(  Ççla  «$t  çlaur  couMi^e  le  jour  :  si  vou^  nfi  \oyez  pas  c^,  voo^.  êtes 
c  les  auiis  aveugles  de  l^  Papçiuté  ;  si  vçus  ne  le  voulez  pas,  vous  êtes 
«  ifis  ennemis  déclarés  :  choisissez » 

«  Viendra-t-o:i  nous  dire  maintenaçt,  ^ioute  if/^  Gerl^t,  que  nous 
ff  nous  sommes  servis  d'un  terme  inexact  et  troiupcur,  lorsque  nous 
%  ayons  aniK^^cé  qu*U  s'agissait  de  réduire  k  Tétat  d'oni6r«  la  souye- 
«  raineté  temporelle  de  la  Papauté  ?  N'est-ii  pas  visible  que  le  cbef  de 
«  rËglise  universelle  tomberait  dans  la  sUualion  légale  du  Dairi  dn 
a  Japon  ?  Bçme  sérail  la  ville  de  Méaço  du  nkmde  catholique.  ISous 
«  n'avons  pas  parlé,  il  est  vrai,  des  millions  que  Ton  promet  âi  Tombre  : 
«  npus  ajouterons  donc,  pour  que  notre  résumé  soit  irrép^9ch:U)ie,que 
a  l'auteur  de  la  brochure  propose  défaire  du  Pape  une  oi^bre  ooré^.  » 
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<  lèverait  le  caractère  de  son  ponliGcat  universel.  Le  SaiDt- 
«  Siège  ne  serait  plus  que  l'appui  d'uo  trône  k  Paris,  k 
«  Vienne,  k  Madrid. ..  II  importe  a  l'Angleterre,  à  la  Russie, 
«  à  la  Prusse,  comme  à  la  France,  à  rAutriche,  que 
<x  l'auguste  représentant  de  l'unilé  du  catholicisme  ne  soit 
«  ni  contraint,  ni  humilié,  ni  subordonné.  » 

Et  après  avoir  si  bien  dit,  pour  qu'il  ne  soit  pas  coa- 
trainl,  on  lui  ôtait  de  force  une  partie  de  ses  États. 

Pour  qu'il  ne  soit  pas  humilié,  on  le  mettait  dans  la  po* 
sition  d'un  père  de  famille  que  ses  enfants  font  interdire 
comme  incapable,  sauf  à  lui  payer  une  pension,  sans  tri- 
bunal toutefois  qui  les  y  oblige,  si  l'un  d'eux  refuse  de 
payer  sa  part. 

Enûn,  pour  qu'il  ne  soit  pas  subordanni^  dépendant,  on 
le  réduisait  ii  n'avoir  aucune  ressourcç  à  lui,  k  être,  pour 
vivre,  k  la  merci  de  tout  le  monde  ;  de  ses  sm'ets  romains, 
si  jamais  ils  s'insurgeaient  ;  de  la  municipalité  romaine, 
si  le  Pape  venait  a  lui  déplaire  ;  de  l'armée  fédérale  qui, 
si  la  conscience  obligeait  quelque  jour  le  Pape  k  contra- 
rier la  fédération,  au  premier  signe  de  la  fédération,  pour- 
rait mettre  le  Pape  au  château  Saint-Ange  ;  je  Iç  dirai  enfin, 
ni.algré  mo^  respect  pour  les  grandes  puissance^  catho- 
liques, k  la  merci  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Es- 
pagoe  ;  car  nul  ne  peut  répondre  ni  de  l'impossibilité  des 
révolutions,  ni  des  mécontentements  et  des  caprices  trop 
faciles  k  prévoir. 

Humiliation  et  dépendance,  avilissement  et  servitude, 
voilà  donc,  en  définitive,  ce  que  Ton  voiilait  a  pour  assurer 
«  à  Vaugusle  chef  de  la  catholicité  la  sécurité  et  la  Qran^ 
«  deur.  D 

Et  l'auteur  de  tout  cela  était  a  pieux,  mais  indépendant^  » 
il  était  «c  catholique  sincère  1  » 
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En  finissaDt,  il  indiquait  d'ailleurs,  avec  une  religieuse 
sollicitude,  leurs  nouveaux  devoirs  aux  quelques  cent  mille 
âmes  de  sujets  qu'il  laissait  au  Pape.  Après  avoir  placé 
le  pouvoir  du  Pape  en  dehors  de  toutes  les  conditions 
ordinaires  du  pouvoir,  il  voulait,  pour  mettre  tout  d'accord, 
que  le  peuple  fût  en  dehors  de  toutes  les  conditions  de  la 
vie  d'un  peuple.  Il  faisait  de  Rome  une  ville  à  part,  une 
espèce  de  monastère  où  il  reléguait  le  Pape,  comme  on 
reléguait  autrefois,  dans  quelque  couvent,  les  rois  imbé- 
cilles;  et  des  citoyens  romains  un  peuple  moine,  a  un 
c<  peuple  séquestré  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les 
«  passions  qui  agitent  les  autres  peuples,  et  uniquement 
cr  voué  à  la  gloire  de  Dieu  ;  un  peuple  n'ayant  d'autres 
c(  ressources  pour  lui  que  la  contemplation,  les  arts,  le 
«  culte  des  grands  souvenirs  et  la  prière  ;  un  peuple 
d  en  repos  et  recueilli  dans  une  sorte  d'oasis,  où  les 
<c  passions  et  les  intérêts  de  la  politique  ne  devaient  pas 
«  aborder,  et  qui  ne  devait  avoir  que  les  douces  et  calmes 
«  perspectives  du  monde  spirituel,  chacun  des  hommes 
«  de  ce  peuple  ayant  toujours  cependant  l'honneur  de  se 
«  dire  citoyen  romain,  civis  romanus.  » 

A  men'eille  !  c'était  plaisanter  délicatement;  mais  si, 
malgré  cette  poésie;  si,  malgré  l'agrément  de  vos  ironies, 
ce  peuple  voulait  entendre  autrement  son  titre  de  citoyen 
romain  ;  s'il  se  fatiguait  un  jour  de  votre  oasis^  et  de 
ces  douces  et  calmes  perspectives  du  monde  spirituel  ;  s'il 
ne  lui  plaisait  pas  de  vivre  toujours  dans  un  monastère  ; 
s'il  se  lassait  a  d'être  à  jamais,  comme  vous  dites  en- 
ce  core,  déshérité  de  celte  noble  part  d'activité  qui,  dans 
a  tous  les  pays,  est  le  stimulant  du  patriotisme  et  l'exer- 
ce cice  légitime  des  facultés  de  l'esprit  ou  des  facultés 
«  supérieures  du  caractère;  »  s'il  ne  voulait  plus  du 
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Pape,  enfin ,  que  feriez-vous  ?  —  Vous  le  contraindriez, 
car  vous  admettez  ici  la  contrainte.  Et  ce  peuple,  que 
deviendra-t-il,  dans  la  contrainte  de  cette  nouvelle  et 
odieuse  existence  que  vous  inventez  pour  lui?...  Mais  que 
vous  importe  ?  Vous  ne  vivrez  pas  Ib,  vous  ;  mais  le  Pape, 
lui,  y  vivra  ;  il  est  bon  pour  une  telle  vie.  Comme  le  Pape 
est  un  père,  et  l'Église  une  mère,  dites-vous,  ils  sauront  vivre 
au  milieu  de  la  haine,  des  outrages  de  leurs  sujets,  ré- 
duits, par  l'application  de  votre  ridicule  et  abominable 
système,  à  être  des  parias  au  sein  de  l'Italie  même,  les 
derniers  des  bommes,  comprimés  et  frémissants  dans  la 
contemplation  et  la  prière  (1). 

Voilk  donc  ce  que  vous  voulez  faire.  Que  ne  l'avez- 
'  vous  dit  d'abord  et  sans  phrases  ? 

Heureusement,  cela  ne  sera  point  !  Non,  un  tel  système 
ne  prévaudrait  jamais  dans  un  grand  conseil  de  l'Europe, 
surtout  si  c'était  k  Paris  qu'un  tel  conseil  se  dût  tenir,  et 

(1)  n  était  curieux  délire  sur  tout  cela  les  Journaux  anglais,  qui  s'obs- 

m 

tinaieut,  du  reste  habilement,  à  voir  dans  la  brochure  un  manifeste  du 
gouvernement  français  : 

«  Il  peut  arriver,  disait  le  Moming  Poslf  qne  Thostilité  contre  la 
<c  souveraineté  temporelle  ne  fusse  que  devenir  plus  intense,  quand 
«  elle  sera  concentrée  sur  un  espace  plus  restreint.  » 

'<  Certainement,  disait  le  Timeê^Xm  perspective  que  le  pamphlet  offre 
c  aux  habitants  de  Rome  n*est  pas  fort  agréable.  Ils  vivront  au  milieu 
«  des  urnes  et  des  veUiges  de  l'antiquité.  Quand  ils  ne  seront  pas  ab- 
«  sorbes  par  la  prière  et  la  contemplation,  ils  s'ocruperont  de  marcher 
«  a  tâtons  dans  les  ténébreuses  fondalions  de  leur  cité,  de  classer  les 
«  ruines.  Que  pourront-ils  faire  en  outre?  Ab!  ils  étudieront  les  lé- 
fl  gendes  des  saints  et  erreront  à  travers  quelques  centaines  d'églises 
N  abandonnées. 

c  Cependant,  si  tout  cela  ne  suflBt  pas  aux  Romains,  il  leur  sera  pos- 
«  sible  d'aspirer  à  la  dignité  de  conseiller  municipal.  D'un  autre  côté, 
»  comme  le  gouvernement  papal  sera  soutenu  par  les  contribuUons  des 
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si  c'était  la  France  catholiqae  et  victorieuse  qui  fût  appelée 
k  l'honneur  de  le  présider.  Non,  la  France  ne  le  permettrait 
pas;  elle  ne  permettrait  pas  qu'il  Tût  dit  que  c'est  pour 
aboutir  à  un  pareil  résultat  a  qu'elle  aurait  couru  les 
a  chances  d'une  grande  guerre,  gagné  quatre  victoires, 
a  perdu  cinquante  mille  hommes,  dépensé  trois  cent 
«c  millions  et  ébranlé  l'Europe.  » 

C*est  assez  :  votre  but  est  dévoilé.  Il  est  digne  de  l'ab- 
surdité de  vos  principes  et  de  l'iniquité  de  vos  moyens. 

(c  Quand  on  traite  ainsi  un  pouvoir,  dit  franchement  le 
<c  journal  la  Presse,  on  le  déclare  aboli.  »  Mais  détruire 
d'un  coup  le  pouvoir  pontifical,  c'eût  été  une  brutalité  à 
laquelle  le  monde  n'est  pas  encore  accoutumé  ;  enlever  le 
Pape  de  Rome  ne  se  peut  guère  recommencer;  le  pro- 
clamer incapable  dans  ses  provinces  en  y  supprimant  son 
pouvoir,  et  capable  à  Rome  en  l'y  déshonorant,  c^était 
une  trop  rare  invention  pour  ne  pas  se  donner  l'avantage 

ff  grandes  puissances  calboliques,  du  moins,  tant  qae  celles-ci  seront 
ff  exactes  à  payer,  les  Romains  auront  peu  d'impôts  à  payer,  jouiront 
c  d'une  cour  brillante  et  seront  exempts  de  la  guerre.  En  un  mot,  leur 
«  sort  sera  qtielque  chose  comme  celui  des  habitants  de  Delphes,  dans  la 
c  Grèce  antique.  Enfin,  ce  bon  peuple  de  Home  semble  destiné  à  de- 
a  venir  de  beaucoup  meilleur  ou  beaucoup  plus  mauvais  que  le  reste  de 
«  Vespèce  humaine  ;  condition  dans  laquelle  il  n*aura  qu'une  seule  con- 
«  solation  de  son  esclavage  politique  et  de  son  nihilisme  individuel  : 
«c  celle  de  vivre  dans  un  lieu  où,  tant  que  la  malaria  le  permeUra,  il 
«  sera  facile  de  gagner  de  l'argent  et  de  se  distraire  par  de  brillants 
a  spectacles.  Les  Romains  seront  des  victimes  sacrifiées  aux  autres 
«  membres  de  l'espèce  humaine,  qui  seront  certainement  tenus  de  feire 
«  tout  leur  possible  pour  adoucir  ce  sort. 

a  Ces  plans  spéculatifs  offrent  sans  aucun  doute  un  attrait  de  cnrio- 
«  site  et  même  de  poésie,  quoiqu'ils  soient  un  peu  singuliers,  quand  ils 
c  nous  viennent  du  gouvernement  d'une  grande  nation  et  à  la  velNe 
c  d'un  Congrès  européen.  >> 
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&è  k  dâcouViéiie,  avec  celui  d'arriver  àti  but  ii  petit  brbft, 
à  peiti^  pas,  fnais  infailliblement. 

C'était  là  marne  politique  qo'en  i809^  avec  cette  diiTé' 
rence  qu'eu  i809  on  enlevait  violemment  le  iPape  de  Rome  : 
là  brochure  proposait  simplement  de  l'y  étouffer. 

Un  autre  pamphlet,  qui  a  eu  aussi  sa  célébrité,  Là 
Question  romaine,  aboutissait  aux  mêmes  conclusions  : 

€  Au  pis  aller,  et  en  dernière  analyse,  y  éCail4l  dit,  le  Pape 

<  conserverait  toujours  la  ville  de  Rome,  ses  palais,  ses  temples-, 
c  ses  cardinaux,  ses  prélats,  ses  prêtres,  ses  moines,  ses  prinCéS 
c  et  ses  laquais.  L'Europe  ferait  passer  des  aliments  à  cette  pe- 
c  tite  colonie. 

c  Rome,  entourée  du  respect  de  Tunivers,  comme  d'une  mu- 
c  raille  de  la  Chine ,  serait  pour  ainsi  dire  un  corps  étranger  au 
€  milieu  de  la  Kbre  et  vivante  Italie.  » 

Du  reste  : 

€  Les  princes  reliront  l'histoire.  Ils  verront  que  lés  gouverne- 
c  menls  forts  sont  ceux  qui  ont  tenu  la  religion  sous  leur  main  ; 
c  que  le  Sénat  de  Rome  ne  laissait  pas  aux  prêtres  carthaginois 
€  le  privilège  de  prêcher  en  liaVio  ;  que  la  reine  d*Ang1eterre  et 

<  l'empereur  de  Russie  sont  les  chefs  de  la  religion  anglicane  et 

c  russe,  et  qiie  h  Viiéti'opole  souveraine  des  Églises  de  France 

l 'deVrail  être  Tôglquement  Pans,  i 
> 

}i  faut  avouer  qve  lont  teti  se!rait  cnrieuxt,  s'il  n'était 
effroyable,  et  que  nous  avons  d'habiles  adversaires.  Nous 
ntrad  évertnonè  à  teur  prouver  que  le  Fbpë  doit  être  iîbre, 
indépendant,  souveraih,  fespedé  ;  ils  nous  répandent  que 
oui',  et  qtn'ils  le  disent  eut-nrémeà  au^si  «harut  et  phrs  haut 
^ue  nous  :  et  pour  eeta  qne  font-ih  'dn  Parpe?  Une  sorte 
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d'idole  sourde  et  muette,  enchaînée  et  immobile  au  milieu 
de  la  vieille  Rome ,  «c  immobile  sur  sa  pierre  sacrée.  » 

Ces  messieurs,  il  le  faut  avouer,  ont  une  étrange  ma- 
nière d'interpréter  le  Tu  es  Pelrus  et  super  hanc  Petram... 
Mais  qu'ils  y  prennent  garde  :  il  est  dit  de  cette  pierre  que 
qui  s'y  heurte  s'y  brisera.  Super  quem  ceciderit,  œnie- 
retur. 

Nous  nous  évertuons  à  leur  prouver  que  Rome,  que 
l'Italie,  que  l'Europe  ne  peuvent  se  passer  du  Pnpe  ;  et  ils 
nous  répondent  :  Nous  l'entendons  bien  comme  vous,  et 
nous  garderons  si  bien  le  Pape  à  Rome,  au  centre  de 
l'Italie  et  de  l'Europe,  qu'il  ne  pourra  nous  échapper. 
Nous  le  retiendrons  Ik^  dans  des  einbrassements  si  étroits, 
que  nul  ne  pourra  douter  ni  de  notre  tendresse  ni  de  sa 
puissance. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  à  cela  :  c'est  que  les  calculs 
même  les  mieux  conçus  réussissent  niai  contre  Dieu: 
Dieu,  du  haut  des  cieux,  veille  sur  son  Église  ;  et  par  des 
conseils  imprévus,  par  des  coups  de  tonnerre,  s'il  le  faut, 
comme  dit  Bossuet,  il  la  tire  des  plus  grands  périls,  et  se 
joue  des  habiles  de  la  terre.  Il  éclaire,  quand  il  lui  plait, 
la  sagesse  humaine  si  courte  par  elle-même;  et  puis, 
quand  elle  se  détourne  de  lui,  «  il  l'abandonne  h  ses 
c(  ignorances,  il  l'aveugle,  il  la  précipite,  il  la  confond, 
<c  elle  s'embarrasse  dans  ses  propres  subtilités,  et  ses 
«  précautions  lui  sont  un  piège.  »  L'épreuve  passe  enfip, 
et  l'Église  demeure.  Cela  s'est  vu  bien  dej  fois  déjà  ;  cela 
se  verra  encore. 

Vous  croyez  le  Pape  vaincu,  parce  que  depuis  quelques 
mois  on  a  fait  se  révolter  contre  lui  ses  provinces.  Vos 
pensées  sont  courtes,  et  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
vos  prévoyances  grossières.  Nous  ne  nous  rendons  pas  si 
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vile.  Les  Papes  en  ont  vu  bien  d'autres,  et  tiennent  encore. 
Vous  croyez  le  Pape  ruiné,  parce  que  les  révolutionnaires, 
après  avoir  ajouté  k  toutes  ses  charges,  déclarent  ses  fi- 
nances en  mauvais  état  ;  en  conséquence,  vous  lui  offrez 
une  pension  alimentaire.  Eh  bien  !  non,  ce  n'est  pas  de 
vos  mains  qu'il  la  recevra;  vous  êtes  de  trop  grands 
seigneurs  :  un  jour  peut-être  vous  lui  reprocheriez  vos  bien- 
faits, ou  vous  les  lui  feriez  payer  trop  cher. 

Une  aumône  !  Ah  !  si  le  Père  des  fidèles  doit  en  être 
réduit  là,  il  la  recevra  plus  noblement  de  la  main  des 
pauvres  que  de  vous.  Cinq  cents  Évéques,  qui,  dans  le 
monde  entier,  hier  ont  fait  pour  lui  entendre  leurs  voix, 
recueilleraient  encore  au  besoin  le  noble  et  antique  de- 
nier de  saint  Pierre  ;  et  le  monde  catholique  lui  donnerait 
même  des  soldats,  s'il  le  fallait. 

Croyez-vous  donc  que  le  sang  chrétien  ait  oublié  de 
couler  dans  nos  veines,  et  que  nos  cœurs  ne  battent  plus 
dans  nos  poitrines?  Prenez-y  garde,  vous  finirez  par  nous 
blesser  ;  je  ne  sais  si  nous  avions  besoin  d'être  réveillés, 
mais  vous  réussissez  h  merveille  à  nous  ouvrir  les  veui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  attendons  et  nous  prions;  pleins 
d'amertume,  voyant  ce  que  les  hommes  font;  pleins  de 
confiance,  sachant  ce  que  peut  la  Providence. 
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LA  THÉORIB  SPOLIATRICE.   —  SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

Telles  élaient  donc  les  conclusions  désastreuses  aux- 
quelles, à  propos  de  la  simple  question  des  Romagnes, 
aboutissaient  d'odieux  principes,  et  c'était  à  la  veille 
d'un  congrès  convoqué  pour  statuer  souverainement  sur 
celte  question  qu'on  les  étalait.  Du  reste,  dans  l'examen 
des  nécessités  et  des  motifs  qui  devaient  dicter  au  con- 
grès sa  décision^  l'aliteur  n'était  pas  plus  heureux  que 
dans  son  exposition  des  principes.  Quelles  étaient  ces  né- 
cessités et  ces  motifs?  On  les  a  allégués  depuis  tant  de  fois, 
qu'il  importe  ici  d'en  faire  un  examen  approfondi.  L'ao- 
teur  invoquait  d'abord  Vautorité  du  fait  accompli. 

Le  fait  accompli  !  on  le  sait,  c'est  à  tout  à  la  fois  le  grand 
moyen  et  le  grand  motif  révolutionnaire.  Mais  cet  argu- 
ment avait  été  prévu,  avait  été  prédit  :  moi-même,  avant 
l'apparition  de  la  brochure,  j'avais  signalé  dans  ma  Pro- 
teslalion  l'inaction  de  ceux  qui  laissaient  faire,  et  l'ardeur 
de  ceux  qui  précipitaient  les  événements  afin  d'invoquer 
les  faits  accomplis. 

Mais  ne  savions-nous  pas  comment  ils  se  sont  accom- 
plis, ces  faits;  quels  agents  ont  été  envoyés  dans  les  Ro- 
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magnes;  quels  ardents  émissaires,  e1  par  qui  payés?  Tout 
cela  n'est-il  pas  aujourd'hui  plus  clair  que  le  jour?  Lord 
Normanby,  M.  Scarielt,  et  tant  d'autres  ne  nous  ont-ills 
pas  tout  appris  k  cet  égard?  L'auteur  de  la  brochure  le 
savait  aussi  bien  que  nous;  seulement  il  lui  importait  de 
le  taire  :  mais  il  importait  aussi  de  le  rappeler  an  monde 
entier,  et  c'est  ce  que  nous  ne  nous  lassons  pas  de  faire. 
Que  dis- je?  C'est  ce  que  le  Pape  lui-même  a  dû  faire 
hautement  et  itérativement. 

Récemment  encore,  tout  ce  que  nous  avions  dit  sur  ce 
point  si  grave,  n'a-t-il  pas  été  confirmé  d*une  manière 
éclatante  par  l'encyclique  du  Saint-Père,  et  ne  vient-il  pas 
de  l'être  de  nouveau  dans  Fa  réponse  du  gouvernement 
pontifical,  k  la  circulaire  de  M.  Thouvenel,  du  8  février, 
sur  le  fait  le  plus  délicat,  oc  II  ne  semble  pas,  dit  la  dé- 
c(  pêche  pontificale,  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
fic  gères  de  France  ait  tenu  assez  compte  des  événements, 
<(  quand  il  a  affirmé  que  par  le  seul  fait  de  la  retraite  des 
«  Autrichiens  les  populations  romagnoles  se  sont  trouvées 
«  indépendantes,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'excitation 
a  étrangère.  La  vérité  est  que  la  ville  se  trouvant  dégarnie 
a  de  troupes,  le  parti  révolutionnaire  qui  était  tout  prêt,. 
((  grâce  à  toutes  les  menées  précédentes,  et  enhardi  de  plus 
a  etï  plus  par  la  proclamation  d'une  des  parties  belligé- 
«  rantes,  s'empara  du  pouvoir  et  imposa  sa  domination 
a  au  peuple,  qui  continue  à  en  subir  la  tyrannie.  Peut- 
«t  être  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  de  penser  qu'il  n'y 
a  a  pas  une  capitale  en  Europe  où,  si  on  retirait  tout  à 
a  coup  la  garnison  qui  la  protège,  il  il'ajrrivât  celrtaine- 
«  ment  ce  qui  est  arrivé  k  Bologne.  » 

Mais,  indépendamment  même  Uiés  intrigues  piémontaises 
et  des  violendes  révolutionnailrès,  la  théorie  du  fait  ao- 
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œmpliy  prise  en  elle-même,  et  telle  que  la  brochure  l'ex- 
pose, qu'est-elle  autre  chose  que  l'injustice  érigée  en  prin- 
cipe, et  la  substitution  grossière  de  la  force  au  droit?  Et 
l'auteur  de  la  brochure  ne  passait-il  pas  en  vérité  toute 
permission,  quand  il  opposait  à  l'autorité  du  Pape  ce  qu'il 
osait  bien  appeler  Vaulorité  du  fait  accompli  f 

<x  La  Romagne,  disait-il,  est  séparée  de  fait,  depuis 
a  quelques  mois,  de  l'autorité  du  Pape.  Ainsi  cette  sépa- 
«(  ration  a  pour  elle  Vaulorité  du  fait  accompli.  » 

Ainsi  ce  fait,  le  fait  brutal,  voilk  ce  qu'on  invoquera 
comme  une  autorité  contre  un  droit  reconnu  et  proclamé 
par  la  France  elle-même  et  par  toute  l'Europe. 

Certes,  nous  connaissions  la  violence  et  la  brutalité  du 
fait  accompli  ;  mais  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'eu  connaissions 
pas  Vautorité. 

L'autorité,  cette  grande  et  sainte  chose,  qui  est  fondée 
sur  le  droit,  sur  tons  les  droits,  qui  est  le  droit  même, 
voilà  donc  ce  qu'on  en  faisait  !  voilà  la  violence  et  les 
bassesses  d'où  on  voulait  la  faire  naître  ;  voilà  ce  qu'on  lui 
donnait  pour  fondement  et  pour  base,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière  ! 

Ah  !  je  comprends  qu'après  être  descendu  là,  on  n'ait  pas 
reculé  devant  la  phrase  qui  suit,  et  qu'on  ait  osé  adresser 
à  un  congrès  européen  la  demande  de  consacrer  de  telles 
énormités,  en  lui  disant  que  sa  tâche  serait  très-facile, 
et  qu'il  <K  n'aurait  qu'à  enregistrer  un  fait  accompli.  » 

Ainsi,  désormais,  en  Europe,  quelques  mois  à  peine 
suffiront  pour  qu'une  insurrection  soudoyée  par  l'ambition 
révolutionnaire  d'un  État  voisin,  soit  un  fait  glorieux,  qui 
se  change  en  droit,  et  sur  lequel  il  n'y  aura  plus  à  reve- 
nir. L'enregistrement  suffira. 

Qu'une  révolte  se  soutienne  pendant  six  mois,  ce  sera 
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assez  désormais  pour  qu'un  droit  sacré,  vieux  de  dii 
siècles,  fondé  et  sanctionné  par  toutes  les  nations  euro- 
péennes, cesse  par  là  même  d'exister. 

Mais,  indépendamment  du  droit  européen,  indépendam- 
ment du  droit  catholique,  et  de  toutes  les  lois  morales  et 
sociales  qui  sont  ici  foulées  aux  pieds,  est-ce  que  l'histoire 
n'est  pas  contre  vous?  Que  de  faits  accomplis,  en  Europe, 
sur  Ies(|uels  on  est  revenu,  sur  lesquels  on  revient  tous 
les  jours  ! 

Est-ce  que  l'oppression  de  la  Grèce  en  i827  n'était 
pas  un  fait  accompli  depuis  des  siècles,  lorsque  la  France 
brisa  ses  chaînes? 

Sans  aller  chercher  si  loin,  est-ce  que,  la  veille  du 
S  décembre,  la  république  française  n'était  pas  un  fait  ac- 
compli depuis  quatre  ans? 

Quand  nous  avons  fait  le  siège  de  Rome,  est-ce  que  la 
république  romaine  n'était  pas  un  fait  accompli,  et  ^ lus 
accompli  que  le  fait  actuel,  puisque  le  Pape  était  à  Gaëte  et 
qu'aujourd'hui  il  est  k  Rome  ;  puisque  la  république  ro- 
maine se  constituait  et  se  défendait  elle-même,  tandis  que 
l'Italie  centrale  était  et  est  encore  occupée  par  des  armées 
étrangères? 

Est-ce  qu'au  18  brumaire,  le  général  Bonaparte  n'avait 
pas  devant  lui  un  gouvernemeut  constitué  et  un  fait  ac- 
compli? 

Mais  d'ailleurs  le  fait,  quand  parut  la  brochure,  était  si 
peu  accompli,  que  le  Piémont  n'avait  pas  encore  accepté 
l'annexion  qu'on  avait  laissé  voter,  et  que  le  nouvel  état 
de  choses  était  considéré  par  tous  comme  provisoire. 

Tout  cela,  dira-t-on,  est  bien  sur  le  papier;  mais 
dans  la  réalité,  en  politique,  ne  faut-il  pas  se  courber  de- 
vant un  fait  accompli,  quand  ce  fait  ne  peut  être  détruit 
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ni  par  l'iqfluçnçe  des  conseils  repoussés,  ni  par  l'emploi 
inopportun  des  armes? 

a  Non,  répondrai-je  avec  ua  de  mes  collègues,  M^  de 
«  Perpignan  :  en  prenant  la  question  ainsi  posée,  je  re- 
a  pousse  la  fausseté  de  cette  alternative.  Non,  lors  même 
«  que  ces  deux  termes  seraient  également  fondés,  celte 
<c  alternative  n'épuise  pas  le  devoir;  elle  n'en  est  pas  le 
a  dernier  mot.  La  conscience  générale  sait  qu'il  y  a,  sur- 
»  tout  pour  les  puissances  catholiques,  une  autre  attitude, 
a  un  autre  parti  a  prendre  :  proclamer  le  droit  d'un  Ion 
«(  haut  et  ferme;  refuser  de  reconnaître  tout  ce  qui  est 
«  contre  le  droit  reconnu,  et  maintenir  ce  re^s  ^ai^s 
«  toutes  ses  conséquences  politiques.  Le  raisonnement  de 
«  notre  adversaire  est  le  sophisme  de  l'énumération  in- 
«  complète,  mis  au  service  de  la  négation  d'un  droit  qu'il 
«  reconnaît  lui-même.  Le  malheur  de  cet  avocat  des  ré- 
'  «  billions  constituées  et  armées,  c'est  qu'il  parait  trop 
ce  croire  h  la  justice  de  la  force^  et  pas  assez  k  la  forcç 
<K  de  la  justice.  Pour  nous,  nous  nous  o|;)st,inQns  k  y  croire, 
a  k  moins  qu'on  ne  prouve  que  l'Europe,  malgré  des  pro- 
a  grès  si^  vantés,  est  tombée  dans  cet  excès  de  misère 
«  qu'elle  se  trouve  placée  inévitablement  entre  une  ini- 
a  quité  et  une  impuissance.  » 

Et  ce  qu'il  y  avait  encore.de  plus  e^^traordinaire,  de  plus 
inique  en  tout  cela,  c'est  qu'on  déclarait  tout  k  la  fois,  par 
rapport  k  la  même  souveraineté  légitime,  le  congrès  im- 
puissant pour  la  faire  reconnaître  et  tout-puissant  pour  la 
détruire  I 

Car  l'omnipotence  du  congrès,  voilk  le  moyen  qu'on 
proposait  pour  ériger  en  droit  le  fait  accompli  :  son  om- 
nipotence devant  la  faiblesse  du  Saint-Père  ! 

c(  Un  Congrès  a  tout  pouvoir,  disait-on;  »  mais,  fut-il 
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répPlidu,  cela  a4-il  jamais  voulv;  dire  qu'il  ait  tous  les 
droU^?  Est -ce  qu'on  ^e  peut  pa^  être  tout-puissant  et 
commettre  des  iniquités  que  flétrira  l'^iistoire? 

Un  congrès  omnipotent  !  Ainsi  ua  congrès  pourrait  k 
son  gré  opérer  des  annexions,  détruire  des  siqtonpiaiçs, 
arracher  ^es  prQ\in£es  a^x  uns,  les  donner  aux  autres; 
enlever  l'Irlande  ï  l'A^glet^re^  l'Alsace  à  la  f  raôce,  la 
Sicile  ^  N2y[)lça,  Çepève  ^  la  Suisse^  etc.,  etc.;  et  il  n'y. 
jurait  p^s  une  ^i  sup^ri^^re  de  jpsticç  q^i  pii^e  dominer 
spi^  omnipotence  ! 

Yqtis  reconnaissez  expressément  que  l'in^urrectioq  des 
habitants  de  la  Roma^pe  est  «c  une  rèvo^lle  contre  le  droit.  » 
Le  fait  accompli  était  doue  injuste  :  el\bien!  uniaÂt  in- 
juste, quand  on  est  faible  comme  le  Pape,  on  peut  le  su- 
bir ;  qus^qd  on  çst  CMBuipqtent  çpooonç  un  congi;^^  on  ne 
V  enr egis.tr  epa&; 

Ou  on  se  déshonore. 

Le  Congrès  ne  se  serait  pas  déshonoré;  et  pour  moi, 
bien  que  la  brochure  ait  voulu  d'avance  Vçnçh^t,ner  ^t  lui. 
trs^cer  sa  marche,  pour  moi,  j'aurais  çtit  pleine  confiance 
dans  les  nobles  caractères,  dans  les  diplomates  illustres 
que  l'Europe  y  envoyait.  Ou  l'a  fait  évanouir,  ce  congrès, 
à  la  veille  du  jour  même  où  il  était  s\Uendu  ;  je  l'ai  pro- 
fondément regretté,  et  je  le  regrette  ertcore. 

Mais  enfin,  une  iniquité,  la  sanction  de  la  révolte, 
l'introdiiiction  solennelle  du  principe  révolutionns|ire  dans 
le  droit  européen,  une  insulte  à  toutes  les  so^verainetés, 
la  consécration  de  la  foçce,  un  lâche  abandon  de  la  fai- 
blesse; voilà  l'œuvre  que  l'on  projpo^ai^  au  congrès  :  il 
uç  l'eût  p;is  acceptée. 

Et  il  f^pt  voir  de  plus  les  s^rgqments  que  l'çn  apportait 
à  l'appui  de  cette  solution. 
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L'Europe,  disait-on,  «c  qui  a  sacrifié  l'Italie  en  1815, 
^  a  le  droit  de  la  sauver  en  1860.  »  —  Ainsi,  saayer 
rilalie,  c'est  la  délivrer  de  l'autorité  du  Pape  ! 

C'est  l'Europe,  ajoutait-on  encore,  qui,  en  1815,  a 
donné  au  Pape  les  Etats  pontiCcaux  et  les  Romagnes;  en 
1860,  elle  peut  en  décider  autrement.  —  En  vérité,  ces  ar- 
guments étaient  prodigieux.  Mais  connait-on,  connaissez- 
vous  vous-même,  un  seul  des  souverains  dépossédés  avant 
1815,  qui  admette  que  c'est  le  congrès  de  Vienne  qui  lui  a 
donné  ses  États,  et  que  le  futur  congrès  peut  les  lui  re- 
prendre? Le  roi  de  Sardaigne,  par  exemple,  dont  toutes 
les  provinces  étaient  devenues  des  départements  français, 
reconnaîtrait-il  à  un  congrès  le  droit  de  rendre  ces  pro- 
vinces à  la  France? 

L'Europe,  eri  1815,  échappait  ^  un  long  bouleverse- 
ment, à  des  révolutions,  à  des  guerres,  k  des  conquêtes. 
Elle  entendait  restituer  les  droits  violés. 

Et  que  vouliez-vous  dire  encore,  quand,  au  nom 
de  la  juridiction  européenne^  vous  prétendiez  défen- 
dre it  une  puissance  catholique  d'aller  au  secours  du 
Pape? 

Et  qu'a  donc  fait  si  glorieusement  la  France  en  1849? 
N'a4-elle  pas  ramené  le  Pape  \k  Rome?  Et  qu'a  donc  fait 
alors  l'Europe  elle-même?  Est-ce  qu'elle  n'était  pas  tout 
entière  autour  de  Pie  IX  k  Gaëte? 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  il  serait  défendu  h  une 
puissance  européenne,  à  une  puissance  catholique,  de  sou- 
tenir un  souverain  reconnu  par  toute  l'Europe,  un  souve- 
rain chef  suprême  de  l'Église  catholique. 

Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  on  aurait  le  pouvoir 
.  de  permettre  ici  l'attaque  et  d'interdire  la  défense. 

Depuis  quand,  enfin,  est-ce  que,  dans  l'Europe  civili- 
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sée,  le  faible  n'a  plus  même  droit  k  la  protection  et  à 
l'assistance? 

Mais  n'est-ce  pas  k  ce  titre*lk  même  qu'en  4818  un 
des  ancêtres  du  roi  Victor-Emmanuel,  renversé  de  son 
trône  par  les  révolutionnaires,  y  fut  rétabli  par  l'inter- 
vention d'une  grande  puissance  ? 

Vous  venez  nous  dire  :  La  France,  mais  elle  ne  peut  pas 
secourir  le  Pape  :  «  Nation  ccUholiqtie^  elle  ne  consenti-- 
«  rait  pas  à  porter  cette  grave  atteinte  à  la  puissance  mo-' 
c  raie  du  catholicisme.  Nation  libérale^  elle  ne  saurait  con- 
fie traindre  les  peuples  à  subir  des  gouvernements  que  leur 
«  volonté  repousse.  » 

Âh!  je  m'en  souviens;  l'argument  n'est  pas  nouveau. 
Il  y  avait  en  1848  et  1849  des  hommes  qui  prenaient  le 
même  souci  que  vous  de  la  puissance  morale  du  catholi- 
cisme, et  prétendaient  aussi  que  la  France,  allant  détruire  la 
république  romaine,  portait  atteinte  aux  droits  des  peuples 
et  donnait  un  démenti  k  ses  principes.  Ces  hommes-là  par- 
lèrent alors  de  mettre  en  accusation  le  Président  de  la  Ré- 
publique, et  ils  descendirent  même  dans  la  rge  pour  ven- 
ger, disaient-ils,  la  Constitution  violée.  Ils  se  nommaient 
Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Caussidière,  Pierre  Leroux, 
le  sergent  Rattier,  etc.  Voilk  ceux  qui  plaidaient  alors  la 
cause  de  Mazzini  et  de  Garibaldi  contre  nous. 

Eh  bieni  on  fit  l'expédition  romaine,  sans  eux,  malgré 
eux,  contre  eux;  et  M.  Dupin  vient  de  déclarer  au  Sénat 
que  la  restauration  du  Pape  par  les  armées  françaises  en 
1849  est  un  de  ces  faits  éclatants  qui  ne  peuvent  sortir  de  la 
mémoire  des  cœurs  catholiques.  — Il  est  vrai  que  cela  n'em- 
pêche pas  aujourd'hui  M.  Dupin  d'être  de  l'étrange  avis  de 
la  brochure  sur  l'atteinte  qu'on  porterait  a  la  puissance 
morale  du  catholicisme,  si  on  allait  au  secours  du  Pape. 

52 
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MaiSt  BOUS  a-t-on  dU  enfio,  le  Pape  n'a  pas  domié 
à  ses  sujets  les  libertés  nécessaires.  Yoilk  pourquoi  ila  se 
sont  révoltés  contre  l«i. 

A  cela,  j'ai  deux  choses  très^simples  à  répondre  : 

S'il  y  a  des  libertés  nouveUes,  possibles  et  opfiortiuies 
dans  les  États  du  Saiut-Père,  ce  n'est  pas  plus  au  nom  des 
faits  révolutionnaires  qu'au  nom  des  dogmes  que  se 
doivent  discuter  ces  graves  questions  ;  c'est,  comme  dans 
tous  les  autres  États,  au  nom  de  l'accord,  si  difficile  ^ 
faire  dans  les  temps  orageux  où  nous  sommes,  entre  la 
liberté  et  l'autorité.  Est-ce  qu'en  France  même  toutes  les 
difficultés  de  cette  nature  sont  résolues? 

Comme  tous  les  princes  temporels,  et  plus  que  les 
autres,  le  Pape  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets;  ii  doit 
leur  dispenser  dans  une  juste  proportion  les  biens  d'une 
sage  liberté,  avec  ceux  d'une  régulière  et  paternelle  admi- 
nistration. Et  certes.  Pie  IX  n'a  pas  failli  à  ce  devoir  : 
M.  Saint-Marc  Girardin  rappelait  dernièrement  les  nobles 
paroles  par  lesquelles  César  Balbo,en  plein  parlement  pié* 
montais,  rendait  sur  ce  point  hommage  à  Pie  IX,  comme 
prince  temporel:  «  L'acte  initiateur  et  fécond  de  notre  res- 
<x  tauration,  disait-il,  l'acte  immortel  de  l'amnistie  n'appar* 
<f  tient  pas  à  Pie  IX  poqtife,  mais  &  Pie  IX  prince;  l'amnistie 
ce  et  les  réformes  n'auraient  pas  pu  exister  sans  la  prind- 
«  pauté  de  Pie  IX;  la  principauté,  le  pouroir  temporel  de 
«  Pie  IX  fut  incontestablement  le  germe  de  notre  grand 
<c  mouvement  national.  Faites  subir  k  ce  mouvement  les 
«  phases  que  vous  voudrez;  toujours  est-îl  qu'il  aura  été 
«  commencé  par  le  pouvoir  temporel  des  Papes.  » 

Certes,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  puis  le  redire  après  ce  grand 
témoignage  du  comte  Balbo  :  lorsque  Pie  IX  quitta  Rome, 
aux  approches  des  premières  bandes  de  Garibaldi,  il  put. 
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en  mettant  le  pied  sur  la  terre  étrangère,  prendre  solen- 
nellement à  témoin  la  ville  qu'il  fuyait,  et  le  monde  entier 
avec  elle,  qu'il  avait  fait  spontanément  pour  la  liberté  de 
son  peuple  plus  que  n'avait  fait  alors  aucun  autre  souve- 
rain de  l'Europe.  —  Et  voilà  le  généreux  Pontife  que  vous 
poursuivez  aujourd'hui  de  vos  lâches  accusations  ! 

Non,  non,  nous  dit-on  encore  :  sur  tout  cela,  vous  nous 
prêtez  dés  intentions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  nous  vou- 
lons au  contraire  sauver  son  autorité  spirituelle,  en  fai- 
sant la  part  du  feu  auf  dépens  de  l'autorité  temporelle. 
Et,  après  tout,  le  terriloire  de  l'Eglise  n'est  pas  indivis 
sibte.  Il  ne  s'agit  pas  d'enlever  au  Pape  sa  couronne,  mais 
de  la  diminuer. 

.  Mais,  vous  dirai-je  avec  le  P.  Lacordaire,  dont  vous 
avez  voulu  calomnieusement  faire  un  allié  de  votre  déplo- 
rable^cause  :  «  Que  répondrait  la  France  si  on  lui  proposait 
c(  d*abaisser  sa  couronne  ?  Le  territoire  est  divisible,  le 
«  droit  ne  l'est  pas.  La  terre  est  un  champ  qui  se  partage; 
<i  l'honneur  est  une  idée  qui  demeure  ou  qui  périt  tout 
<c  entière,  x» 

J'irai  plus  loin  :  et  quel  est  donc  sur  la  terre  le  ter- 
ritoire indivisible  contre  la  force,  contre  la  révolte  triom- 
phante? 

Indivisible  !  Mais  que  voulez-vous  dire  par  là  ? 

Estr-il  une  nationalité,  nue  souveraineté,  une  propriété 
quelconque;  est-il  un  champ,  fût-ce  delui  de  Naboth,  qui 
soit  indivisible  de  sa  nature?  Et  ne  sentez-vous  pas  que 
vous  posez  là  un  principe  effroyable?...  Je  demande  à  la 
Providence  de  ne  jamais  le  faire  retomber  sur  vous. 

Et  n'est-ce  pas  parce  que  la  Pologne  n'était  point  in- 
divisible de  sa  nature,  qu'elle  a  été  misérablement  divisée 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  ;  que  la  France  et 
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TEurope  ont  vu  cela,  dans  ce  XVUI^  siècle  si  vanté,  sans 
mot  dire,  et  que,  depuis,  les  congrès  européens  réclament 
vainement  ou  ne  réclament  plus? 

Toutefois,  l'argument  a  fait  fortune,  et  récemment  en- 
core M.  Dupin  le  développait  avec  complaisance  au  sein  du 
Sénat.  Mais  que  peut  gagner  M.  Dupin  k  venir  nous  dire 
que  ces  provinces  sont  celles  qui  entrèrent  le  plus  tar- 
divement dans  les  États  du  Pape  par  la  guerre,  et  ensuite 
par  des  négociations?  D'abord,  c'est  un  démenti  formel  à 
l'histoire.  Les  Légations  constituaient  précisément  cet  an- 
cien exarchat  de  Ravenne  donné  au  Saint-Siège  par  les 
rois  francs  (1).  Mais  de  plus,  qu'est-ce  à  dire?  Lord  Brou- 
gham  serait-il  bien  reçu  à  prétendre  dans  le  sénat  anglais 
que  l'Alsace  et  la  Lorraine  peuvent  être  facilement  sépa- 
rées de  la  France,  par  cette  raison  que  ces  provinces  sont 
les  dernières  venues  dans  l'Empire  français?  Non  :  vaine- 
ment M.  Dupin  essaie  par  là  d'insinuer  que  le  Pape  aujour- 
d'hui n'a  pas  sur  ces  provinces  un  vrai  et  plein  domaine, 
un  droit  certain,  incontestable  :  nous  ne  lui  dirons  pas, 


(1)  ie  le  répète  ici  avec  Tbisloire  :  «  L'exarchat  de  Ra?enne  et  la 
n  Pentapole  comprenaient  vingt-deux  villes,  savoir  :  Ravenne,  Rimini, 
«  Pesaro,  Fano,  Gésène,  Sinigaglia,  Jesi,  Forlimpopoll,  Forli,  Castro- 
«  caro,  Montefeltro,  Acerragio,  Montelucari,  Serravallc,  San-Marignî, 
«  Bobio,  Grbin,  Gagiio,  Luccaii,  près  de  Candiano,  Eagubio,  Comar- 
«  chic  et  Nami. 

c  Parmi  ces  .villes,  on  comprenait  seulement  sons  le  nom  de  Peota- 
c  pôle  :  Rimini,  Pesaro,  Fano,  Sinigaglia  et  Ancône.  > 

U  est  encore  très-contraire  à  Tbistoire  de  dire,  comme  le  dicta- 
teur de  Bologne,  que  «  le  Pouvoir  temporel  des  Papes  a,  mftt,  datu  le 
«  court  des  âges,  des  modificalions  aussi  profondes  que  diverses.  » 
Car  il  a  très-p«*u  varié,  et  le  Pape  est  peut-être  le  seul  souverain  en 
Europe  qui  possède  aujourd'hui  à  peu  près  ce  qu'il  possédait  il  y  a 
miUe  anst 
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avec  un  écrivain  anonyme,  mais  célèbre,  que  a  la  Romagne 
a  eat  une  possession  parraitement  légitime  du  gouverne- 
«  ment  pontifical  ;  qu'elle  lui  appartient  par  le  droit  de 
«  rhistoire  et  des  traités  ;  »  nous  nous  contenterons  de  lui 
citer  les  propres  paroles  de  la  lettre  impériale  :  a  [^es  puis- 
<r  sances  européennes,  disait  l'Empereur,  ne  sauraient 
«  méconnaître  que  les  droits  du  Saint-Siège  sur  les  Léga- 
«t  tions  sont  incontestables.  »  Il  y  avait  donc  1^  évidem- 
ment, pour  l'Empereur  comme  pour  l'Europe,  un  de  ces 
droits  reconnus,  auxquels  est  dû,  disait-il  encore,  le  plus 
profond  respect. 

Eh  bien  !  voilk  le  respect  auquel  malheureusement 
vient  de  manquer,  à  la  grande  douleur  de  l'Eglise,  et  je 
l'ajouterai,  au  grand  scandale  de  tous  les  amis  de  l'ordre 
en  Europe,  une  monarchie  que  ses  ambitions  entraînent 
au-delà  de  tous  ses  droits,  précipitent  en  dépit  de  tous  ses 
devoirs,  et  je  l'ajouterai,  parce  que  j'en  suis  profondément 
convaincu,  aux  dépens  même  de  tousses  vrais  intérêts. 

Pour  moi,  je  m'associe  pleinement  aux  sages  et  fortes 
réflexions  de  W^  l'évéque  de  Perpignan,  lorsqu'il  di- 
sait :  <c  Qu'une  dictature  révolutionnaire,  qui  se  déclare 
«  en  état  de  guerre  contre  toutes  les  monarchies,  comme 
a  l'a  fait  en  France  la  Convention,  applaudisse  publique- 
<t  ment  à  la  destruction  du  pouvoir  légitime  dans  les 
«  pays  qu'elle  a  soulevés,  cela  s'est  vu  quelquefois.  Mais 
ce  qu'un  gouvernement  qui  se  dit  monarchique  accepte 
a  solennellement,  à  la  face  du  monde,  du  haut  d'un  trône, 
ce  Pacte  qui  prononce  à  son  profit  la  déchéance  d'un 
<v  autre  gouvernement,  avec  lequel  il  est  en  paix,  et  dont 
<c  il  a  promis  de  respecter  l'indépendance;  qu'il  félicite 
c<  les  auteurs  de  cet  acte,  qu'il  les  caresse,  qu'il  les  glo- 
a  rifle,  qu'il  les  exhorte  k  persévérer,  qu'il  leur  promette 
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«  son  appui  dans  les  conseils  de  l'Europe  :  nous  ne  nons 
«  rappelons  rien  de  pareil  dans  Thistoire  des  peuples  ci- 
ce  vilisés.  Si  cette  énormité  pouvait  passer  impanémenr, 
ff  si,  par  impossible,  elle  venait  à  être  sanctionnée,  on 
<x  serait  tenté  de  se  demander  ce  qu'est  devenue,  non  plus 
<K  la  loyauté  politique,  mais  la  pudeur  sociale,  i» 
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I«e  démcmbremeiit. 


LA.  QUESTION  RELIGIEOSE. 


I. 


L'idée  d'un  congrès  européen  fut  bientôt  abandonnée  : 
on  sentit  qu'il  n'était  guère  possible  de  soumettre  à  la  dé- 
cision de  l'Europe  la  question  de  la  dépossession  du  Pape  ; 
il  paraissait  plus  que  douteux  qu'une  assemblée  euro- 
péenne voulût  prendre  sur  elle  de  sanctionner  la  révolte, 
et  de  consacrer  en  principe  la  spoliation.  La  question  entra 
donc  dans  une  phase  nouvelle  :  une  cession  volontaire 
fut  demandée  au  Saint-Père,  par  l'Empereur  dans  une 
lettre  du  51  décembre  1859  :  la  raison  principale  invoquée 
était  toujours  la  terrible  nécessité. 

La  réponse  du  Saint-Père  fut  telle  qu'on  pouvait  l'at- 
tendre de  ce  doux  et  ferme  Pontife  ;  et  une  encyclique  fit 
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immédiatemeDt  connaitre  au  monde  son  refiiSf  et  lea  îm-» 
péiieoses  ndsons  de  ce  refus. 

«  Le  trèS'haut  Empereurs  disait  le  Saint-Père,  nùH$ 
«  cômeiUe  dé  vouloir  bien  renoncer  à  la  po&m$ion  de  ces 
€  provinces,  atUndu  qu'il  ne  voit  fue  ce  moyen  de  remédier 
a  auxboideversements  actuels*  Nous  nous  sommes  hftté  de 
«  lui  riépondre,  et  avec  la  liberté  apostolique  de  notre 
«  cmWj  nous  lui  avons  déclaré  que  nous  ne  poumons  en 
ff  aucune  façon  accéder  à  son  conseil,  parce  que  ce  conseil 
a  est  hérissé  d'obstacles  insurmontables,  à  raison  des  droits 
«  du  Saint'Siége,  lesquels  appartiennent,  non  à  la  succès* 
«  51011  d'une  famille  royale,  mais  à  tous  les  catholiques. 

«c  Noos  avons  en  même  temps  déclaré  que  nous  ne  pou- 
a  vions  céder  ce  qui  n'est  pas  à  nous,  mais  à  PËglise  ; 
«  qu'il  était  évident  pour  nous  que  la  révolte  dont  on 
«  voulait  assurer  le  triomphe  atuc  insurgés  de  VEmilie  (les 
a  Romagnes)  pousserait  tous  les  perturbateurs  indigènes  ei 
«  étrangers  des  autres  provinces  de  VEtat  pontifical  à 
«  commettre  les  mêmes  attentats,  lorsqu'ils  verraient  l'heu* 
«  reux  succès  des  premiers  rebelles. 

«  Enfin,  nous  faisions  connaitre  à  l'Empereur  que  nous 
«  ne  pouvions  abandonner  oes  provinces  sans  violer  les 
«  serments  solennels  qui  nous  lient,  sans  exciter  des 
»  plaintes  ei  des  soulèvements  dans  le  reste  de  nos  Etats, 
<c  sans  manquer  k  ce  que  nous  devons  k  tous  les  catho«* 
a  liqaes  ;  et  de  plus,  sans  affaiblir  les  droits,  non  seule- 
c<  ment  des  princes  italiens  qui  ont  été  injustement  dépos-*- 
«  sédés,  mais  de  tous  les  princes  de  la  Chrétienté^  qui  ne 
a  pourraient  voir  d'un  œil  indifférent  le  triomphe  des  prin^ 
c<  cipes  les  plus  dangereux,  qu'on  nous  demandait  à  nous* 
«  même  de  consacrer.  » 

Un  des  plus  généreux  défenseurs  de  l'indépendance 
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pontificale,  M.  Augustin  Cochîn,  a  parfaitement  résumé, 
en  quelques  paroles,  ce  qu'il  y^a  de  haute  et  invincible 
raison  dans  la  réponse  du  Pape  : 

(K  Un  sacrifice  qui  conduirait  a  la  pauvreté,  dans  Fin- 
<c  térét  du  repos  du  monde,  serait  un  acte  de  vertu  » 
très-digne  assurément  du  vicaire  de  Jésus-Christ. 

«  Mais  un  sacrifice  qui  exige  la  violation  d'un  serment, 
0t  la  consécration  de  la  révolte,  Taveu  de  l'impuissance, 
oc  un  sacrifice  qui  conduit  à  céder  ce  qu'on  abandonne, 
«  et  à  compromettre  ce  qu'on  garde,  serait  un  acte 
«  de  faiblesse  »  dont  le  Souverain-Pontife  est  inca- 
pable. 

C'est  ce  qu'un  autre  éloquent  et  intrépide  défenseur  du 
Saint-Siège,  M.  le  prince  Albert  de  Broglie,  exprimait  de 
son  côté  en  ces  termes  : 

«  Dans  l'état  des  choses,  après  ce  qu'on  a  dit  au  Pape 
<K  et  au  bruit  de  tout  ce  qui  se  proclame  en  Europe,  ce 
«•  n'est  point  la  concession  d'une  province  qu'on  lui  de- 
<x  mande,  c'est  l'aveu  de  son  indignité  ;  c'est  son  juge- 
«  ment  d'interdiction  qu'on  lui  propose  de  souscrire,  et 
<c  l'arrêt  sera  exécutoire  partout  où  s'élève  encore  l'écus- 
«c  son  de  la  tiare  et  des  clés. 

a  C'est  tout  le  pouvoir  humain  de  la  Papauté  ;  c'est  cet 
«(  édifice  fondé  par  le  temps,  sorti  sauf  de  tant  d'usurpa- 
«(  tiens  despotiques  et  de  tant  de  révolutions  populaires, 
«  consacré  par  l'hommage  de  tous  les  génies  politiques  de 
«  l'Europe,  et  h  l'ombre  duquel  la  conscience  de  tant  de 
«  millions  d'àmes  a  vécu  libre  pendant  dix  siècles  :  c'est 
a  Ik  ce  qui  est  atteint  à  la  base  et  menace  de  s'écrouler 
<t  aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  le  chef  de 
a  l'Eglise  gouvernera  de  telle  façon,  ou  commandera  à 
<x  telles  personnes  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  descendra  du 
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a  rang  de  souverain  pour  n'avoir  plus  à  choisir  qu'entre 
«  la  condition  de  sujet  et  celle  de  proscrit.  » 

L'encyclique  fut  accusée  toutefois  de  déplacer  le  débat, 
de  considérer  les  choses  d'un  point  de  vue  exclusif,  de  faire 
d'une  question  purement  politique  une  question  religieuse. 
C'est  même  le  thème  sur  lequel  furent  basées  des  accusa- 
tions bien  peu  fondées  contre  le  zèle  qui  a  ému  les  catho- 
liques et  contre  les  protestations  qu'ils  ont  fait  entendre. 

A  l'impossibilité  invoquée  par  le  Souverain-Pontife,  on 
opposa  l'origine  de  son  serment,  quelques  précédents  tirés 
de  l'histoire,  et  certains  exemples  de  dépossession  partielle 
ou  de  renonciation  volontaire,  sans  rien  répondre  du  reste 
aux  arguments  fondamentaux  et  irréfutables  de  l'ency- 
clique. 

Mais  quand  on  y  regarde  de  près,  il  est  manifeste  que 
le  Saint-Père,  loin  de  se  placer  à  un  point  de  vue  exclusif, 
avait  au  contraire  admirablement  distingué  et  indiqué  les 
deux  aspects  de  la  question. 

En  effet,  nul  n'a  jamais  prétendu  que  le  domaine  ter- 
restre du  Saint*Siége  fût  spirituel  par  sa  nature  :  ce  qui 
est  terrestre  est  terrestre. 

On  a  dit  seulement,  et  cela  est  d^une  telle  évidence  que 
nos  adversaires  même  les  plus  déclarés  et  les  plus  cé- 
lèbres l'ont  reconnu  et  proclamé  comme  nous;  on  a  dit 
que  la  question  du  pouvoir  temporel  du  Pape  intéresse  la 
religion,  et  qu'elle  est  par  Ik  même  une  question  reli- 
gieuse. Pourquoi?  Parce  que  ce  pouvoir  temporel  a  une 
destination,  une  raison  d'être  religieuse  ;  une  nécessité 
non  pas  politique,  mais  religieuse,  qui  est  d'assurer,  de 
garantir  l'indépendance  spirituelle  du  Pape,  —  lequel, 
comme  on  l'a  si  bien  fait  observer,  n'est  Prince  que  farce 
qu'il  est  Pontife.  —  Et  avec  l'indépendance  spirituelle  du 
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Pape,  se  trouve  garantie  la  sécurité  de  toutes  les  cous- 
cieDces  catholiques,  qui  seraient  opprimées,  st  leur  guide 
n'atait  plus  sa  liberté,  sa  liberté  évideBle,  si  le  docteur 
suprême  de  leur  foi  était  lui-même  dans  Poppression  et 
la  dépendance. 

J'ai  démontré  surabondamment  tout  cela  dans  la  pre^ 
mière  partie  de  ce  Tolume  :  j'ai  cité,  avec  les  tbéologiais 
catholiques  les  plus  émioents,  des  prolestants,  des  philo- 
sophes, des  publicistes,  des  souverains  et  des  hommes 
d'Etat  hétérodoxes,  qui  tous  ont  compris  et  reconnu 
comme  nous  l'intérêt  religieux,  l'intérêt  spirituel  de  pre- 
noiier  ordre,  qui  se  trouve  dans  la  question  du  pouvoir  tem* 
porel  de  la  Papauté. 

Et  j'avoue,  pour  ma  part,  qu'il  m'est  absolument  im- 
possible de  comprendre  comment  on  peut  venir  nous 
dire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  Ik  qu'une  question  poUiiqiAe 
et  que  la  religion  n'a  rien  à  y  voir  (i). 

Mais  nos  adversaires  d'aujourd'hui,  ceux  même  qui  par 

(i)  Ud  de  mes  collègues,  dont  nos  adversaires  ont  eéiébré  la  modé- 
ration, et  doDt,  pour  ma  part,  j'admire  eu  mènie  tevps  le  talent  et  \m 
fermeté,  Msi*  l'évoque  de  Perpignan,  a  aussi  réfuté  vivement  le  singulier 
prétexte  qu'il  s'agit  ici,  non  de  religion,  mais  de  politique,  c  Quoi  ! 
0  la  souveraineté  temporelle  du  Pape,  Instituée  pour  garantir  la  liberté 
«  de  son  miiristère  universel,  n'est  pas  une  question  religieuse?  La 
a  violation  de  U  fol  qui  lui  a  été  jurée,  des  serments  de  fidélité  qui  lui 
c  ont  été  faits,  n*e$t  pas  une  question  religieuse?  L'escommunieation 
«  prononcée  par  le  dernier  des  conciles  généraux,  par  le  concile  de 
«  Trente,  qui  fait  loi  dans  toute  TÉglise,  cpntre  les  envahisseurs  des 
t  domaines  ecclésiastiques,  n'est  pas  une  question  religieuse?  Les  dé- 
<  monstrations  impies,  que  les  chefs  de  la  factiOD  spoliatrice  proYO- 
c  quent  partout  où  ils  mettent  le  pied,  qui  éclatent  à  chaque  pas  qu'ils 
«  font,  ne  sont  pas  des  questions  religieuses?...  Dans  ses  causes,  dans 
n  ses  effets  immédiats,  dans  ses  conséquences  futures,  la  situation  ac- 
«  tuelle  implique  les  plus  grands  intérêts  de  la  religion.  > 
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une  inconséquenee  prodigîeose,  dont  od  découtre  trop  le 
mobile,  ne  veulent  voir  dans  le  démembrement  des  États 
du  Pape  qu'une  question  exclusivement  politique,  n'ont- 
ils  pas  été  forcés  de  faire  des  aveux  qui  les  condamnent?  A 
cette  question  posée  par  eux  :  (x  Le  pouvoir  temporel  du 
<c  Pape  est-il  nécessaire  à  l'exercice  de  son  pouvoir  spiri- 
«  luel  ?  »  la  brochure  1$  Pape  et  le  Congrès  n'a-t-elle  pas 
répondu  :  «c  La  doctrine  catholique  et  la  raison  politique 
«t  sont  ici  d'accord  pour  répondre  affirmativement.  Il  est 
«c  nécessaire  que  le  chef  de  deux  cent  millions  de  catho- 
de liques  n'appartienne  à  personne.  » 

Et  la  brochure  Napoléon  III  et  Vltalie  ne  disait-elle  pas 
avec  une  égale  énergie  que  «  la  cause  du  Pape  embrasse 
«  Us  plus  grands  inléréts  religieux  de  l'Europe  ;  »  que  «  le 
a  pouvoir  politique  de  la  Papauté  est  fiécessaire  k  son 
cr  indépendance  et  k  la  grandeur  de  sa  mission  reli- 
«  gieuse.  d 

Certes,  il  le  faut  reconnaître,  avec  des  adversaires  qui 
9e  contredisent  de  cette  façon,  l'argumentation  est  facile; 
mais  k  cause  de  ces  contradictions  même,  elle  a,  dans  la 
réalité  pratique,  des  difficultés  inattendues  et  désespé- 
rantes. 

Et  les  fortes  paroles  par  lesquelles  le  premier  Empereur 
déclarait  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  indispensable 
a  l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel,  ajoutant  que  les  siècles 
avaient  fait  cela,  et  l'avaient  bien  fait,  ne  sont-elles  pas 
connues  de  tout  le  monde  ? 

En  vérité,  il  faut  être  dans  un  embarras  étrange,  et  bien 
à  bout  de  voie  et  de  raison,  pour  venir  ainsi  tout  k  coup, 
contrairement  k  toute  autorité  et  k  toute  raison,  prétendre 
aujourd'hui  que  la  question  du  pouvoir  temporel  du  Pape 
est  exclusivement  politique,  ne  touche  en  rien  aux  inté- 
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rets  religieux,  et  n'a  que  des  conséquences  laïques  et  ma- 
térielles. 

C'est  donc  avec  une  logique  irrécusable  que  le  gouver- 
nement pontifical,  dans  sa  réponse  à  M.  le  ministre  des 
affairesétrangëresde  France,  maintenait  la  vérité  et  le  grand 
intérêt  spirituel  de  la  question  : 

a  Sans  rappeler  comment  les  États  pontificaux  se  sont 
«  formés,  sous  l'inspiration  d'un  sentiment  et  pour  un  but 
(c  essentiellement  religieux,  le  seul  nom  de  ces  États,  nom 
<c  qui  est  si  profondément  d'accord  avec  la  chose,  le  nom 
a  d'Étals  de  l'Eglise,  la  garantie  et  les  moyens  qu'ils  four- 
«  nissent  au  Vicaire  de  Jésus-  Christ  pour  conserver  Vin- 
«(  dépendance  nécessaire  à  V exercice  de  son  ministère  apos- 
a  tolique^  le  patrimoine  qu'y  trouve  le  Chef  de  l'Eglise, 
«  —  lequel,  à  la  différence  des  autres  souverains  qui  se 
<r  disent,  k  titre  de  princes,  chefs  de  leurs  Églises,  devient, 
«  lui.  Prince  y  eh  sa  qualité  de  Pontife;  — toutes  ces  consi- 
cc  dérations  n'auraient-elles  pas  dû  convaincre  que  la  pré- 
c(  sente  question  est  une  question  profondément  religieuse^ 
«  et  touclie  de  près  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  l'Eglise 
«  catholique  et  de  tous  ses  membres,  soit  en  général,  soit  en 
<r  particulier?  » 

Voilà  ce  que  les  catholiques  ont  compris,  voilà  ce  qui 
a  ému  leurs  âmes,  et  ce  qu'ils  ont  voulu  défendre;  et  il 
faut  vraiment  plaindre  ceux  qui,  dans  ces  religieuses  et 
si  nobles  préoccupations,  ne  peuvent  voir,  comme  M.  Du- 
pin,  que  les  vulgaires  anxiétés  d'actionnaires  alarmés  pour 
un  fonds  commun. 

<c  Or,  ajoute  avec  raison  la  dépêche  pontificale,  si  les 
<x  .intérêts  des  catholiques  sont  gravement  compromis  dans 
«  celte  question,  il  semble  qu'ils  ont  bien  le  droit,  et 
a  aussi  le   devoir  d'entrer  dans    cette    question   plus 
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«  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  question  purement 
«t  politique. 

«  N'est-il  pas  clair  que,  par  le  fait  de  la  séparation 
«  des  Romagnes  et  par  suite  de  tous  les  renversements 
a  qui  pourraient  être  la  conséquence  de  ce  premier  déchi- 
«  rement,  tous  les  catholiques  seraient  lésés  dans  leurs 
a  droits,  en  tant  qu'ils  ont  droit,  dans  Vordre  actuel  établi 
cr  parla  Providence^  k  ce  que  leur  docteur  suprême,  sans 
«r  être  soumis  à  aucun  pouvoir  humain,  jouisse  d'une  in- 
«  dépendance  absolue  dans  l'exercice  de  son  ministère 
«r  apostolique? 

CI  Les  catholiques  devaient  tous  être  avertis  du  dom- 
a  mage  qui  les  menaçait  ;  et  cet  avertissement  ne  pouvait 
«  leur  être  donné  qu'au  point  de  vue  de  la  religion,  sur 
«  laquelle  se  fonde  ce  droit  :  puisque  ce  droit  a  précisé'- 
a  ment  pour  objet  la  dignité  et  l'indépendance  des  con- 
a  sciences  catholiques  (1). 

a  Le  Saint-Père  devait  donc  faire  connaître  au 

«  monde  catholique  le  véritable  état  de  la  question;  et 
m  dans  son  encyclique,  la  question  politique  et  la  question 
»  religieuse  n*ont  point  été  confondues,  mais  elles  ont  été 
«  exactement  distinguées  Vune  de  l'autre. 

a  La  question  religieuse  y  est  traitée  k  part;  et  en 
«  même  temps  se  trouve  déclarée  à  tous  la  mission  cé- 
a  leste  qu'a  reçue  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  de  rappeler 
a  à  la  mémoire  des  souverains  et  des  peuples  les  règles 
«  éternelles  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Quant  au  reste 

(i)  Un  écrivain  fort  dévoné  au  gouvernement  écrivait  naguère  dans 
un  journal  ministériel  : 

«  RonSe  u'est  pas  seulement,  de  sa  nature,  la  capitale  du  catholl- 
c  cisme  ;  elle  est  encore»  en  équité  et  en  bon  sens,  la  propriété  du 
«  monde  catholique.  »  (le  Pays.) 
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«  des  fidèles,  Sa  Sainteté  ne  demande  pas  d'autre  assis-  * 
«  tancé  que  celle  de  leurs  prières.  » 

Certes,  il  est  trop  évident  que  ce  n'est  pas  le  Pape  qui 
se  place  ici  h  un  point  de  vue  exclusif,  mais  ceux  qui, 
dans  un  débat,  dont  l'intérêt  spirituel  et  la  grandeur 
religieuse  sont  manifestes,  —  et  après  l'avoir  reconnu 
et  déclaré  aussi  haut  que  nous,  —  s'obstinent  à  dire  :  «  Il 
H  ne  se  traite  là,  entre  le  Pape  et  l'Empereur,  qu'une 
«  qiiestion  exclusivement  politique.  » 

En  vain,  pour  démontrer  cette  assertion,  a-t-on  parlé 
de  la  confusion  des  deux  ordres  dvil  et  religieux,  opé* 
rée  par  les  tendances  théocratiques  des  premiers  âges  de 
l'Eglise.  —  C'est  le  contraire  que  j^it  l'histoire.  Ni  les  Em- 
pereurs chrétiens,  depuis  Constantin,  n'acceptaient  cette 
confusion  de  la  part  des  Papes,  ni  les  Papes  ne  l'ac- 
ceptaient de  la  part  des  Empereurs.  La  vérité  est  que  la 
distinction  des  deux  pouvoirs  fut  toujours  enseignée  et 
professée  par  les  Papes  :  c'est  la  doctrine  formelle  de 
saint  Grégoire-le-Grand,  de  Grégoire  II,  du  pape  Sym* 
maque,  de  saint  Gelase.  J'ai  déjà  cité  les  paroles  de  ce 
dernier  à  l'empereur  Ânastbase  : 

<c  Ce  monde,  auguste  Empereur,  est  gouverné  par  deux 

<K  puissances,  celle  des  Pontifes  et  celle  des  rois Les 

«c  ministres  de  la  religion  obéissent  à  vos  lois  dans  tout  ce 
c(  qui  concerne  V ordre  temporel^  parce  que  vous  avez  reçu 
a  d'en  haut  votre  puissance  ;  mais  dans  ce  qui  concerne  la 
«  religion,  vous  reconnaissez  que  vous  n'ax>ezpas  le  droit 
a  de  les  assujettir  à  votre  volonté,  et  devez  les  écouter.  » 

On  retrouve  cette  même  doctrine  nettement  exprimée 
dans  une  des  Novelles  de  Justinien.  Elle  a  toujours  été 
vulgaire  dans  l'Église,  ou  plutôt  c'est  l'Église  catholique 
qui  l'a  introduite  dans  le  monde  ;  car,  avant  l'Église,  la 
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pcdssance  spirituelle  n'existait  pas  ep  dehors  du  pouvoif 
temporel,  qui  partout  se  Tétait  arrogée. 

«  La  séparoUùm  des  deux  pouvoirs^  dit  M.  Thouveoel, 
«  est  un  bienfait  pour  le  monde,  i»  Je  sws  loin,  pour  ma 
part,  d'y  contredire  assurément;  mais  il  y  a  une  condition 
sans  laquelle  ce  bienfait  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  ;  uue 
condition  qui  seule  empêche  l'oppression  des  consciences, 
en  prévenant  l'absorption  inévitable  du  pouvoir  spirituel 
par  le  pouvoir  temporel  :  cette  condition,  c'est  l'indépen- 
dance temporelle  et  spirituelle  du  Chef  lupréme  de  l'Église. 

Comme  l'a  dit  excellemment  M.  Odilon-Barrot,  en 
1^9  :  «  Cest  pour  qw  les  deux  pouvoirs  soient  séparés  par- 
ti tout,  qu'U  est  nécessaire  qu'à  Borne  ils  soient  réunis,  » 

Autrement  les  conflits  sont  inévitables,  et  le  pouvoir 
spirituel  sera  toujours  tyrannisé,  ou  môme  totalement  ab- 
sorbé par  le  pouvoir  temporel,  comme  l'histoire  le  démon- 
tre, et  comme  il  Test  encore  à  Constaniinople  et  k  Moscou. 

Je  dis,  avec  M.  Barrot,  réunis  et  non  confondus  :  car 
chacun  d'eux  demeure  distinct.  —  Mais  de  Ik  on  voudrait 
conclure  qu'ils  sont  sans  rapport,  absolument  étrangers 
l'un  à  l'autre,  et  qu'on  peut  renverser  l'un,  sans  toucher  k 
l'essence  de  l'autre  (1). 

Cette  étrange  argumentation  n'a  pas  même  le  mérite 
d'être  un  sophisme.  «  Eh!  sans  doute,  répondait  k 
«  l'avance  le  noble  et  loyal  César  Balbo,  sans  doute  le  pou- 
«  voir  temporel  n'est  pas  de  l'essence  du  pouvoir  spiri- 
a  tuel,  »  les  enfants  parmi  nous  savent  cela  ;  a  mais  il 
«  importe  k  son  exercice,  j»  k  la  liberté,  k  l'indépendance 

(i)  Oq  retrouve  cette  ar^umefitatiQii  dans  les  mémoires  de  Mil.  Ci- 
priani  et  Pefoli,  dans  Us  fiéyècbas  diploHiatiques,  dsns  les  discoars 
preocAcés  au  Sénat.  Tms  ces  doenments  ool  entre  eux,  sur  ce  point, 
la  plus  remarquable  analogie. 
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nécessaire  du  pouvoir  spirituel.  En  un  mot,  comme  Ta 
si  bien  dit  la  dépêche  pontificale  :  <c  Le  Pape  est  prince, 
a  parce  qu'il  est  pontife  ;  »  il  est  roi,  parce  qu'il  ne  peut 
être  sujet,  et  que  nous  courrions  tous  le  risque  de  Télre 
avec  lui  corps  et  âme  (t). 

Tous  vous  l'avez  reconnu  ;  tous  vous  l'avez  proclamé, 
et  si  vous  ne  craignez  pas  aujourd'hui  de  vous  contredire 
vous-mêmes,  c'est  que  la  vérité  vous  gêne. 
-  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  fallait  rien  moins  assurément 
que  le  devoir  le  plus  impérieux  de  la  conscience  pour  dic- 
ter à  un  Pontife,  aussi  ami  de  la  paix,  un  refus  si  formel^ 
et  pour  arrêter  sur  les  lèvres  d'un  souverain,  déjà  si 
éprouvé,  le  mot,  le  seul  mot  qui,  à  l'instant  même,  on  le 
disait  du  moins,  eût  amené  la  fin  du  différend  et  fait  ces- 
ser  tous  ces  orages. 

C'est  vainement  encore  qu'on  voudrait  infirmer  le  twn 
poBsumus  du  Pape,  et  le  serment  par  lequel  il  a  déclaré  sa 


(1)  C*est  le  péril  même  que  M.  le  prince  de  Broglie  signalait  naguère 
avec  une  rare  énergie  et  noblesse  de  langage.  —  Apr^s  avoir  décrit  ce* 
pouvoir  immense,  auquel  l['admini8lraUon  donne  mille  bras  et  Ja  centra- 
lisation, une  seule  tète  ;  dont  la  pensée  vole  avec  la  rapidité  de  Tédair, 
qui,  par  une  combinaison  savante  de  vieilles  et  de  nouvelles  lois,  a 
entre  ses  mains  toutes  les  sources  et  tous  les  Treins  de  Tactivité  sociale  : 
U  justice,  la  publicité  et  la  richesse,  il  ajoutait  :  c  A  ce  pouvoir,  je  ne 
«  connais  qu'un  seul  égal,  qui  est  en  même  temps  un  supérieur  :  c'est  le 
«  pouvoir  de  TÉglise  catholique.  Je  ne  connais  qn*une  seule  autorité  qui 
<c  ne  relève  pas  de  lui  :  c'est  TÉglise.  Je  ne  connais  qu'une  seule  porte 
«  dont  il  n'ait  pas  la  clé  :  c'est  celle  de  la  prière  et  de  la  conscience. 
«  GonçoitH)n  pourquoi  il  est  grave,  en  face  d'un  tel  pouvoir,  d'amoin- 
«c  drir,  fùt--ce  d'une  ligne,  la  seule  tète  qui  soit  de  niveau  avec  lui,  et  qui 
«  puisse  le  regarder  en  foce?  Conçoit-on  quel  danger  il  y  a  à  lui  donner 
a  une  prise  nouvelle  sur  le  représentant  du  seul  domaine  où  il  n'ait 
«  pas  encore  pénétré  ?  Cela  est  grave  surtout  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
c  foi  dans  les  promesses  ûdtes  à  l'Ëglise.  b 
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conscience  liée.  M.  Dupin  a  prélendu  que  ce  serment  n'a 
été  imposé  aux  Papes  qu'en  1692,  et  pour  empêcher  les 
abus  du  népotisme.  Mais  cent  ans  avant  Innocent  XII, 
Innocent  IX,  dans  la  bulle  Quœ  sub  kâc  sanctâ,  de  1592  ; 
avant  Innocent  IX,  Sixte  Y,  dans  la  bulle  Quanta  aposto- 
licœ^  de  1386;  avant  Sixte  V,  Grégoire  XIIF,  dans  la 
bulle  Inler  cœiera,  de  1572;  avant  Grégoire  XIII,  saint 
Pie  V,  dans  la  bulle  Admonel,  de  1567,  et  avant  saint 
Pie  V,  tous  les  Papes  auxquels  il  se  réfère,  n'avaient-ils 
pas  parlé  le  même  langage?  Et  d'ailleurs,  est-ce  que  la 
sainte  obligation  qu'ont  les  Papes  de  conserver  intacts  les 
États  du  Saiut-Siége,  n'est  pas  évidemment  supérieure  au 
motif  étroit  et  si  tristement  particulier  dont  parle  M.  Du- 
pin (1)? 

Vainement  aussi  l'on  essaie  des  incursions  dans  le 
passé  ;  on  demande  à  l'histoire  des  précédents.  Pourquoi  ? 
dans  quel  but? 

Des  fiertés  et  des  duretés  de  Louis  X^V  vis-à-vis 
d'Innocent  XI;  de  la  réunion  du  comtat  d^Àvignon  à  la 
France,  par  la  Révolution  ;  de  la  spoliation  infligée  par  la 
force  des  armes  à  Tolentino;  des  iniques  compensations 
recherchées  à  telle  époque,  par  telle  puissance,  que  veut- 
on  et  que  croit-on  pouvoir  conclure?  -^  Le  caractère  ex- 
clusivement temporel  de  la  question  actuelle  du  démem- 
brement? —  Mais  ces  faits  ne  changent  rien  in  la  nature 
des  choses,  et  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  grand 
intérêt  spirituel  engagé  dans  la  question  demeure.  — 

(I)  Discours  au  Sénat.  —  Dans  ce  volume  même,  j'ai  reoda  à  M.  Du- 
pin un  horomage  qui  me  laisserait  le  droit  de  dire  en  ce  moment  toute 
ma  pensée  sur  ce  discours.  Je  ne  le  ferai  point  ici.  Ce  n*est  pas  dans 
une  simple  note  qu'un  tel  discours  peut  trouver  la  réponse  qui  lui 
convient. 

'  33 
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La  légitimité  de  rannexion  ^  Tbeure  qu'il  est  consom- 
mée? —  Mais  <c  accumulez  tant  que  vous  Toodrez  des  faits 
<c  injustes^  vous  répond  avec  line  raison  inyincible  le 
<c  Saint-Siège,  tous  n'en  ferez  jamais  sortir  un  fait 
c<  juste.  »  —  La  possibilité  de  la  renonciation  demandée? 
—  Mais  prouvez  donc  que  les  eiemples  que  vous  citez  ont 
une  application  possible  à  la  question  présente  :  vous 
ne  le  faites  pas,  et  vous  ne  pouvez  pas  le  faire.  En  i797, 
par  le  traité  de  Tolentino,  dont  on  parle  tant,  le  Pape 
cédait  à  un  fait  de  guerre,  ii  la ,  force  majeure  ;  aujour- 
d'hui, en  renonçant  volontairement  k  ses  provinces,  il 
céderait  à  un  principe  destructif  de  son  pouvoir  même. 
H  Fie  VI,  dit  la  dépêche  pontificale,  dans  des  circonstances 
«  complètement  différentes  des  circonstances  actuelles,  se 
«  trouvait  en  face  d'une  violence  insurmontable  et  d'one 
<x  force  matérielle  irrésistible,  tandis  que  le  Souverain- 
ce  Pontife  régnant,  cédant  à  un  prétendu  principe,  abdi" 
or  querait  virtuellement  la  souveraineté  de  tous  ses  États, 
«  et  autoriserait  une  spoliation  contre  toute  règle  de  jus- 
ce  tice  et  de  raison. — L'exemple  allégué  par  M.  le  ministre 
c<  des  affaires  étrangères  de  France  conduit  donc  k  une 
«  conclusion  tout  opposée  à  celle  qu'il  a  en  vue.  » 

Il  faut  l'ajouter  d'ailleurs  :  rappeler  les  souvenirs  de 
Tolentino,  ce  n'est  pas  rappeler  le  souvenir  d'une  bonne 
foi  et  d'une  droiture  dont  on  puisse  s'honorer. 

L'exemple  concluait  d'autant  moins  que  Pie  VI  avait 
élé  indignement  trompé  :  en  cédant,  il  espérait  conserver 
le  reste  de  ses  États,  et  deux  ans  après  il  mourait  à  Va- 
lence, complètement  dépouillé  (1). 

(1)  Pie  VI  demandait  11  ses  persécuteurs,  avec  une  mansué- 
tude louchanle,  que  du  moins  on  le  laissât  mourir  à  Rome. 
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Le  général  Bonaparte  écrivait  au  Saint-Père,  le  !•'  veiH 
tôse  an  V  :  ce  Toute  l'Europe  connaît  les  intentions  pacifi- 
a  qnes  et  les  vertus  de  Votre  Sainteté.  La  république  fran- 
«  çaise  sera,  je  l'espère,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
a  Rome.  x>  Et  il  écrivait  le  même  jour,  à  la  même  date,  au 
Directoire  :  a  Mon  opinion  est  que  Rome,  une  fois  privée 
a  de  Bologne,  Ferrare,  la  Romagne,  et  des  trente  mil- 
a  lions  que  nous  lui  ôtons,  ne  peut  plus  exister;  cette 
a  vieille  machine  se  détraquera  ioute  seule  (i).  » 

Le  général  Bonaparte,  en  parlant  de  la  sorte,  n'était 
suspect  ni  de  trop  de  sincérité,  ni  de  trop  d'amour,  pour 
la  vieille  machine  :  du  moins,  sa  perspicacité  lui  faisait 

€  Vous  mourrez  partout,  >  lui  répondlt*Hallcr,  agent  du  Direc- 
toire. Pie  VI  mourut  à  Valence,  prononçant  celte  admirable 
prière ,  qui  fut  entendue  de  Dieu  et  des  hommes  :  €  Seigneur 
c  Jésus-Christ,  voici  devant  vous  votre  Vicaire,  Pasteur  du 
c  troupeau  catholique,  brisé,  captif,  et  avec  Joie  mourant 
€  pour  ses  brebis.  De  vous,  mon  très -doux  Père  et  mon 
c  maître,  je  sollicite  et  souhaite  ardemment  deux  dernières 
c  grâces  :  la  première  que  vous  accordiez  le  pardon  le  plus 
f  ample  à  tous  mes  ennemis  et  persécuteurs,  et  à  chacun  d'eux 
<  en  particulier  ;  la  seconde,  que  vous  rendiez  à  Rome  la  chaire 
€  de  saint  Pierre  et  son  propre  trône  ;  à  TEurope  la  paix,  à  la 
c  France  surtout,  qui  m'est  si  chère,  et  qui  toujours  mérita  si 
«  bien  de  l'Église  chrétienne,  votre  sainte  religion.  > 

(1)  Il  est  vrai  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  français 
écrivait  à  son  général  :  €  Vous  ferez  chanceler  la  tiare  du  pré- 
c  tendu  chef  de  l'Eglise  universelle.  >  Et  encore  :  «  Vous  avez 
€  deux  choses  à  faire  :  empêcher  le  roi  de  Naples  de  venir  à 
c  Rome  et  aider,  bien  loin  de  retenir,  les  bonnes  dispositions 
c  de  ceux  qui  penseraient  qu'il  est  temps  que  le  règne  des 
c  Papes  finisse.  > 
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voir  rimportance  des  provinces  qu'on  arrachait  au  Saînl- 
Siége. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  question,  telle  qu'elle 
est  posée  par  les  événements  et  par  les  révolutionnaires, 
n'est  pas  une  simple  question  de  fait,  mais  une  gi*ande 
question  de  droit  religieux  ;  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ce  n'était  pas  l'acceptation  d'un  fait,  c'était 
l'abandon  d'un  principe  qu'on  demandait  au  Pape  ;  et  du 
principe  qui  porte  tout,  et  qui  entraine  avec  lui  tout  dans 
sa,  ruine. 

Aussi,  quand  Rome  a  dit  :  <c  Le  Pape  ne  peut  faire  ce 
«c  qu'on  lui  demande,  parce  que  les  motifs  de  renoncer 
c(  aux  Romagnes  s'appliquent  au  reste  de  ses  États  :  cette 
c(  renonciation  impliqjierait  la  renonciation  à  tout  le  pa- 
a  trimoine  de  l'Église  ;  i>  ni  les  dépêches  diplomatiques, 
ni  les  discours  au  Corps  législatif  et  au  Sénat  n'ont  rien 
répondu,  pas  plus  qu'à  ces  autres  paroles  :  a  Le  Pape  ne 
«c  le  peut,  parce  que.  Père  commun  de  tous  ses  aujets  et 
«  roi  de  ses  vingt-et-une  provinces,  il  doit,  ou  procurer  à 
a  toutes  ce  qu'on  lui  demande  comme  des  bienfaits  pour 
«  les  quatre  provinces  des  Romagnes,  ou  écarter  de  cellesr 
«t  ci  les  malheurs  qu'il  ne  voudrait  pas  voir  fondre  sur  les 
a  autres  :  il  ne  le  peut,  enfln,  k  cause  du  scandale  qui  s'en 
a  suivrait  au  détriment  de  tous  les  princes  chrétiens,  et 
«  de  la  société  civile  tout  entière,  lorsqu'on  verrait  la 
«  félonie  couronnée  d'un  succès  si  heureux.  )> 

Il  peut  y  avoir  des  hommes  sur  la  terre  qui  sourient  de 
ces  paroles....  Pour  moi,  je  les  honore  ;  et  je  n'hésite  pas 
à  penser  que,  —  indépendamment  même  du  grand  intérêt- 
spirituel  qui  domine  tout  ici,  —  b  cette  hauteur,  les  ques^ 
lions  politiques  se  confondent  avec  les  plus  grandes  ques- 
tions morales  et  sociales,  et  sont  du  domaine  de  celui  qui 
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21  reçQ  de  Dieu  la  haate  mission  d'éclairer  les  àroes  et  de 
guider  les  coDSciences. 
ConcluoDS. 


II. 


Non,  l'abandon  volontaire  n'était  pas  une  solution  ; 
c'était  un  expédient  qui  ne  sauvait  rien  et  compromettait 
tout. 

C'était  le  sacrifice,  en  pure  perte,  d'un  droit  incontesté 
et  d'un  principe  capital  ; 

C'était,  dans  les  circonstances  où  ce  démembrement 
était  demandé,  ou  plutôt  imposé,  une  déchéance  morale, 
et  bientôt  la  ruine  complète  et  inévitable  ; 

Bon  gré,  malgré,  c'était  un  gage,  non  pas  d'ordre  et 
de  paix,  mais  de  trouble  et  de  guerre. 

On  n'eût  échappé  par  Ik  aux  difQcultés  du  moment,  que 
pour  les  retrouver,  dans  un  avenir  prochain,  bien  autre- 
ment embarrassantes  qu'elles  ne  le  sont  même  aujour- 
d'hui. 

En  effet,  ce  n'est  pas  l'étendue  des  États  pontificaux 
qu'on  reproche  au  Pape,  c'est  toute  autre  chose  :  en  dé- 
membrant ses  États,  on  n'enlève  pas  aux  sujets  qu'on  lui 
laisse  leurs  griefi?,  vrais  ou  faux,  contre  lui  ;  au  contraire, 
on  les  sanctionne,  et  par  la  même  on  les  aggrave  :  la  si- 
tuation reste  au  fond  ce  qu'elle  était,  devient  même  pire; 
c'est  le  Pape  avec  une  province  de  moins  et  une  faiblesse 
de  plus,  au  milieu  des  mêmes  ennemis,  des  mêmes  dan- 
gers, de  plus  grands  encore. 

Avant  tout  donc,  il  ne  fallait  pas  se  laisser  tromper  ici 
par  des  apparences,  et  de  faux  semblants  de  conciliation 
et  de  générosité  :  il  ne  fallait  point,  par  impatience  ou  dé- 
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couragement,  prendre  pour  un  accommodement  utile  ce 
qui  n'eût  été  que  le  sacrifice  superflu  et  désastreux  d'un 
droit  incontestable  et  sacré. 

Eb  !  sans  doute,  les  Etats  du  Saint-Siège  auraient  pa, 
comme  tout  autre  État  en  Europe,  être  constitués  dans 
d'autres  limites  territoriales  qu'ils  ne  sont,  et  ces  provinces 
ne  pas  lui  appartenir;  mais  elles  lui  appartiennent  :  au 
nom  de  quel  principe  les  lui  enlevez-vous?  En  les  lui  enle- 
vant, quels  dangers  écartez-vous?  Quel  droit  nouveau 
consacrez-vous?  La  question  est  là  tout  entière. 

Le  Pape,  il  est  vrai,  est  faible  pour  défendre  son 
droit;  mais  quand  la  faiblesse  représente  la  justice,  elle 
n'en  est  que  plus  digne  de  respect.  Or,  est-il,  disait  hier 
encore  un  courageux  et  éloquent  écrivain  :  «  Est-il  en 
<i  Europe  une  souveraineté  qui  repose  sur  une  base  plos 
(c  ancienne,  plus  irréprochable  à  l'origine  que  la  Papauté; 
«c  et  qui,  soumise  à  plus  d'épreuves,  ait  été  plus  souvent 
<c  acceptée  ou  souhaitée  par  le  vœu  populaire,  et  enfin  plus 
a .  solennellement  garantie  par  des  traités  qu'elle  n'a  pas 
c(  violés,  et  que  personne,  humainement  parlant,  n'a  le 
a  droit  de  violer  contre  elle?  » 

Relativement  aux  provinces  mêmes  insurgées,  je  l'ai  dit 
et  je  le  rappelle,  les.  puissances  européennes  ne  sauraient 
méconnaître,  et  reconnaissent  en  efiet,  que  les  droits  du 
Saint'Siége  sur  les  Légations  sont  incontestables.  Je  cite 
textuellement.  Il  y  a  donc  là  une  possession  garantie  par 
le  droit  public  européen. 

Et  je  mets  d'ailleurs  au  défi  un  publiciste  quelconque 
de  nommer  une  souveraineté  existante,  qui  puisse  allé- 
guer pour  elle  des  titres  plus  certains  et  mieux  établis,  je 
dis  même  au  simple  point  de  vue  historique  et  politique, 
indépendamment  de  l'intérêt  religieux. 


LA  QUESTION  RELIGIEUSE.  519 

Mais  qu'est-ce  qoi  peut  porter  atteinte  ^  un  droit  de  sou- 
Teraîneté  ? 

Est-ce  la  guerre?  —  Mais  les  puissances  belligérantes 
ont  solennellement  proclamé  la  neutralité  du  Saint-Siège: 
le  Saint-Père  y  a  été  strictement  fidèle,  et  la  France  a 
déclaré  qu'elle  protégerait  le  Saint-Père  et  sa  neutra- 
lité contre  toute  atteinte.  —  Ce  serait  la  première  fois 
qu'une  guerre  aurait  entraîné  le  dépouillement  d'une  puis- 
sance que  les  belligérants  avaient  déclarée  neutre,  et  que 
le  \ictorienx  avait  prise  sous  sa  garantie  spéciale. 

Est-ce  le  mécontentement  des  provinces  révoltées?  — 
J'ai  sur  ce  point  deux  choses  à  dire  : 

La  première,  je  la  dirai  avec  franchise,  et  sans  récri- 
mination, constatant  simplement  le  fait  :  c'est  que  si 
ces  provinces  ont  passé  d'un  mécontentement,  vrai  ou 
factice,  à  l'insurrection,  c'est  notre  entrée  en  Italie  qui  en 
a  été  l'occasion. 

Tout  d'abord,  le  danger  fut  prévu,  et  hautement  an- 
noncé par  les  catholiques  ;  et  ce  fut  aussi  pour  le  prévenir 

et  signifier  d'avance  aux  passions  révolutionnaires  qu'on  ne 

« 

travaillerait  point  pour  elles,  que  le  gouvernement  fran- 
çais proclamait  solennellement  que  la  France  n'allait  pas 
en  Italie  fomenter  le  disordre  eî  ébranler  le  powmr  du 
Samt^Père  ;  —  tpie  ses  droits  demeuraient  garantis  dans 
toute  leur  miégrité.  C'est  cette  parole  formelle  que  tous  les 
évéques  de  France,  dans  la  confiance  de  leur  bonne  foi , 
ont  redite  aux  fidèles. 

Il  y  a  donc  ici  pour  nous  une  part  de  solidarité,  qu'il 
est  impossible  de  décliner;  une  parole  solennellement 
donnée,  qu'il  serait  profondément  regrettable  de  ne  pas 
tenir. 

Car,  enfin,  est-ce  que  la  responsabilité  encourue  ne 
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demeure  pas?  est-ce  que  la  parole  donnée  n'est  pas  stérile, 
si  ce  qu'on  redoutait  d'une  part,  ce  qu'on  désavouait  de 
l'autre,  se  consomoie,  sous  nos  yeux,  et  contre  nos  con- 
seils? 

Je  demande  s'il  peut  nous  convenir  de  laisser  définiti- 
vement démembrer  une  Souveraineté  que  nous  avions 
prise  sous  notre  sauvegarde,  et  qui  devait  compter  sur 
ndus? 

La  révolution,  d'ailleurs,  ne  veut  pas  autre  chose.  Elle  se 
déclare  satisfaite  et  reconnaissante,  —  ses  journaux  l'ont 
dit,  —  non  seulement  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'Ita- 
lie, mais  de  ce  que  nous  y  laisserions  faire. 

Notre  abstention  lui  est  nécessaire,  et  elle  lui  suffit. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  vouliofis  p(is  accepter  son 
concours  :  par  notre  adhésion  définitive,  que  ferions-nous? 
Nous  viendrions  lui  prêter  le  nôtre. 

Non  :  la  France,  première  nation  catholique  du  monde, 
a  fondé  la  souveraineté  temporelle  du  Pape.  En  tout  temps, 
elle  l'a  soutenue.  Il  y  a  dix  ans,  elle  l'a  restaurée.  Depuis 
dix  ans,  elle  l'a  maintenue.  Avant  la  guerre,  elle  l'a  ga- 
rantie. Jamais  elle  n'a  demandé  k  l'Europe  la  permission 
de  remplir  son  rôlQ  séculaire  ;  autant  aurait  valu  demander 
la  permission  de  s'appeler  la  France. 

Des  promesses  publiques,  des  actes  répétés,  des  services 
courageusement  rendus,  lient  étroitement  le  gouvernement 
français  à  cette  conduite.  Il  sera  assez  puissant  pour  la  faire 
prévaloir  devant  l'Italie  ou  devant  un  congrès,  quand  le 
jour  sera  venu.  L'Europe  n'a  rien  k  lui  commander; 
rilalie  n'a  rien  k  lui  refuser.  Rien  n'a  empêché  le  Piémont 
de  faire  sa  volonté  ;  qui  pourra  défendre  k  la  France  de 
remplir  alors  sa  mission  ? 

Pour  nous  consoler  de  la  dépossession  présente,  et 
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nous  rassurer  pour  Taveuir,  on  nous  promet  la  garantie 
du  reste.  L'Europe,  nous  a-t-on  dit,  garantira  au  Saint- 
Père,  pour  prix  de  ce  sacrifice  k  l'insurrection,  la  passes^ 
sion  paisible  des  Etats  de  V Eglise.  Mais  quoi!  est-ce  que 
cette  garantie  n'existe  pas  déjà?  Est-ce  qu'à  l'heure  qu'il 
est  toutes  les  puissances  ne  sont  pas  engagées  envers  le 
Pape?  Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  les  invoquer,  au  nom  des 
traités  et  du  droit  public  européen  ?  Oui,  s'il  y  a  encore  un 
droit  public  européen,  le  Pape  peut  aujourd'hui  sommer 
la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse,  l'Espagne, 
la  Suède,  le  Portugal,  d'exécuter  les  garanties  jurées. 

La  garantie  qu'on  lui  offrirait  aujourd'hui,  donnée  dans 
des  circonstances  moins  solennelles,  aurait  assurément 
moins  de  valeur  :  et  si  la  garantie  européenne  qui  existe  ne 
suffît  pas,  cette  grande  sécurité  nouvelle  qu'on  lui  promet- 
trait serait-elle  autre  chose  que  du  papier  sur  du  papier? 

fj'Europe  garantirait  au  Pape  la  possession  paisible  du 
reste  de  ses  États  ;  mais  ici,  de  deux  choses  l'une  : 

L'Europe  a,  ou  n'a  pas,  le  droit  et  le  pouvoir  de  garantir 
au  Pape  ses  Etats  contre  l'insurrection. 

Si  l'Europe  a  ce  droit  et  ce  pouvoir,  pourquoi  n'en  use- 
rait-elle pas  aujourd'hui  ?  Et  si  elle  ne  l'a  pas,  comment 
pourra-t-elle  en  user  plus  tard?  —  Si  elle  a  ce  droit  a 
l'égard  du  tout,  comme  il  n'est  pas  douteux,  il  m'est  im- 
possible de  voir  comment  elle  ne  l'aurait  pas  à  l'égard 
d'une  partie. 

Que  si,  au  contraire,  l'Europe  n'a  pas  le  droit  de  ga- 
rantir au  Pape  les  provinces  sur  lesquelles  l'Europe  recon- 
naît cependant  que  les  droits  du  Pape  sont  incontestables, 
quel  droit  pourrait  avoir  l'Europe  de  lui  garantir  le  reste? 

Voilà  ce  que  dit  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  :  le  droit 
est  certain  pour  la  partie  comme  pour  le  tout,  pour  le  pré- 
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sent  comme  pour  raveoir  ;  et  quant  aux  moyens,  f  ai  déjk 
dit  qu'un  droit,  lorsqu'il  est  reconnu  et  proclamé  par 
l'Europe  entière,  a  une  force  devant  laquelle  tomberont, 
plus  aisément  qu'on  ne  le  pense,  toutes  les  résistances. 

C'est  ce  que  disait  Téminent  pobliciste  que  nous  avons 
déjli  cité,  M.  Villemain  : 

«  La  puissance  intervenante  et  victorieuse  n'aurait  nul 
<x  besoin  d'agir  par  la  force  contre  aucun  des  districts  in- 
«  surgés  on  troublés.  11  lui  suffirait  de  ne  pas  reconnaître 
<c  nominalement  une  translation  de  pouvoir,  que  l'avenir 
c(  ne  maintiendra  pas  et  que  n'a  jamais  admis  l'intérêt  de 
<r  la  France.  » 

Mais  si  on  laisse  faire  la  révolution  jusqu'au  bout,  si 
on  n'intervient  pas,  je  ne  dis  même  point  par  la  force 
des  armes,  mais  par  la  proclamation  ferme  du  droit,  par 
le  refus  net  de  reconnaître  une  dépossession  injuste,  un 
démembrement  impolitique  et  violent,  qui  me  dit  qu'on 
garantira  eflicacement  quelque  chose  dans  l'avenir  (i)? 

Quoi  !  c'est  an  mome:it  où  vous  déclarez  impuissante  la 
garantie  déjà  existante,  que  vous  en  promettriez  une  nou- 
velle? Comment  voudriez-vous  qu'elle  rassure  î 

Et  voici  déjà  un  organe  du  ministère  anglais  actuel,  le 

(1)  €*e6t  ce  que  disait  aussi,  avec  uns  vive  et  éloqueole  netteté, 
M.  Cochin  :  ■ 

c  Faut-il  demander  qu'on  recommence  Texpédition  de  Rome  ?  Nulle- 
«  ment.  11  suffit  de  demander  que  le  Saint-Siège  soit  traité  comme  le 
«  serait  le  Danemark  ou  le  Portugal.  Il  n'est  l>e6oin  d'aucun  nioyeo 
c  violent.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'un  congrès  se  réunisse  pour 
«  discuter  un  droit  incontestable.  Qu'aucune  puissance  ne  reconnaisse 
c  Vannexion  de  la  Romagne  au  Piémont,  que  la  France  ne  donne  pas 
«  Vexemple,  que  le  Piémont  n'usurpe  pas,  et,  avant  peu  de  mois,  on 
'«  paut  prévoir  que  le  débat  entre  le  souverain  et  le  peuple  se  ter- 
(  minera  par  une  transaction  inévitable,  qai  coociMèra  les  droite  et  les 
«  réclamations  réciproques.  » 
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Moming-'Post,  qui  déclare  que  V Angleterre  ne  garantira 
rien.'^En  citant  ces  lignes  du  journal  de  lord  Palmerston, 
je  ne  veux  pas  dire  que  l'Église  a  en  face  d'elle  des  hommes 
dont  la  passion  du  moment  inspire  toute  la  conduite  :  poli- 
tiques de  circonstance,  politiques  sans  principes,  sans 
respect  pour  eux-mêmes  ni  pour  les  autres  ;  mais  je  ne 
puis  m'empécher  de  remarquer  que  lord  Palmerslos,  en 
septembre  1847,  écrivait  ces  propres  paroles  :  «  L'intégrité 
a  des  États  romains  doit  être  considérée  comme  l'élémeiit 
a  essentiel  de  l'indépendance  de  la  péninsule.  »  (Dépêche 
à  lord  Posonby.) 

Mais  laissons  ce  qu'il  y  a  là  de  contradiction.  Je  veux 
croire  k  la  droiture.  Je  crois  surtout  à  la  puissance  du  droit 
européen  reconnu,  proclamé  ;  mais  à  la  condition  que 
l'Europe  n'abdique  pas  ce  droit,  en  permettant  qu'on  le 
foule  aux  pieds  ;  k  la  condition  qu'elle  ne  laisse  pas  ramener 
le  droit  au  seul  fait  de  la  force. 

Du  reste,  le  ministre  du  Saint-Siège  le  disait  naguère 
avec  grande  raison  :  si  l'on  avait  éloigné  des  Romagnes 
les  Piémontais  et  tout  ce  qui  s*y  trouvait  d'anarchistes 
étrangers,  le  gouvernement  du  Saint-Père  serait  parvenu, 
avec  les  simples  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  k  y 
maintenir  l'ordre.  N'est*il  pas  évident  que  si  M.  le  comte 
Pépoli  et  les  autres  révolutionnaires  romagnols  avaient  cru 
que  le  peuple,  le  vrai  peuple,  leur' fût  favorable,  ils  n'au-  ■ 
raient  pas  pris  ou  demandé  avec  tant  d'empressement 
au  Piémont  des  régiments,  des  commissaires.^  des  fonc- 
tionnaires de  tonte  sorte,  des  agents  de  police,  et  tontes 
les  livrées  de  la  dictature  piémontaise. 

C'est  au  fond  ce  qu'un  ées  plus  éclairés  représentaots 
de  la  France  écrivait  lui-même  k  l'avance  : 

<c  Les  révolutionnaires  italiens,  pour  la  réalisation  de 


824  GH.  XXIV.  LE  DÉMEMBREMENT. 

«c  leurs  espérances,  comptent  toujours  sur  l'appui  de 
«  l'étranger.  Si  cet  appui  leur  manquait,  ils  prendraient 
«  leur  parti,  beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne  pense,  de 
<K  leur  situation  actuelle.  Il  faudrait  qu'en  Angleterre, 
<c  comme  en  Sardaigne,  les  organes  de  la  presse  cessassent 
a  d'exciter  ces  passions,  et  que  les  puissances  catholiques 
«  continuassent  à  donner  au  Saint-Siège  des  signes  évi- 
te dents  de  sympathie.  Mais  comment  espérer  d'ennemis 
«c  aussi  animés  que  ceux  du  Saint-Siège  qu'ils  cessent 
c(  leurs  attaques,  »  au  moment  surtout  où  ils  reçoivent  de 
tels  encouragements  ! 

On  voit  dans  ces  sages  paroles  quel  aurait  pu  être  le 
^  remède  au  mal.  Mais  espérer  la  tranquillitér  future  des 
États  pontificaux  d'un  sacrifice  fait  à  la  révolution,  c'était 
en  vérité  vouloir  se  tromper  trop  étrangement  soi-même. 
Il  était  trop  évident  que  le  Pape,  en  signant  ici  devant  la 
révolte  l'abandon  de  ses  provinces,  signait  pour  le  lende- 
main son  abdication  complète  et  la  ruine  irréparable  de  la 
souveraineté  pontificale.  Déclarer  aux  Romygnes  qu'elles 
avaient  bien  fait  de  se  révolter  hier,  qui  ne  le  comprend, 
c'était  consacrer  cette  révolte,  et  dire  à  toutes  les  autres 
provinces  de  se  révolter  demain  à  leur  tour.  Car  enfin, 
qui  pourra  nous  apprendre  pourquoi  toutes  les  provinces 
des  États  pontificaux  n'auraient  pas  ce  droit,  les  unes  aussi 
bien  que  les  autres,  et  les  unes  après  les  autres? 

Non  seulement  les  droits,  si  droits  il  y  a,  sont  les 
mêmes,  mais  le  cas  est  identique.  Il  y  a  plus,  le  fait  se- 
rait imminent;  car  l'incendie  est  allumé  et  le  voisinage 
trop  prochain.  Pour  le  dire  sans  phrases,  l'exemple  se- 
rait trop  bon  ^  suivre,  et  l'encouragement  du  succès  trop 
puissant. 

Quoi  !  vous  croyez  que  tout  se  fût  calmé  comme  par 
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enchantement,  parce  que  l'insurrection  aurait  eu  raison 
de  par  le  Pape,  parce  que  la  révolle  triomphante  aurait 
été  consacrée  par  lui? 

Je  sais  bien  que  Garibaldi  en  armes  ne  menace  plus  les 
frontières  pontificales  :  on  a  obtenu  sa  démission  tempo- 
raire ;  mais  Garibaldi,  démis,  n'en  continue  pas  moins 
d'adresser  aux  révolutionnaires,  non  seulement  des  du- 
chés et  des  Romagnes,  mais  de  tous  les  États  pontifi- 
caux et  de  toute  l'Italie,  les  proclamations  (1),  les  exhor- 
tations, les  appels  aux  armes,  que  chacun  lit  chaque  jour 
dans  les  journaux,  et  dans  lesquels  il  représente  la  Pa- 
pauté comme  le  chancre  de  V Italie,  qu*%l  faut  en  arracher  à 
tout  prix,  et  déclare  qu'on  ne  doit  s'arrêter  que  quand 
l'Italie  entière  sera  soulevée  ;  et  c'est  pour  cela  même  qu'il 
demande  aux  révolutionnaires  de  toute  l'Europe  un  mil" 
lion  de  fu$ils.  • 

Et  pendant  que  ces  fusils  se  préparent  et  s'envoient. 


(1)  Tous  les  Journaux  ont  publié,  sans  un  démenti  que  je  connaisse, 
la  proclamation  de  Garibaldi  aux  jeunes  gçns  de  Pavio  ;  on  y  lit  les 
phrases  suivanles  : 

«  Tout  homme  né  sur  cctle  terre  devrait  mettre  la  main  au  pavé  des 
«  rues....  et  venger  sur  ces  misérables  hypocrites  à  soutane  noire  les 
c  malheurs,  les  injures,  les  souffrances  de  vingt  générations  passées.... 
«  Et  cependant  cette  race  maudite.,.. 

ff  Mais  UQ  ennemi  terrible  existe  encore....  le  plus  redoutable.... 
«  Redoutable...  parce  qu'il  est  répandu  dans  les  niasses  ignorantes,  où 
f  il  domine  par  le  mensonge!..  .  redoutable,  parce  qu'il  est  sacrilège- 
c  ment  recouvert  du  manteau  de  la  religion!....  redoutable....  parce 
«  qu'il  vous  sourit  avec  son  sourire  de  Satan!....  et  qu'il  est  glissant 
<  comme  le  serpent...  quand  il  veut  mordre!....  Et  cet  ennemi  si 
tt  redoutable  !...  si  redoutable!...  6 jeunes  gens  !....  c'est  le  prêtre  !... 
«  à  peu  d'exceptions  près,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente  à 
«  vous!...  » 
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toute  la  presse  anglicane  ne  cesse  d'insister  gêneuse- 
ment  pour  que  la  France  retire  ses  troupes  de  Rome. 

Évidemment  donc  la  renonciation  demandée  au  Pape 
n'élait  pas  une  solution  ;  elle  eût  laissé  l'Europe  surprise, 
la  France  catholique  attristée,  la  révolution  italienne 
triomphante  au  nord,  frémissante  au  midi  ;  et  le  Pape, 
pressé,  investi  de  tous  côtés  par  elle,  suspendu  en  quelque 
sorte  sur  un  abîme,  demeurait  livré  \k  de  plus  grands  pé- 
rils que  jamais.  En  signant  lui-même  sa  déchéance,  il 
n'eût  fait  qu'une  chose,  sanctionner  l'insurrection.  Dé- 
sormais le  trouble,  la  discorde,  eussent  été  partout;  le 
droit  nulle  part.  A  l'heure  qu'il  est,  grâce  k  la  fermeté 
du  Pontife,  le  droit  est  encore  debout. 

Je  conclus  de  nouveau,  que  les  circonstances  étant 
données  ce  qu'elles  sont,  le  sacrifice  des  Romagnes,  ou  de 
toute  autre  partie  insurgée  de  l'Etal  pontifical ,  n'était  pas 
seulement  inutile  :  il  entraînait  logiquement,  fatalement, 
la  ruine  totale  de  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Siège,  et  bien  d'autres  ruines  encore.  Et  cela  dans  un 
temps  très-limité  ;  car  k  l'époque  où  nous  vivons,  les  ré- 
volutions vont  vite. 

Du  reste,  les  révolutionnaires  ne  s'y  trompaient  point, 
et  les  plus  francs,  nous  l'avons  vu,  l'avouaient  sans  dé- 
tour :  <c  Ce  n'est  que  la  première  étape,  disait  hautement 
<c  le  Siècle;  la  seconde  mènera  plus  loin.  »  —  «  Ce  n'est 
a  qu'un  premier  pas,  disait  un  autre  journal,  mais  un 
a  GRAND  PAS.  »  — <  Eh  bien  !  c'est  pour  cela  qu'il  ne  fal- 
lait pas  le  faire,  ce  pas;  parce  qu'il  devait  mener  sans  re- 
tard où  on  ne  voulait  point,  où  on  ne  doit  point  aller. 

Mais,  disait-on  enfin,  fallait-il  compter  pour  rien  le  mé- 
contentement des  Italiens?  Je  répondrai  d'abord  :  Eh  quoi  I 
se  sont-ils  donc  affranchis  eux-mêmes?  Si  c'est  nous  qui 
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les  avons  affranchis,  certes,  nous  avions  bien  le  droit  de 
leur  dire  dans  quelle  mesure  nous  avons  travaillé  h  leur 
affranchissement.  Ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  nous 
leur  donnions,  contre  la  vieille  foi  de  la  France  et  contre 
ses  intérêts  les  plus  démontrés,  le  droit  d'humilier  et  d'a- 
moindrir la  souveraineté  du  Père  commun  des  fidèleSf  et 
que  nous  nous  fassions  les  instruments  du  protestan- 
tisme anglais. 

Le  Times  n'écrivait-il  pas  :  Il  nous  suffit  de  penser  qu*on 
verra  la  protestante  Angleterre  trouver  dans  l'empereur  de 
la  France  catholique  un  appui  efficace  et  sincère.  —  Oui, 
de  telles  espérances,  si  odieusement  calomniatrices,  peuvent 
suffire  au  Times  ;  mais  cela  ne  nous  suffit  pas,  k  nous  ! 

Je  le  dirai  de  plus  aux  Italiens  et  à  leurs  amis  ;  je  le 
dirai  pour  les  révolutions  consommées  et  pour  les  nou- 
velles révolutions  qu'on  prépare  : 

L'avenir,  croyez-vous,  sera  le  règne  de  la  démocratie. 
Âdnvcttons  votre  prédiction  ;  moi  je  vous  prédis  à  mon 
tour  que  de  toutes  les  formes  des  sociétés  humaines, 
c'est  la  démocratie  qui  aura  le  plus  besoin  du  Chris- 
tianisme. Ses  partisans  sont  donc  bien  mal  avisés  de  les 

brouiller  l'un  avec  l'autre.  Ils  verront  ce  que  deviendra  la 

• 

démocratie,  lorsqu'ils  auront  enchaîné,  ou  repoussé,  la 
main  qui  porte  l'Évangile.  Pour  l'Église,  elle  ne  craint 
pas  ces  luttes  ;  elle  y  grandit  ;  ceux  qu'elle  pleure,  ce  ne 
sont  pas  ses  défenseurs,  rendus  plus  généreux,  plus  ar- 
dents ;  ce  sont  ses  adversaires,  éloignés  et  perdus  à  jamais. 

Voilà  sur  le  mécontentement  des  Italiens  ce  qu'il  y  a 
d'abord  à  dire  ;  j'ai  k  demander  ensuite  :  de  quels  Italiens 
parle-t-on  ? 

On  a  fait  grand  bruit  du  vœu  des  populations  italiennes. 
Des  assemblées  issues  de  l'émeute  ont  prétendu  exprimer 
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ce  vœu  par  leors  votes,  etIesdéputalioDS  de  ces  assemblées 
ont  porté  ces  votes  à  ud  nouveau  souverain. 

On  a  dit  bien  des  choses  sur  ces  votes,  tout  n'a  pas  été 
dit  encore,  et  nous  y  reviendrons. 

Hais  à  l'heure  qu'il  est,  tout  ce  qui  se  passe  sous  dos 
yeux  en  Italie,  peut-il  laisser  subsister  un  doute  sur  la 
portée  décisive  du  démembrement  demandé?  Qui  peut  ne 
pas  voir  enfin  qu'il  y  allait  de  tout  pour  le  Pape  ? 

Dans  l'ivresse  de  son  triomphe,  le  Piémont  ne  cherche 
plus  k  cacher  sa  pensée  dernière;  elle  éclate  maintenant 
sans  mystère: 

«  Que  notre  glorieux  roi  reçoive,  que  l'Italie  reçoive 
«  aussi  le  serment  que  nous  faisons ,  en  ce  jour  heureux 
«  et  solennel,  de  ne  pas  nous  arrêter  en  si  beau  cheihin  (1)  !» 
Ainsi  parlent  au  roi  Victor-Emmanuel,  par  l'organe  de 
leur  rapporteur,  les  députés  de  Turin,  sanctionnant  par 
leurs  votes  les  décrets  royaux  sur  l'annexion  de  l'Italie 
centrale. 

Le  langage  de  l'adresse  au  roi  n'est  pas  moins  signi- 
ficatif. Après  avoir  parlé  des  destinées  nouvelles  de  l'Italie 
centrale,  et  des  douleuns,  des  commotions  de  jour  en  jour 
plus  graves  qui  se  révèlent  dans  les  autres  parties  de  la 
péninsule  :  «  Le  moment  est  venu  pour  toute  l'Italie,  ajoute- 
«  t-elle,  d'avoir  une  destinée  commune.  »  (Séance  du  14 
avril.)  Ainsi  il  faut  une  destinée  nouvelle^  une  com- 
mune destinée  k  tous  les  États  de  l'Italie.  Ceux  qui  n'ont 
pas  encore  été  annexés  au  royaume  piémontais  contrastent 
trop  par  leurs  douleurs  avec  le  sort  des  autres  :  il  faut 
que  ce  contraste  cesse  :  on  ne  peut  s'arrêter  en  si  beau 
chemin  ;  le  moment  est  venu  d'entraîner  l'Italie  tout  en- 

(1;  Rapport  de  M.  Senicco,  séance  du  13  avril  1860. 
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tiére,  depuis  Turin  jusqu'à  Rome  et  Palerme,  dans  une 
révolulion  universelle. 

Si  du  sein  même  du  parlement  piémontais  partent  de 
telles  excitations,  et  des  appels  si  manifestes  à  toutes  les 
révoltes  possibles,  pourquoi  la  révolution  elle-même  par- 
lerait-elle moins  ouvertement  son  langage?  Qu'on  lise  la 
proclamation  suivante,  et  qu'on  dise  s'il  peut  encore  y 
avoir  un  doute  sur  les  projets  de  la  révolution  en  Italie. 
Peut-on  nier  l'approche  de  l'orage,  quand  on  voit  jaillir 
des  nuages  amoncelés  à  l'horizon  l'éclair  précurseur  des 
tempêtes  ? 

SOCIÉTÉ  NATIONALE  ITALIENNE. 

Aux  soldats  du  Bourbon  de  Naples  et  du  Pape» 

€  Le  royaume  italique  est  déjà  constitué  fortement...  Le  dra- 
€  peau  Iricolore,  celle  sainte  bannière,  déploie  ses  plis  glorieux 
c  de  Suse  à  Riniini,  de  Sondrio  à  Cagliari,  de  Ravenne  à  Li- 
€  vourne.... 

<  L'Emilie  et  la  Toscane  ont  voulu  être  italiennes.  Les 
c  Marches,  TOmbrie,  Naples  et  la  Sicile  auraient  certainement 
€  suivi  cet  exemple,  si  vous  ne  vous  y  étiez  opposés....  Qui  donc 
€  retient  dans  les  fers  le  midi  de  ritalie?  qui  rend  cette  terre  în- 
c  fortunée  le  pays  le  plus  misérable  de  TEurope,  le  plus  désko» 
c  nord  aux  yeux  du  monde,  si  ce  n*est  vous,  soldats  italiens  du 
c  Bourbon  de  Naples  et  du  Pape?...  Cest  vous  seuls  qui  empè- 
€  chez  litalie  de  s*élever  au  premier  rang  parmi  les  nations.... 

c  Italie  et  Victor- Emmanuel  !  voila  notre  cri  I 

a  Turin,  23  mars  1860.  • 

C'est  M.  La  Farina^  un  des  favoris  de  M.  de  Cavom*, 
qui  a  signé  cette  pièce. 
Et  commeat  douter  encore,  quand  les  hommes  qui  font 
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de  telles  proclamations,  quand  les  membres  de  celte  société 
nationale  ilalimne^  dont  nous  venons  de  Kre  le  manifeste, 
offrent  dans  des  adresses  an  chef  du  nouveau  royaume 
italien  leurs  vœux  pour  VunificaHan  complète  et  absolue 
de  ritalie,  en  dépit  de  tous  les  droits,  aux  dépens  de  toutes 
les  souverainetés,  et  que  le  premier  ministre  de  ce  roi 
n'hésite  pas  h  leur  répondre  : 

a  Le  gouvernement  du  roi  ne  peut  qu'applaudir  aux 
«  sentiments  que  vous  exprimez  :  il  ne  peut  pas  cacher 
«  la  satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  les  Napolitains  et 
«  les  Siciliens  ne  faire  plus  qu'un,  pour  mener  à  bomne 
d  fin  la  grande  oauvre  commencée  par  le  Piémont  de  la 
«  régénération  italienne.  x> 

A  ces  cris  de  guerre  révolutionnaires  partis  de  Turin,  la 
Sicile  a  déjk  répondu  en  courant  aux  armes.  Et  pendant 
que  la  lutte  était  engagée  et  que  le  sang  coulait,  on  dis- 
tribuait à  Naples  des  proclamations  incendiaires  comme 
celle-ci  : 

«  Napolitains, 

a  Au  monient  où  le  roi  Victor-Emmanuel  prononçait 
«  au  Parlement  des  paroles  solennelles  touchant  le  pré- 
«  sent  et  Vavenir  de  V Italie,  no»  braves  frères  de  Sicile  se- 
«  couaient  le  joug  honteux  qui,  depuis  longtemps,  nous 
«  opprime  et  nous  humilie. 

c(  L'initiative  du  mouvement  a  été  hardie  et  la  lutte 
a  gigantesque.  Le  drapeau  de  V Italie  flotte  sur  les  barri- 
«  cades  de  Vinvindble  Palerme,  Maintenant  notre  heure 
«  est  venue.  Renverser  le  gouvernement  est  le  principal 
«  devoir  qui  nous  presse  dans  ces  moments  suprêmes.  » 

Et  c'est  hier  que  ce  drapeau  de  l'Italie,  vêtu  de  erêpes 
funèbres,  était  porté  à  Florence  devant  le  roi  Viotor-Em- 
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manael  par  les  réfugiés  de  Rome,  de  Venise  et  de  Naples, 
qui  venaient  lui  demander  de  combaltre  avec  eux.  -^  Les 
nomeUeê,  leur  répondait,  ne  iorU  pas  aussi  fmoorabks  que 
vous  le  pensez;  et  pour  lui,  ajoute<>-t*il,  il  n'interviendra  que 
quand  la  majorité  des  populations  soulevées  l'appellera* 

Enfin,  aux  maires  qui  lui  offrent  pour  la  régénéra- 
tion italienne  leur  argent  et  leurs  bras,  il  répond  qu'U  lee 
accepte;  et,  la  main  sur  son  épée  :  «  Vive  Dieu  l  syoute-t- 
«  il,  noue  irons  iusqu^ad  fond  !  Viva  Dio  l  andremo  ed 
«r  fundo.  )> 

Ainsi  le  flot  révolutionnaire  monte,  monte  tous  les 
jours  :  combien  faudra-t-4l  de  temps  encore  pour  que  la 
digue  qui  contient  le  torrent  soit  emportée  ?  Et  s'il  dé- 
borde, où  8'arré.teront  ses  ravages  ? 

Vorlii  ce  que  le  Pape  et  les  catholiques  avaient  prévu  : 
voilà  ce  qui  sera  la  justification  éternelle  de  leurs  récla- 
mations, et  de  leurs  invincibles  résistances. 


CHAPITRE  XXV. 


Le  demonkrciiMot. 


■*»..■ 


LA  QUESTION  ECBOPÉEMNE. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  la  question  de  démem- 
branent  qu'au  point  de  vue  du  droit  catholique;  mais  elle 
a  un  autre  important  aspect.  Celte  puissance  si  faible  et 
si  menacée  du  Pontife  romain  est  cependant  si  considé- 
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rable  dans  le  monde,  elle  est  si  bien  le  centre  des  plus 
grandes  choses,  que  tout  semble  remis  en  question  dès 
qu'on  y  touche,  que  tout  tremble  dès  qu'elle  est  ébranlée. 

La  vérité  est  que  les  plus  grands  principes  du  droit  pu- 
blic sont  impliqués  ici  ;  et  c'est  ce  qui  fait  que,  pour  la 
défense  des  droits  du  Pape,  on  a  vu  combattre  sous  les 
mêmes  drapeaux  des  catholiques,  des  protestants,  des 
philosophes,  au  grand  étonnement  des  journalistes  a 
courte  vue,  et  des  publicistes  sans  principes  :  de  même 
qu'en  i849,  tous  les  plus  illustres  représentants  du  parti 
de  l'ordre,  quel  que  fût  leur  drapeau  politique  et  même 
leur  foi  religieuse,  se  rencontrèrent  avec  la  plus  forte 
unanimité  pour  la  défense  de  la  souveraineté  pontificale, 
aujourd'hui  encore,  malgré  des  défections  tristes  assuré- 
ment, mais  qui  n'ont  pu  surprendre,  le  concours  est 
partout  admirable. 

Mais  laissons  là  les  complaisances  et  les  défaillances 
intéressées,  et  posons  bien  ici  la  question  tout  entière. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave  dans  les  révolutions  qui  s'accom- 
plissent en  Italie,  c'est  bien  moins  encore  l'importance  des 
remaniements  territoriaux,  des  annexions  et  désannexions 
qui  s'opèrent,  que  les  nouveaux  principes  de  droit  public, 
dont  l'Europe  voit,  attentive  et  silencieuse,  le  prodigieux 
avènement. 

Ce  n'est  rien  moins  que  tout  l'ancien  droit  européen 
qui  chancelle  sous  les  coups  de  cette  attaque  an  droit 
catholique. 

Non  seulement  les  anciennes  délimitations  des  peuples 
sont  partout  menacées;  non  seulement  d'effrayantes  in- 
certitudes planent  désormais  en  Europe  sur  la  fixité 
des  possessions  territoriales;  il  y  a  autre  chose  encore 
que  tout  cela  :  ce  sont  les  gouvernemenu  eux-mêmes 
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qui  se  trouvent  livrés  aux  caprices  des  votes  populaires; 
c'est  le  principe  même  du  pouvoir,  c'est  la  souveraineté 
qui  est  atteinte  :  et  voilà  comment  la  paix  sociale  et 
Tordre  européen  sont  profondément  compromis  par  les 
principes  qui  triomphent  en  ce  moment.  Voilà  ce  que  le 
Saint*Siége  a  vu,  de  ces  hauteurs  où  les  questions  poli- 
tiques deviennent  des  questions  de  Tordre  moral  le  plus 
élevé  :  voilà  aussi  ce  qui  constituait  une  connexité  qui 
n'a  échappé  à  personne  entre  la  question  purement  poli' 
lique  des  duchés  et  la  question  politique  et  religieuse  des 
Romagnes.  Et  voilà  enfin  pourquoi  je  parlais  tout  à  Theure 
de  la  défaite  simultanée  du  droit  catholique  et  du  droit 
européen. 

Je  n'entends  pa6  toutefois,  et  je  veux  le  dire  expressé- 
ment ici,  comparer  l'annexion  de  la  Savoie  à  celle  de  la 
Romagne.  La  France,  comme  Ta  dit  le  discours  impérial 
du  i^^  mars,  n'a  pas,  ainsi  que  le  Piémobt,  fomenté  la 
révolution  dans  le  pays  qui  se  donne  à  nous;  elle  n'a  pro- 
cédé ni  par  une  occupation  militaire,  ni  par  une  insurrec- 
tion provoquée  ;  elle  n'opère  l'annexion  qu'avec  le  con- 
sentement du  souverain  légitime,  et  après  avoir  consulté 
l'Europe. 

Hais  Tannexion,  telle  que  le  Piémont  la  pi-atique,  c'est 
le  triomphe  du  principe  révolutionnaire  et  l'inauguration 
d'un  droit  nouveau,  aussi  menaçant  pour  les  peuples  que 
pour  les  souverains  eux-mêmes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  révolutions  actuelles  que 
Ton  consomme;  ce  sont  toutes  les  révolutions  possibles 
que  Ton  prépare. 

Car  enfin,  dans  la  pratique  des  choses  humaines,  on 
ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Permettre  à 
un  peuple  ce  qu'on  refuse  à  un  autre,  proclamer  ici  un 
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principe  qu'oo  tremblerait  d'appliquer  ailleurs,  c'est  uee 
contradiction  que  la  spéeulation  des  politiques  peut  tolé- 
rer un  moment,  mais  que  la  logique  des  réYolutioos  n'ad- 
mettra pas  plus  que  ne  l'admettent  la  vérité  et  la  justice. 

Et  depuis  quand  d'ailleurs,  en  Europe,  le  mécontente- 
ment, fomenté  par  la  cupidité  ambitieuse  des  uns  et  l'es- 
prit révolutionnaire  des  autres,  a-t-il  donné  un  droit  à 
l'insurrection  et  à  la  séparation?  Et  qui  ne  voit  où  con- 
duirait l'introduction  de  ce  droit  nouveau  dans  le  code 
international  de  l'Europe  ? 

Si  c'est  un  droit  pour  les  uns,  pourquoi  ne  serait-ce 
pas  un  droit  pour  les  autres  et  pour  tous?  Si  par  exemple 
la  Silésie  prussienne,  mécontente  un  jour,  demandait  k  se 
séparer,  que  dirait  la  Prusse  ?  Si  la  Franche-Comté  préten- 
dait se  séparer  de  la  France  et  devenir  un  canton  suisse, 
comme  plusieurs  le  voulaient  en  1850;  si  la  Corse  vou- 
lait s'annexer  à  l'Italie,  que  dirait  la  France?  Si  Jersey 
et  Guernesey  prétendaient  s'annexer  k  la  France,  que  di- 
rait l'Angleterre? 

Lord  Palmerston  admettrait-il  encore  que,  si  la  France, 
par  exemple,  était  en  guerre  avec  l'Angleterre,  telle  ou 
telle  partie  du  Royaume-Uni,  plus  ou  moins  mécontente, 
et  non  sans  raison,  acquerrait  par  Ik  un  droit  k  se  sou- 
lever et  à  se  séparer  ? 

Et  si,  même  en  pleine  paix,  comme  l'Angleterre  Ta  per- 
mis pour  ritalie,  on  faisait  en  France  une  souscription  pour 
envoyer  des  fusils  aux  Irlandais,  le  ministre  de  la  reine 
d'Angleterre  trouverait-il  cela  parfaitement  simple  ? 

Et  que  diraient  de  ce  procédé  nouveau  les  puissances 
européennes,  qui  doivent  aux  traités  existants,  que  l'on 
viole  ainsi  contre  le  Pape,  leurs  titres  aux  plus  impor- 
tantes possessions  territoriales? 
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Non, -non;  quand  oo  pose  un  principe,  il  ne  fisiut  pas 
vouloir  s'aveugler  sur  Ie$  conséquences.  C'est  parce  qu'il 
y  a  ici  un  grand  principe  impliqué  dans  la  violation  d'un 
grand  droit,  que  le  Pape  et  les  catholiques  ont  inflexible- 
ment défendu  et  le  droit  et  le  principe. 

Et  c'est,  je  le  répète,  ce  que  semblent  ne  pas  com- 
prendre assez  ceux  qui  dans  cette  immense  question  ne 
voient  qu'une  province  de  plus  on  de  moins.  Encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  tant  le  fait  ici  qui  est  désastreux,  mais  le 
principe  au  nom  duquel  le  fait  s'accomplit. 

Et  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  encore,  c'est  que  si 
une  fraction  de  peuple  entreprend  de  se  détacher  de  la  na- 
tion dont  elle  fait  partie  pour  s'incorporer  à  un  autre  État, 
ce  n'est  pas  seulement  le  droit  du  souverain  qui  est  blessé  ; 
il  y  a,  de  plus,  violation  du  droit  territorial  de  la  nation. 
C'est  ainsi  que,  par  l'annexion  des  Romagnes  au  Piémont, 
les  États  de  l'Église  sont  démembrés,  non  point  par  le 
peuple  romain  tout  entier,  mats  par  quelques  provinces,  et 
sans  consulter  en  rien  l'État  même  dont  elles  dépendent. 
C'est  là,  il  faut  l'avouer  avec  H.  Sauzet,  un  singulier  per- 
fectionnement du  suffrage  universel. 

a  Est-ce  qu'il  ne  (allait  pas,  demande  avec  raison 
«  M.  Sauzet,  dont  j'aime  a  citer  ici  les  vives  et  élo- 
«  queutes  paroles,  est<-ce  qu'il  ne  fallait  pas,  pour  dégager 
«  ces  provinces  du  lien  commun,  consulter  le  suffrage  uni- 
c<  versel  dans  tout  l'État  dont  elles  font  une  partie  constif- 
«  tutive  reconnue  par  les  institutions  tomme  par  les 
a  traités?  Suffira-t-il  désormais  de  la  seule  velléité  des 
c  provinces  qui  révrat  la  défection,  pour  rompre  un  lien 
a  formé  par  des  promesses  mutuelles  et  consacré  par  la 
«  puissance  du  temps?  S'il  en  est  ainsi,  les  majorités  ne 
«  seront  pas  plus  obéies  que  les  minorités  ne  seront  pro- 
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«r  tégées;  les  traditions,  les  institutions,  les  limites  res- 
te pectives  des  empires,  les  engagements  mutuels  des 
«  peuples  et  des  rois  pourront  se  voir  briser  par  les  ca- 
ff  priées  d'une  délibération.  Les  républiques  ne  seront  pas 
c(  plus  garanties  que  les  monarchies;  les  fédérations  pas 
a  mieux  que  les  États  militaires.  Bâie  pourra  se  détacher 
«  de  la  Suisse  pour  se  livrer  h  l'Allemagne;  New-York  de 
«  la  grande  union  américaine,  pour  se  constituer  en  ré- 
«(  publique  indépendante.  Les  plus  puissantes  sociétés, 
«r  comme  les  plus  modestes,  se  verront  incessamment  me- 
<c  nacées  dans  leur  paix,  leur  force  et  leur  vie.  » 

C'est  ainsi  q  ue  l'équilibre  européen  reçoit  par  ces  étranges 
annexions  une  profonde  atteinte.  Il  existe  en  effet  une  so- 
ciété européenne  dont  toutes  les  parties  sont  liées  entre 
elles  par  le  nœud  d'une  étroite  solidarité.  Si  une  pro- 
vince ne  peut  k  son  gré  mutiler  le  corps  politique  dont 
elle  est  membre,  une  nation  ne  peut  non  plus  à  son  gré 
troubler  l'équilibre  de  la  société  générale  dont  elle  fait 
partie.  C'est  ainsi  qu'en  1850,  vainement  la  Belgique  vou- 
lut se  donner  k  la  France.  L'Europe  s'y  opposa.  Il  faut 
comprendre  qu'il  est  des  principes  qui  dominent  les  volon- 
tés particulières,  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  arbitraire- 
ment. Sans  cette  solidarité  des  nations,  les  traités,  les  lois 
mêmes  ne  sont  plus  rien.  «  Il  faut  choisir,  dit  avec  raison 
«  M.  Sauzet,  entre  la  sainteté  des  engagements  et  la  dis- 
a  solution  perpétuelle.  » 

Pour  justifier  la  dépossession  du  Pape,  et  laisser  passer, 
comme  un  petit  fait  particulier,  la  révolution  romagnole, 
on  a  parlé  d'incapacité  et  de  réformes  !  Eh  !  mon  Dieu, 
s'il  l'aut  discuter  pour  chaque  gouvernement  la  capacité, 
et  sous  prétexte  de  réformes  prononcer  des  déchéances, 
où  conduirait  encore  cet  examen  de  conscience,  fait  par  les 
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sujets  eux-mêmes  ou  par  des  voisins  intéressés?  Et  quelle 
porte  aux  révolutions  n'ouvrirait-il  pas  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe  (1)?  Quant  au  Pape,  j*examineraî  bientôt,  s'il 
plait  à  Dieu,  ce  grief  si  fastidieusement  répété  ;  pour  le 
moment,  je  me  borne  }k  demander  ceci  :  est-il  un  trône  en 
Europe  sur  lequel  se  soient  assis  plus  d'hommes  de  génie 
que  sur  ce  trône-là?  Et  que  furent  donc  Léop-le-Grand, 
Grégoire-le-Grand,  Grégoire  VII,  Grégoire  IX,  Léon  IV, 
Alexandre  10,  Innocent  III  ;  et,  dans  les  temps  modernes, 
Nicolas  V,  Paul  III,  Paul  V,  Jules  II  même,  Sixte-Quint, 
et  tant  d'autres,  qu'a  nommés  l'histoire  (2)? 

Nos  adversaires  pensent-ils  qu'il  y  a  entre  la  vertu  et 
le  génie  le  même  divorce,  qu'une  brochure  récente  osait 
proclamer  entre  la  foi  chrétienne  et  la  civilisation? 

Mais  non  :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  ni  de  l'adminis- 
tration pontificale,  ni  même  de  l'indépendance  italienne  : 


H)  «  On  a  beaa  répéter  qu^un  souverâio  doit  être  soutenu  par 
a  radhésîon  de  ses  sujets.  L'immense  suffrage  qui  a  fondé  le  pouvoir 
c  en  France  ne  rend  pas  superflu  l'appui  d'une  immense  armée.  Si 
«  l'Alsace  voulait  se  séparer,  on  lui  enverrait  des  régiments  et  non  des 
c  arguments.  Est-ce  que  l'Irlande,  les  provinces  rhénanes  ou  la  Po- 
«  logne  restent  liées  à  l'Angleterre,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  par  un  élan 
«  d'amour  ?  Est-ce  que  le  parlement  des  lies  Ioniennes  est  moins  una- 
«  nime  et  moins  compétent  que  l'assemblée  de  Bologne?  »  (M.  Goghin.) 

i^)  Faut^il  donc  compter  aussi  pour  des  politiques  vulgaires,  et  le  car- 
dinal de  Richelieu,  qui  abaissa  la  maison  d'Autriche  ;  et  le  cardinal  de 
Fleury,  qui  nous  donna,  la  Lorraine,  à  la  suite  de  la  paix  de  Vienne  ; 
et  Mazarin,  qui  définitivement  conclut  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
France,  et  négocia  la  réunion  du  Roussillon  et  de  l'Artois,  avec  quatorze 
Villes  de  la  Flandre  et  du  Haioaut  ?  Et  s'il  faut  remonter  plus  haut, 
Hincmar  do  Rheims,  l'abbé  Suger,  l'immortel  ministre  de  Louis  VI  et  de 
Louis  VII,  auquel  fut  décerné  le  titre  de  Père  de  la  patrie;  et  les  cardi- 
naux d'Amboise,  de  Lorraine,  du  Perron,  d'Ossat,  et  le  chancelier 
Duprat,  que  furent-ils  donc  ?  En  Espagne,  le  cardinal  Ximenès  et  Albe- 
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c'est  de  l'ordre  européen  qu'il  est  question  et  de  l'atteinte 
profonde,  effrayante,  qui  lui  est  portée. 

Il  s^agit  de  savoir  s'il  est  devenu  patriotique  de  couper 
en  deux  sa  patrie,  pour  satisfaire  sa  fantaisie  ;  s'il  est  lé- 
gitime de  s'insurger,  pour  livrer  une  province  à  un  souve- 
rain voisin  ;  s'il  est  sincère  d'appeler  mouvement  national 
une  conspiration  évidemment  fomentée  et  soutenue  par 
l'étranger. 

Encore  un  coup,  ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit 
canon,  mais  une  question  de  droit  public,  et  la  plus  grave 
qui  se  puisse  poser  ! 

Un  congrès  était  annoncé  ;  je  l'appelais  de  tous  mes 
vœux.  Il  s'en  formera  un  quelque  jour  peut-^être.  Eh  bien! 
de  quelques  nations  qu'il  se  compose,  qu'il  y  ait  des  Russes, 
des  Suédois,  des  Pi:nssiens,  des  Anglais  même,  avec  les 
Français,  les  Autrichiens,  les  Espagnols,  j'aurai  confiance, 
si  les  plénipotentiaires  ne  méconnaissent  pas  ce  premier 
article  de  la  loi  morale  :  a  Ne  faites  pas  a  autrui  ce  que 
«  vous  ne  voudriez  pas  qui  vous  fût  fait  à  vous-même.  » 

Vainement  dit-on  encore  :  Mais  le  Pape  enfin  n'a  pas 
voulu  accorder  de  réformes  !  C'est  faux  d'abord.  Je  l'ai 
prouvé,  et  le  prouverai  bientôt  encore  ;  mais  est-ce  qu'au 
nombre  des  réformes,  on  demandait  au  Pape  de  céder 
Bologne  au  Piémont  et  de  faire  des  antiques  Romagnes 

roni  ;  dans  les  Pays-Bas,  le  cardinal  de  Granvelle  ;  Wolsey  en  Angle- 
terre ;  Commendon  et  Possevin  en  Allemagne  ;  eu  Suisse,  Matthien 
Scbinner,  cardinal  de  Sion  ;  le  cardinal  Albornos,  Gônsalvr  à  Rome,  et 
tant  d'autres  encore*  n'ont-îls  pas  gouverné  leur  pays  on  représenté 
leur  souverain  à  l'étranger  avec  assez  d'honneur? 

Mais,  dit-on,  l'Église  ne  fournit  plus  de  Ximenès  et  de  Suger.  — 
Je  répondrai  avec  un  historien  :  Gst-ce  que  par  hasard  les  Sully,  les 
Oxenstiem,  les  Colbert  et  les  Pitt  se  pressent  en  foule  dans  le  conseil 
des  rois  ? 
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un  nouveau  département  piénioniais?  Non,  non,  le  Pié- 
mont et  les  écrivains  qui  parlent  éteraellement  de  ré- 
formes, sans  rien  préciser,  seraient  bien  fîichés  que  ces 
réfonnes  fussent  faites;  ils  seraient  désolés  que  celui 
qu'ils  ne  cessent  d'attaquer  parût  inattaquable.  Ils  n'ont 
point  mardié  ici  k  la  conquête  des  réformes  ;  ils  ont  volé 
ik  la  conquête  d'une  province  :  c'est  plus  positif,  cela. 

Mais  cela  est  moins  honnête. 

Qu'un  Allemand,  passant  k  Strasbourg,  critique  les  ins- 
titutions de  la  France,  il  abuse  peut-être  de  l'hospitalité. 
Il  est  libre  pourtant  ;  sa  critique  peut  être  une  bassesse  sans 
être  un  crime.  Mais  qu'il  ameute  les  habitants  ou  la  gar- 
nison pour  chasser  le  préfet,  c'est  un  factieux.  S'il  est 
envoyé  pour  soulever  l'Alsace  au  profit  d'un  prince  voi- 
sin, ce  prince  est  un  usurpateur.  Il  a  beau  parler  de  la 
liberté  comme  un  chevalin;  il  traite  la  justice  comme  un 
pirate.  Tout  ce  qui  se  fait  tous  une  telle  contrainte  est  nul. 

On  promet  des  merveilles  h  ceux  que  l'on  entraine  ;  on 
leur  assure  que,  sons  un  nouveau  maître,  ils  seront  plus 
heureux.  Le  repentir  ici  attend  ceux  qui  se  laissent  séduire. 
Mais  quand  cela  serait  vrai,  quand  même  le  changement 
serait  un  progrès,  il  ne  cesserait  pas  d'être  une  injustice. 

C'est,  dit-on,  le  droit  nouveau  des  peuples!  Oui,  des 
peuples  de  l'Amérique  du  Sud. 

Peut-être  que  le  Texas  est  plus  heureux  d'appartenir  aux 
États-Unis  qu'au  Mexique.  Et  pourtant  la  voix  d'un  grand 
citoyen,  Channing,  retentit  encore,  dénonçant  comme  une 
iniquité  monstrueuse  cette  prétendue  guerre  de  l'indépen- 
dance qui  a  livré  le  Telas  à  sa  patrie.  Certes,  ce  n'est 
pas  ici  un  évéque  défendant  les  idées  d'un  autre  âge  ;  c'est 
un  républicain  qui  parle  :  «  Mais  si  chaque  ville  ou  chaque 
a  canton,  disait  Channing,  peut  se  déclarer  État  souve- 
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• 

c(  rain,  chaque  fois  qu'on  lui  fait  tort^  la  société  sera  li- 
ce vrée  à  des  convulsions  perpétuelles,  et  l'histoire  ne  sera 

(c-plus  que  le  récit  sanglant  des  révolutions Rien  de 

«  plus  facile  pour  un  peuple  que  de  dresser  une  liste  de 
(c  griefs;  rien  de  plus  fatal  que  de  se  révolter  chaque  fois 
<c  qu'on  ne  fait  pas  droit  à  une  réclamation  (1).  » 

On  a  osé  faire  allusion,  à  propos  du  gouvernement  du 
Pape,  au  gouvernement  du  Grand-Turc.  Acceptons  un 
moment  cette  misérable  allusion.  Est-ce  que  l'Angleterre  et 
le  Piémont  ne  se  sont  pas  unis  à  la  France  pour  empêcher 
les  sujets  chrétiens  du  Grand-Turc  d'aller  trouver  le  bon- 
heur sous  le  sceptre  du  czar?  On  a  soutenu  le  Turc,  non 
parce  qu'il  était  Turc,  mais  parce  qu'il. était  opprimé. 
L'Angleterre  et  le  Piémont  veulent  dépouiller  le  Pape, 
quoiqu'il  soit  opprimé,  parce  qu'il  est  le  Pape. 

Mais,  dit-on,  c'est  au  nom  du  même  principe  que  nous 
avons  voulu  secourir  le  Grand-Turc  et  déposséder  le  Pape. 
En  maintenant  l'intégrité  du  territoire  ottoman,  c'était 
l'équilibre  européen  et  la  paix  du  monde  que  nous  main- 
tenions; tandis  que  la  possession  des  Romagnes  par  le 


(t)  ff  Dans  Tarmée  de  huit  cents  hommes  qui  ont  remporté  la  victoire, 
«  dissipé  les  forces  mexicaines  et  fait  prisonnier  leor  chef,  il  n*y  avait 
«  pas  plus  de  cinquante  citoyens  du  Texas  qui  eussent  des  griefls  à 
«  venger  sur  un  champ  de  bataille.  Dans  cette  guerre,  les  Texiens  ne 
«  sont  qu'un  nom,  un  prétexte,  à  Tabri  duquel  les  aventuriers  venus 
«  d'une  autre  éontrée  ont  accompli  leur  œuvre  de  pillage. 

<  l\  est  des  crimes  qui,  par  leur  énormité,  touchent  au  sulriime  ;  la 
a  prise  du  Texas  par  nos  concitoyens  a  des  droits  à  cet  honneur.  Les 
«  temps  modernes  n'offrent  aucun  exemple  de  rapine  commise  par  des 
«  individus  sur  une  aussi  large'échelle.  Go  n'est  rien  moins  que  le  vol 
«  d'un  État.  Le  pirate  prend  un  vaisseau;  les  colons  et  leurs  associés 
«  ne  se  contentent  pas  à  moins  d*un  empire,  y»  (CRàMNiNG,  Lettre  à 
M.  Clay,  édil.  de  M.  Laboulaye.) 
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Pape  était  une  cause  incessante  de  désorjlre  et  de  pertur- 
bation pour  l'Europe. 

J'ai  démontré  surabondamment  que  la  cause  des  per- 
turbations révolutionnaires  est  ailleurs;  mais  soit.  Et  vous 
croyez  que  tout  se  fût  calmé  comme  par  enchantement, 
parce  que  1  insurrection  aurait  triomphé  en  principe,  parce 
que  la  révolte  serait  devenue  le  droit  ! 

Non  :  dans  ce  déchaînement  de  passions  ardentes  soule- 
vées, se  flatter  qu'on  apaisera  en  Italie  et  en  Europe  le 
génie  des  révolutions  en  lui  jetant,  comme  une  proie,  une 
partie  des  États  ponliGcaux,  c'est  se  tromper  trop  étran- 
gement soi-même. 

Et  pourquoi  Garibaldi  den)ande-t-il  aux  révolution- 
naires de  toute  l'Europe  un  million  de  fusils  ? 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  mon  tour,  que  fera  l'Europe 
pour  garantir  les  États  du  Pape  et  le  reste  de  l'Italie 
contre  ce  million  de  fusils? 

Je  ferai  même  ici  une  question  plus  grave  :  que  fera 
l'Europe  pour  se  garantir  elle-même  contre  ce  million  de 
fusils  révolutionnaires,  lorsque  l'heure  de  la  conflagration 
sera  venue  ? 

Garibaldi  n'est  plus  à  la  tête  d'une  armée  ;  mais  il  est 
au  Parlement  piémoûtais;  il  y  parle,  il  y  proteste,  et  il 
n'est  pas  seul;  et  on  sait  ce  que  lui  et  les  siens  deman- 
dent. Et  ce  Parlement  lui-même  tout  entier,  ne  vient-il 
pas  de  déclarer  an  roi  Yictor-Ënunanuel,  qu'il  ne  faut  pas 
s'arrêter  en  si  belle  voie  f 

Et  la  Sicile  ne  s'est-elle  pas  déjk  soulevée?  Et  à  Naples, 
la  révolution,  excitée  par  toutes  les  provocations  parties 
de  Turin,  et  surtout  par  le  spectacle  du  triomphe  révo- 
lutionnaire dans  le  nord  de  la  péninsule,  ne  peut-elle  pas 
faire  explosion  ? 
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Où  dit  qn'il  faut  tenir  compte  des  natiomAilés  ;  mais, 
répond,  avec  toute  l'autorité  qui  s'attache  k  sa  parole, 
M.  Gladstone  :  «r  Je  sais  tout  le  respect  qui  est  dû  au  sen- 
«  timent  de  nationalité,  quand  il  reste  dans  les  Itmites  du 
«  possible  et  du  juste.  Mais  ceux  qui,  sans  tenir  compte 
<c  du  temps,  des  personnes,  dês  cireomtanees  et  des  goN'- 
«  séquences,  en  un  mot  ceux  qui,  sans  se  préoccuper 
<c  de  ce  qui  est,  veulent  que  le»  sentiments  de  naUo&alité 
a  gouYcrnent  seuls  les  choses  humaines,  cecx-la  sont 
»  DES  INSENSÉS.  J'ajouterai  que  les  doctrines  de  nationa- 
<c  lité,  lorsqu'elles  sont  formulées  en  certains  termes,  d^- 
<K  viennent  des  doctrines  de  désordre  et  d'anenrehie.  » 

Dans  la  Chambre  haute  d'Angleterre,  lord  Granville 
n'était-il  pas  dans  les  mêmes  pensées,  lorsqu'il  disait  : 
<c  Les  Italiens  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  :  les  ons 
<K  veulent  le  despotisme,  d'autres  la  monarchie  constitu- 
er tionnelle,  d'autres  enfin  les  républiques  les  plus  sau- 
a  vages.  Et  les  moyens  par  lesquels  il»  poursuivent  des 
<t  buts  aussi  différents  ne  sont  pas  moins  dissemblables  : 
«(  quelques-uns  sont  pour  l'agitation  perpétuelle,  d'autres 
a  pour  la  guerre,  d'autres  pour  l'assassinat  sous  sa  forme 
«r  la  plus  odieuse.  » 

Lorsque  lord  Granville  prononçait  ces  derniers  mots, 
avait-il  présente  à  la  pensée  cette  parole  d'un  député  pié- 
montais  : 

«  Que  l'Europe  y  prenne  garde,  et  qu'elle  ne  vienne 
<c  pas  briser  notre  épée  entre  nos  mains,  car  une  épée 
a  brisée  devient  un  poignard. 

«  Una  spada  spbzzata  diventa  un  ptjonale...  » 

On  dit  qu'4l  faut  faire  la  part  du  feu.  Je  réponds  qu'on 
ne  fait  la  part  du  feu  que  quand  il  s^agit  d'un  feu  qui  peut 
s'éteindre  :  ce  n'est  pas  la  nature  du  feu  révolnlionnaire. 
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N0U8  ayons  sa  en  Fraoce,  par  une  triste  expérience, 
que  les  fusils  ne  sont  pas  toujours  bien  plaeés  dans  les 
mains  des  masses  ;  et  le  gouvernement  Français  Ta  ainsi 
jugé,  lorsqu'il  a  désarmé  une  partie  du  peuple  de  Paris. 

La  révolution,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  n'est  pas  ro- 
magnole  :  elle  est  européenne.  C'est  ici  la  plus  mauvaise 
révolution,  celle  que  le  premier  Consul  avait  enchainée. 

Les  hommes  qui  acdameot  Garibaldi  et  Mazzini  sont 
partout  ;  les  bras  qui  attendent  des  fusils  sont  partout  ;  et 
désormais  ils  sauront  où  eu  prendre. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  :  je  ne  veux  pas  dire,  assuré- 
ment, que  tous  les  Romagnols  sont  des  mazziniens.  Je 
sais  qu'il  y  a  en  Italie  un  grand  nombre  d'esprits  bon- 
nétes,  de  nobles  cœurs,  qui  font  des  vœux  sincères  et  in- 
teligents  pour  ta  légitime  indépendance,  la  gloire  et  la 
prospérité  de  leur  patrie.  Mais  il  faudrait  fermer  les  yeux 
pour  ne  pas  voir  que  la  démagogie  se  montre  ici  de  toutes 
parts:  en  Italie,  elle  triomphe;  en  France,  elle  applaudit; 
en  Europe,  elle  espère. 

Et  quel  encouragement  partout  pour  elle,  le  jour  où,  du 
consentement  de  l'Europe,  «  en  matière  de  souveraineté, 
«  une  possession  antique  de  droH,  faible  et  inoffensive  de 
«  fait,  confirmée  durant  des  siècles,  constatée  par  des 
«  traités  existants,  serait  mutilée,  réduite  a  volonté,  par 
«  des  mécontentements  suspects  et  exploités  (1)1 

a  Simplifier  ainsi  le  droit  européen,  dit  encore  avec  au- 
a  tant  de  saison  que  d'autorité  M.  Villemain,  c'est  une 
«  assertion  de  conséquence  grave  pour  tous  les  trônes 
(X  établis,  et  plus  ou  moins  renouvelés  sur  une  base  plus 
a  ou  moias  ancienne. 

(!)  M.  VauEMAiif»  VMur0pe  el  to  Papauté. 
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(c  Que  toutes  les  souverainetés  d'Europe,  que  toutes 
«(  les  maisons  régnantes  se  tiennent  alors  bien  averties 
«  qu'il  n'y  a  pas'  de  droit  réel  résultant  de  la  durée,  de 
«  la  tradition  continue  et  de  l'action  modérée  du  pouvoir; 
«  que  le  seul  droit  réel,  c'est  la  force  actuelle,  le  nombre 
a  des  soldats,  et,  dans  les  cas  nouveaux  et  douteux,  l'ac- 
ce  tion  d'un  suffrage  universel,  »  qui  peut,  comme  nous  le 
voyons  en  Italie,  n'être  qu'un  témoignage  contraint  et 
faux  de  la  volonté  populaire  ! 

Oui,  le  jour  où  l'annexion  de  la  Romagne  au  Piémont 
serait  consacrée  par  l'Europe,  ce  jour-Ik  le  plus  antique 
et  le  plus  vénérable  des  souverains  aurait  succombé  sous 
les  coups  de  l'injustice;  le  principe  de  l'expropriation  for- 
cée des  couronnes  serait  écrit  dans  le  droit  des  gens  ; 
et  la  politique  passée  et  présente  de  l'Europe  serait 
vaincue. 

Car  enfin,  quel  est  le  souverain  ici  que  l'on  dépossède, 
et  que  l'on  veut  de  proche  en  proche  réduire  à  une  abdi- 
cation complète?  Est-ce  un  prince  étranger?  Non,  car 
le  souverain  de  l'État  romain.  État  autonome,  indépen- 
dant, est  Italien  et  profondément  Italien.  Si  les  provinces 
qu'on  arrache  au  Saint-Siège,  parties  intégrantes  d'un 
État  restauré  par  la  France,  reconnu  par  l'Europe, 
peuvent  se  séparer  violemment  de  cet  Etat  et  s'annexer 
a  un  autre  ;  si  un  tel  droit  est  reconnu  et  sanctionné  par 
les  souverains  eux-mêmes,  nous  ne  dirons  pas  seule- 
ment alors  que  c'est  le  principe  de  l'inviolabilité  de  l'État 
pontifical  qui  périt  ;  nous  redirons  encore  :  c'est  la  révo- 
lution qui  entre  triomphante  dans  le  droit  public  euro- 
péen ;  c'est  la  base  de  tous  les  traités  qui  est  ébranlée  ; 
c'est  le  principe  tutélaire  du  pouvoir,  le  fondement  même 
de  l'ordre  social  qui  est  renversé;  c'est  la  souveraineté 
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qui  est  humiliée  et  dépouillée  par  la  souveraineté;  et' 
cela  dans  cette  Europe  où  le  sol,  miné  par  tant  de  révo- 
lutions, tremble  encore,  et  où  les  passions  anarchiques 
comprimées  sont  toujours  frémissantes  ! 

Et  ce  qu^'il  y  aurait  de  plus  odieux  ici,  de  plus  misérable,* 
et  aussi  de  plus  dangereux,  dans  ce  triomphe  révolution* 
naire,  c'est  que  la  souveraineté,  qui  succomberait  ainsi, 
n'est  pas  seulement  sainte  et  vénérable  aux  yeux  des  peu- 
ples catholiques;  c'est  encore  la  souveraineté  la  plus 
digne  de  sympathie  aux  yeux  de  toute  nation  civilisée,  par 
le  principe  de  dignité  morale  qu'elle  représente;  la  plus 
digne  d'assistance  et  de  respect,  parce  qu'elle  est  faible, 
innocente,  opprimée. 

En  vérité,  plus  j'y  pense,  et  moins  je  puis  comprendre 
ce  nouveau  droit  des  souverains  qui  leur  permettrait  de  ré- 
former leurs  voisins,  et,  s'its  refusent,  de  leur  enlever  leurs 
États.  Que  l'apostolat  des  institutions  libres  franchisse  les 
frontières;  que  l'opinion  le  soutienne,  que  la  diplomatie 
le  seconde,  soit  ;  mais  l'occupation  par  les  baïonnettes, 
sous  prétexte  de  mieux  gouverner,  ressemble  trop  à  la 
mise  en  servitude  des  hommes  libres,  sous  prétexte  de  les 
rendre  meilleurs;  et  heureusement  ce  procédé  n'a  pas  en- 
core sa  place  bien  marquée  dans  la  pratique  du  di*oit  des 
nations  ! 

Mais  puisque,  dans  les  tristes  temps  où  nous  vivons, 
les  esprits  sont  si  incertains  et  la  vicissitude  des  choses 
si  prompte;  puisque  la  rectitude  de  la  raison  et  du  sens 
moral  s'altère  aujourd'hui  si  facilement;  puisque  les  vérités 
même  les  plus  claires  s'obscurcissent  si  vite  dans  les  cons- 
ciences, il  est  bon  d'entendre  sur  ces  principes  élevés  de 
droit  public  des  hommes  dont  la  parole,  à  des  titres  di- 
vers, a  bien  quelque  autorité.  Voici  ce  que,  dan^  un  cas 

35 
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analogue  i  la  âépossession  du  Pape  par  uù  congrès  eu  par 
ilue  abdication  forcée,  peusàit  M.  de  Tàllcyrand  : 

«  Pour  reconnaKre  cette  disposition  comme  légitime, 
(c  écrivait-il  dans  une  note  en  date  dil  19  décembre  1814, 
<i  il  faudrait  tenir  pour  vrai  que  lès  nations  de  TEurope  ne 
«(  sont  point  unies  entre  elles  par  d'autres  liens  moraux 
d  que  ceux  qui  les  unissent  aux  insulaires  de  l'océan  Aus- 
«  tral  ;  qil'elles  ne  vivent  entre  elles  que  sous  les  lois  de 
«c  la  pure  nature,  et  que  ce  qu'on  nomme  le  droit  pu- 
ce biic  de  l'Europe  n'existe  pas;  que,  quoique  toutes  lëi 
<c  sociétés  civiles  par  toute  la  terre  soient  entièrement  ou 
«c  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes  qui  sont  pour 
a  elles  des  lois,  les  coutumes  qui  se  sont  établies  entre 
a  les  nations  de  l'Europe,  et  qu'elles  ont  universellement, 
a  constamment  et  réciproquement  conservées  pendant 
<x  trois  siècles,  ne  sont  point  une  loi  pour  elles; 
oc  en  un  mot,  ^ue  tout  est  légitime  à  qui  est  le  plus 
«  fort,  » 

Voici  maintenant  comment  le  même  droit  était  défendu 
par  un  publiciste,  éminent  aussi  et  éminemment  honnête 
tibmme,  le  comte  Joseph  de  Maistre  : 

«  Un  roi,  —  écrivait-îl  le  26  octobre  1814,  —  un  roi 
(c  détrôné  par  une  délibération,  pat  un  jugement  formel 
<x  de  ses  collègues!  C'est  une  idée  mille  fois  plus  terrible 
<K  que  tout  ce  qu'on  a  jamais  débité  ^  la  tribune  des  jaco- 
a  bins,  caries  jacobins  faisaient  leur  métier;  maià  lors- 
c(  que  les  principes  les  plus  sacrés  sont  attaqués  par  leurs 
«  défenseurs  naturels,  il  faut  prendre  le  deuil... 

<K  Je  serais  désolé  si  l'assemblée  la  plus  auguste,  qu'on 
«c  pourrait  appeler  un  sénat  de  rois,  venait  à  juger  comme 
«  une  loge  de  francs-maçons  suédois.  Qu'on  ne  nous  parle 
<K  plus  de  rois  détrônés,  de  partages,  de  convenances,  et 
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k  pas  même  de  grands  et  de  petits  souverains*  La  soufe^ 
<c  raineté  n'est  ni  grande  mpelUe;  elle  est  ce  qvi'eljl,e 
a  est.  » 

C'est  le  cas  de  répéter  id  cette  belle  et  profonde  parole 
de  Pie  VU  à  Napoléon  : 

<<  Grandes  ou  petites,  les  souverainetés  conservent  ton- 
«  jours  entre  elles  le  même  rapport  d'indépendance^  — 
c  Aittrement^  on  m^t  la  force  à  la  place  de  la  raison.  » 

Mais,  àiUon^  les  populations  se  sont  prononcées  :  deux 
fois  consultées,  deux  fois  elles  ont  voté  l'annexion. 

J'ai  déjà  dit  ma  pensée  sur  la  première  votation  :  aux  té- 
moignages déjà  cités  dans  cet  ouvrage,  de  lord  Normanby, 
de  M.  Scarlelt,  pour  les  ducbés,  j'ajouterai  seulement  ici, 
pour  la  Romagne,  celui  d'un  Anglais,  membre  ^u  Parle-* 
ment,  qui  s'était  rendu  sur  les  lieux  pour  voir  de  ses  yeux 
et  juger  par  lui-même,  et  qui  nous  dit  expressément  : 
«c  Le  prétendu  gouvernement  de  la  Romagne  subsiste 
a  malgré  les  vœux  formels  de  la  population.  En  voylez- 
a  vous  la  preuve  ?  Il  n'était  permis  a  personne  de  lire, 
a  d'écrire,  de  dire  un  seul  mot  contraire  à  la  faction  ré- 
a  gnante  et  aux  sociétés  secrètes.  Le  soi-disant  parlement 
a  de  la  Romagne  ne  reprisentait  pas  un  soixantième  de  la 
a  population,  d  ' 

Et  ces  témoignages  si  graves  de  lord  Normanby,  de 
M.  Scarlett  et  de  M.  Bowyer,  o^t  été  confirmés  officielle- 
nent  par  les  révolutionnaires  italiens  eux-n^êmes. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  un  rapport  officiel  adressé  au 
dictateur  Cipriani^  et  reproduit  le|:lueJiemMt  par  les  jour- 
naux de  la  haute  Italie  et  de  l'Italie  centrale  :  a  Dans  toutes 
a  les  Provinces-Unies,  on  dressera  des  listes,  en  confiant 
«  ce  travaû  à  la  bonne  foi  agamis  probes  et  honnêtes,  auX" 
ce  quels  on  enjoindra  de  le  circonscrire  principalement  at^x 
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«c  seuh  centres  populeux  (i).  »  Ainsi,  voilà  des  listes  élec- 
torales dont  la  confection  n'a  été  confiée  qu'à  des  frères 
et  amis,  qui  ont  eu  ordre  de  restreindre  les  élections  à  peu 
près  aux  seuls  centres  populeux,  c'est-k-dire  aux  centres 
qu'il  est  plus  facile  d'agiter,  en  excluant  le  peuple  des 
campagnes,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  et  la  plus 
saine  partie  du  peuple. 

Quelle  impudente  déception  !  —  j'en  fais  juges  tous 
les  hommes  honnêtes  et  la  conscience  publique  —  quelle 
injure  faite  à  la  vérité  des  vœux  populaires  et  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'ordre  social  en  Europe  ! 
Quelle  perturbation  profonde  dans  les  garanties  sociales, 
dans  la  sécurité  des  souverains  et  des  peuples  !  Car,  je  ne 
dois  pas  me  lasser  de  le  redire  :  c'est  jusque-là  qu'il  faut 
s'élever,  c'est  sur  ces  hauteurs,  sur  ce  point  culminant 
qu'il  faut  porter  nos  regards  :  toute  la  question  se  ré- 
sume en  une  grande  et  capitale  question  de  droit  public. 

Mais,  dit-on,  on  a  recommencé  l'épreuve;  et  si  les 
premiers  voles  ont  été  viciés,  le  second  suffrage  ne  peut 
laisser  aucun  doute.  Pour  ma  part,  je  suis  très-loin  de  le 
pensef. 

Il  faut  savoir  se  défendre  ici  des  éblouissements,  des 
entraînements.  Tant  de  justes  sympalTiies  entourent  la 
vraie  et  noble  cause  de  l'indépendance  italienne,  que  rien 
n'est  plus  facile,  en  de  pareils  moments,  que  l'oubli  des 
principes  et  la  fascination  des  consciences  :  mais  il  faudrait 
s'aveugler  bien  volontairement  soi-même  pour  applaudir 
au  vain  spectacle  que  l'Italie  centrale  vient  de  nous  don- 


Ci)  Per  tutu  le  unité  fMravineie,  ii  diramarono  le  liste,  raccoman^ 
dandole  aUo  fede  di  probi  ed  onesli  amici,  ingiungendo  loro  di  dr^ 
eoscrivere  prineipalmenlo  Vaxione  ai  ioli  centri  popoloH, 
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ner,  et  s'imaginer  qu'un  tel  suffrage,  dans  de  telles  cir- 
constances, soit  la  manifestation  vraie  de  la  volonté  d'un 
peuple,  agissant  dans  sa  pleine  indépendance,  sous  les 
seules  inspirations  de  sa  raison  et  de  sa  sagesse. 

Que  s'est-il  donc  passé  en  Italie?  et  comment  le  vice 
originel  et  notoire  des  premiers  votes  a-t-il  été  couvert 
par  la  nouvelle  et  bruyante  votation  dont  nous  venons 
d'être  témoins,  dont  le  Piémont  se  hâte  de  profiter,  et 
dont  tant  de  populations  honnêtes  sont  dupes  ou  victimes  ? 

Mais  si  le  premier  vole  était  reconnu  insuffisant,  s'il  en 
fallait  un  nouveau  et  plus  sincère,  je  le  demande  tout 
d'abordf»  était-ce  aux  mêmes  hommes  qui  avaient  pro- 
voqué le  premier,  aux  hommes  qui  gouvernaient  despo- 
tiquement  le  pays  depuis  huit  mois,  était-ce,  en  un  mot, 
aux  dictateurs  piémontais,  et  sous  la  pression  tyrannique 
d'une  occupation  militaire,  qu'il  fallait  laisser  pleine  la-- 
liiude^  selon  le  mot  de  M.  de  Cavour  ^  M.  Farini,  pour 
préparer  et  diriger  un  nouveau  suffrage?  Est-ce  ainsi  que 
l'on  consulte  sincèrement  un  peuple  ? 

Ah  !  si  toute  influence  piémontaise  avait  été  écartée,  si 
les  Toscans,  si  les  habitants  des  Romagnes  avaient  été  vé- 
ritablement laissés  à  eux-mêmes  et  à  leurs  inspirations  per- 
sonnelles ;  ou  même  si  le  suffrage  avait  eu  lieu  sous  la  ga- 
rantie de  la  loyauté  française,  alors  peut-être  on  pourrait 
y  voir  une  manifestation  de  la  volonté  nationale  :  mais 
sous  la  domination  piémontaise,  le  second  vote  ne  reste- 
t-il  pas  évidemment  entaché  du  même  vice  que  le  pre- 
mier? Le  Piémont,  qui  était  toujours  là  et  en  armes, 
serait-il  devenu  tout  à  coup  impartial  et  inactif,  dans  le 
moment  suprême  d'une  affaire  si  chère  k  sa  politique,  et 
qui  excitait  si  vivement  sa  convoitise  ?  A  qui  le  persua- 
dera-tron? 
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Sommës-nons  donc  si  étrangers  aux  Totatioos  popu- 
laires ?  Février  i'848  ne  nous  a-t-il  pas  appris  comment  on 
dominé,  comment  on  fausse  ces  votations;  comment  on 
égare,  comment  on  leurre,  comment  on  mène  aveuglé- 
ment un  peuple?  Non,  non,  nous  connaissons  ces  choses- 
là,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  pouvons  être  dupes  ici  (i)  ! 

Et  d'ailleurs,  assez  de  détails  nous  sont  parvenus,  quoi- 
que nous  ne  les  ayons  pas  tous,  pour  nous  apprendre,  par 
des  faits  précis,  ce  que  les  circonstances,  dans  lesquelles 
ces  votations  ont  eu  lieu,  suffiraient  seules  k  nous  faire 
connaître. 

La  presse,  avant  Sélection,  a-t-elle  été  libre?  rémis- 
sion des  votes  contraires  a-t-elle  été  libre?  Certes,  voilà 
deux  importantes  questions. 

Et  d'abord,  la  presse,  avant  la  votation,  a-l'^lle  été 
libre?  —  Voici  la  réponse  : 

€  Il  y  a  aujourd'hui  trente  jours,  dit  une  corre^Bdance  de 
€  Florence  en  date  du  19  mars,  que  nos  dictateurs  ont  prohibé 
«  l'entrée  de  tous  les  journaux  piémonlais  de  Toppositicm.  Us 
«  ont  interdit,  en  même  temps,  toupies  outrages  relatifs  au  Pape 
€  imprimés  en  France,  prohibé  en  un  mot  tous  les  écrits  qui  pour- 
c  vaient  éclairer  la  Toscane,  et  défendu  à  tous  les  gens  de  bien 
€  de  parler  et  d'exprimer  leur  opinion.  » 


(1)  (c  La  France,  disait  Mc' Gerbet,  est  une  nation  militaire,^guerrie 
«  aox  troubles  politiques,  et  pourtant,  daus  les  premiers  mois  de  la  ré- 
<c  volution  de  février,  les  prtconEUls  envoyés  dans  les  départements 
c  parvinrent  à  tenir  sous  le  joug  de  rintimidation  une  partie  de  la 
tt  France.  Qu*on  se  flgiire  donc  quel  effet  doivent  produire,  sur  des 
«  populations  inhabiles  à  toute  résistance,  les  dictateurs  d'un  parti  bien 
«^  organisé,  e^cfrié  de  baïonnette^  plémotitaises,  et  ayant  pour  arrière- 
•  garde  les  vétérans  de  Mazzini.  » 
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c  Dans  le  même  temps,  dit  une  autre  correspondance,  il  y  eut 
c  un  déluge  de  circulaires  provenant  de  toutes  les  autorités  ré- 
«  volutionnaires,  une  multitude  de  lettres  signées  ou  anonymes, 
«  imprimées  ou  manuscrites,  toutes  empreintes  du  même  esprit, 
«  et  lançant  la  menace  à  Tappui  de  l'injonction.  —  Il  n'est  pas 
€  un  propriétaire  qui  n'en  ait  reçu  plusieurs  de  ce  genre,  et  dans 
«  lesquelles  il  était  rendu  responsable  du  vote  même  de  ses  fer- 
f  miers  et  de  ses  domestiques.  * 

f  Tandis  que  Ton  interdisait  aux  gens  de  bien  de  parler  et 
€  d'écrire,  le  gouvernement  provisoire  expédiait  partout  à  ses 
c  employés  des  ordres  d'excitation  et  des  proclamations  dans  son 
c  sens.  —  11  fut  envoyé  dans  chaque  localité  un  grand  nombre 
f  d'agents,  parcourant  toute  la  Toscane,  distribuant  de  l'argent 
€  à  ceux  qui  consentiraient  à  voter  pour  l'annexion  au  Piémont. 

€  Pour  faciliter  ce  vote,  on  s'était  hâté  d'imprimer  et  d'adresser 
€  de  toutes  parts  gratuitement  des  billets.  —  Mais  il  ne  fut  pas 
c  permis  d'en  imprimer  contre  l'annexion.  > 

Je  sais  bien  qu'en  Toscane  un  décret  du  dictateur  Rica- 
soli  a  paru  rendre  un  moment  k  la  presse  sa  liberté,  que 
les  révolutionnaires  s'étaient  h^tés  de  supprimer,  dès  le 
lendemain  même  de  la  révolution  : 

€  Mais  le  décret,  qui  porte  la  date  du  5  mars,  n'a  été  publié  à 

I 

€  Florence  que  le  7,  à  dix  heures  du  matin.  Dans  plusieurs 
provinces,  il  n*a  été  connu  que  le  jour  même  de  la  votation,  » 


c 


Quelle  dérision  !  mais  voyons  la  suite  : 

c  Quoique  ce  décret  vînt  si  tard,  néanmoins  les  opposants  à 
c  l'annexion  voulurent  en  profiter  et  publier  quelques  écrits  à 
c  Florence  même.  Impossible!  Toutes  les  imprimeries  étaient 
c  retenues  et  confisquées  pour  le  service  du  gouvernement  révo- 
c  lulionneire  ! 

€  C'est  le  gouverneinent  qui  a  fait  imprimer  tous  les  billets  dam 
t  toute  la  Toscane,  et  tous,  cela  va  sans  dire,  pour  l'annexion.  » 
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Le  fait  suivant,  qu'une  autre  correspondance,  citée  par 
VAmi  de  la  Religion,  nous  transmet,  permettra  de  juger 
approximativement  ce  que  fut  cette  liberté  : 

€  Un  écrivain,  M.  Alberi,  ayant  voulu  faire  remarquer  que 
c  celle  concession,  donnée  trois  jours  avant  l'ouverture  du  scru- 
€  tin,  était  illusoire,  on  Tempêcha  de  publier  son  journal,  sous 
«  prétexte  que  Tordre  public  en  serait  troublé.  Mais  voilà  que, 
€  le  matin  même  du  vole,  la  Gazette  officieUe  livre  au  public  les 
€  réflexions  de  M.  Alberi,  en  les  accompagnant  d'injures  el  de 

<  menaces  à  faire  rentrer  sous  terre  tous  ceux  qui  pourraient 
«  penser  comme  lui.  —  C'est  ainsi  qu*a  été  accueillie  la  seule 
€  voix  libre  qui  ait  pu  s'élever,  d 

Et  maintenant,  dans  l'oppression  qui  écrasait  tout  le 
pays,  sous  ce  vaste  système  d'intimidation  partout  or- 
ganisé, dans  cette  impossibilité  presque  absolue  d'émettre 
une  opinion  indépendante,  comment  la  question  était-elle 
posée?  —  Avec  une  habileté  calculée,  qui  cacbait  un  piège 
sous  une  alternative  perfide,  et  ne  pouvait  que  jeter  les 
esprits  dans  le  trouble  et  l'incertitude. 

c  Annexion  au  Piémont  ou  royaume  séparé,  telle  était  Talter- 
«  native.  Que  fallait-il  entendre  par  ces  deux  mots  :  regno  sepa- 

<  rato?  Signifiaient-ils  Italiens  ou  Autrichiens,  gouvernement 
€  ou  anarchie,  paix  ou  guerre?  Tout  cela  se  cachait  sous  l'ai- 
c  ternative  hypocrite  qu'on  avait  Tair  de  nous  offrir.  > 

Mais  dans  la  votation  elle-même,  si  la  plus  odieuse 
contrainte,  si  l'intimidation  ne  se  voit  point  partout,  que 
pourra-  t-on  jamais  voir  ? 

Il  serait  superflu  de  parler  des  fonctionnaires  :  on 
comprend  à  quel  degré  leurs  votes  étaient  engagés  ;  car, 

^  Il  est  à  remarquer  que  les  militaires,  les  gardes  civiques, 
«  les  employés  de  toutes  les  administrations  de  l'État^  les  maires 
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f  et  les  conseillers  municipaux,  les  magistrats  de  toutes  les  cours 

€  et  de  tous  les  tribunaux,  les  membres  du  corps  enseignant  à 

€  tous  lesr  degrés,  les  députés,  en  un  root  tous  les  fonctionnaires 

€  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  tous  ceux  qui  tenaient  directe- 

«  ment  ou  indirectement  aux  rouages  de  l'organisation  gouver- 

c  nemenlale,  avaient  d'avance  prêté  serment  au  roi  de  Sardaigne, 

<  au  no.oi  duquel  TÉtat  se  régissait  depuis  plusieurs  mois;  et 

f  le  gouvernement  n'a  pas  même  songé  à  les  délier  de  ce 

c  premier  serment,  pour  leur  rendre  au  moins  l'apparence  de  la 

c  liberté  de  conscience.  > 

Hais  comment  pourrai-je  passer  sous  silence  les  ma- 
nœuvres employées  auprès  des  gardes  uationaux  et  des 
soldats  ? 

J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  du  commandant  de  la 
compagnie  de  Coriano  à  un  de  ses  lieutenants,  en  date 
du  8  mars  1860,  et  j'y  lis  ces  mots  signiticatifs  : 

€  La  votatiorr  aura  lieu  ici.  Dans  le  cas  où  tous  les  gardes 
€  nationaux  ne  viendraient  pas  dimanche,  ils  seront  invités 
c  pour  lundi,  et  s't7s  ne  se  présentaient  pas  ce  dernier  jour»  je 
c  vous  enjoins  de  faire  arrêter  ceux  qui  manqueront  et  de  les 
€  faire  conduire  à  Coriano,  pour  être  mis  à  ma  disposition»  > 

Une  autre  correspondance,  de  Florence,  nous  apprend 
qu'un  ordre  du  jour,  adressé  k  toutes  les  gardes  nationales 
de  l'ancien  grand-duché,  déclare  Autrichien  tout  citoyen 
qui  voterait  pour  le  royaume  séparé. 

Quant  k  la  troupe,  voici  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
duché  de  Modène  : 

«  Le  décret  qui  organise  le  vote  universel  dans  le  grand-du- 
€  ché  de  Modène  statuait  que  les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
c  dats  voteront,  sous  la  présidence  du  chef  le  plus  élevé  en  grade^ 
€  dans  le  lieu  de  leur  résidence  au  moment  du  vote,  j» 
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Or,  Il  eM  ^  remarquer  que  tous  les  of&ciers  des  troiq)es 
dacales  ayant  émigré  avec  leur  souverain,  les  officiers  du 
grade  U  plus  élevé  étaient  pour  la  plupart  des  étrangers  et 
appartenaient  au  Piémont. 

€  On  vit  donc  ces  citoyens  libres  conduits  au  scrutin  comme  à 
«  l'exercice,  et  obligés,  sous  l'inspection  de  leurs  ofâciers,  de 
z  déposer  dans  l'urne,  et  tout  ouverts,  les  bulletins  qui  avaient 
€  été  consignés  à  chacun  d'eux  au  moment  du  départ  de  la  ca- 
€  serai,  et  qui  tous  devaient  porter  la  formule  de  l'annexion,  i 

Mais  le  peuple  tout  au  moins  a-t-il  été  laissé  à  son  libre 
arbitre?  Voici  ce  qui  permettra  d'en  juger  : 

€  Un  mot  d'ordre  donné  le  jour  même  du  décret  de  convo- 
.<  cation  obligea  tout  le  pionde  à  porter  une  cocarde  tricolore, 
€  sur  le  blanc  de  laquelle  était  imprimé  le  mot  annexiqfl-  Quel- 
tf  ques  jours  après,  on  dut,  à  la  cocarde,  ajouter  un  grand 
€  carré  de  papier,  sur  lequel  était  imprimée  également,  mais  en 
€  plus  gros  caractères,  la  formule  tout  entière  d'aonexion  à  la 
«  monarchie  constitutionnelle,  etc.  ;  et  malheur  aux  imprudents 
€  qui  osaient  franchir  le  seuil  de  leur  demeure  sans  porter  au 
«  chapeau  cet  engagement  de  voter  en  faveur  du  Piémont.  Les 
€  injures,  les  outrages,  les  mauvais  traitements  leur  faisaient 
€  bientôt  regretter  cet  acte  d'indépendance.  » 

L'intimidation  a  été  portée  jusqu'à  ce  point  que, 

c  De  malheureux  paysans,  menacés  par  leurs  maîtres  d'être 
<  chassés,  et  par  l'autorité  d'être  emprisonnés,  ont  dû,  pour 
c  conserver  le  pain  de  leurs  familles,  consentir  à  déposer  dans 
c  l'urne  le  bulletin  qui  leur  était  prescrit. 

<  Envers  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  la  même  position  de  dé- 
.<  pendance,  ou  dont  l^s  maîtres  étaient  suspects  de  tiédeur  Qu 
.«.de  désobéissance,  les  mupicipali^  ont  ^gi  direclc^foenl;  ce 

« 

«  sont  elLes-mèm^  qui  ont  distribué,  de  .msiispn  en  lUAisoD,  ^t 
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c  remis  B  ceux  qui  étaient  appelés  au  vote,  le  bulletin  de  l'an- 
€  nexion,  et  cette  remise  était  toiyours  accompagnée  de  la  me- 
€  naçante  injonction  de  le  porter  au  chef-lieu,  et  surtout  de  ne 
c  pas  le  changer. 

€  Bon  nombre  de  fonctionnaires,  ayant  plusieurs  qualités, 
€  ont  donné  en  personne  et  par  délégation  tout  autant  de  voles. 
<  Un  citoyen,  par  exemple,  était  professeur  à  Modène,  ingénieur 
c  dans  telle  commune,  propriétaire  dans  telle  autre,  officier  de 
€  la  garde  nationale  dans  celle-ci,  conseiller  municipal  dans 
€  celle-là,  —  ces  cumuls  ne  sont  pas  rares  ; , —  eh  bien  !  ce 
€  brave  citoyen  déposait  ou  faisait  dépeser  en  son  nom  un 
c  vote  dans  chacune  des  communes  où  il  avait  le  droit  d'être 
c  inscrit  (1).  » 


(I)  A  Modène,  pendant  les  deux  jours  du  scmtin,  les  abords  de 
la  mairie  étaient  assiégés  par  cette  populace  tiurlante  qui  partout  ira- 
pose  la  loi  dans  les  temps  d'anarobie  ;  d'autres  bandes  semblables  sta- 
tiounaieot  a  ux  portes  de  la  ville,  avec  là  mission 'de  surveiller  les  habi- 
tants de  la  banlieue.  Ceux-ci,  du  reste,  n'avaient  pas  la  permission  de 
venir  isolément  ;  on  les  avait  réunis  aux  cbefs-lieux  de  sections,  qui 
sont  des  subdivisions  de  la  commune,  et  sous  la  conduite  de  Tagent 
municipal,  escortés  d'an  peloton  de  garde  nationale,  portant  à  la  main 
le  bulletin  d'annexion,  au  chapeau  la  cocarde  et  la  pancarte  d'annexion, 
ils  entraient  ainsi  eu  ville.  Là,  et  sur  tout  te  trajet  de  la  porte  à  la 
mairie,  ils  étaient  assaillis  des  cris  de  :  Vive  Vannexion  !  poussés  par 
la  populace,  et  force  leur  était  bien  de  répondre  par  des  cris  sem- 
blables. Puis,  toujours  sous  la  même  surveillance  et  la  même  pression, 
ils  défilaient  devant  l'urne,  en  y  jetant  tour  à  tour  ce  fatal  papier  d'où 
dépendait  le  sort  de  leur  famlUe  et  leur  propre  sécurité. 

Les  bondes  disposées  autour  de  la:  mairie  surveillaient  plus  partl- 
«Qliferemeiit  les  babitaots  de  la  viUe.  PaS'Un  des  citoyens  les  plus  hardis 
n'aurait  osé  les  aborder  et  les  traverser  sansJa  cocarde  et  la  pancarte  ; 
pas  un  n'aurait  eu  la  témérité  de  se  refuser, à  crier  des  vivats  à  l'an- 
nexion et  de  donner  à  la  populace  ce  gage  du  vote  qu'il  allait  pro- 
noncer ;  et  quelles  vociférations,  quels  hurlements,  quelles  menaces 
accueillaient  ceux  dont  les  sympathies  étaient  connues  \  Eussent-Us  en- 
eore  hésité  jusque-là,  qu'ils  ne  le  pouvaient  plus,  une  foisentrés  dans 
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Le  fait  suivant  achèvera  de  mettre  le  dernier  trait  Si  ce 
spectacle,  et  nous  révélera  en  même  temps  ce  que  pen- 
sent de  toutes  ces  tristes  choses  les  esprits  même  les  plus 
dévoués  à  l'indépendance  italienne,  mais  honnêtes.  Ce 
que  je  vais  raconter  s'est  passé  au  Palais- Vieux.  L'as- 
semblée nationale,  réunie  aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution, fut  convoquée  pour  voter  une  approbation  géné- 
rale des  actes  de  la  dictature,  et  se  déclarer  dissoute. 
MontaHelli,  le  célèbre  patriote  italien,  demanda  la  parole, 
et  avec  un  juste  sentiment  d'amertume,  il  déclara  que 
«  l'approbation  n'était  ni  digne  ni  sérieuse  Ik  où  n'exis- 
«  tait  plus  aucune  discussion  parlementaire,  ni  aucune 
c<  liberté  de  la  presse  ;  qu'en  définitive  le  gouvernement  - 
«  pouvait  bien  se  donner  l'apparence  de  dissoudre  la 
a  Chambre;  mais  qu'en  réalité  elle  était  morte  à  ses  yeux 
o  depuis  longtemps,  morte  avec  la  Toscane,  et  avec 
<(  les  plus  chères  espérances  des  bons  citoyens.  » 

Résumons  tous  ces  détails,  et  présentons  comme  en 
faisceau  tous  les  traits  caractéristiques  de  cette  votation. 

la  saUe.  Le  vote,  qui  devait  être  secret,  était  absolument  pubUc  ;  il 
s'exécutait  sous  le  contrôle  patent  et  i'iuspectioo  minutieuse  des  agents 
ptémontais. 

Voilà  quelques-uns  des  moyens  à  Taide  desquels  on  est  parvenu  k 
former  une  majorité  pour  le  Piémont. 

•  €  Certes,  dit  Mk^  de  Perpignan,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que 
c  des  journaux  français,  défenseurs  du  gouvernement  iropérialy 
c  désignent  tout  simplement,  sous  le  même  nom  de  volonté  na-  • 

<  tionale,  ce  qui  s'est  accompli  en  France  et  ce  qui  s'est  tripoté 
€  dan$  la  Romagne.  Est-ce  qu'ils  ne  sentent  pas  qu'un  pareil 
c  langage  semble  abaisser  le  plus  grand  acte  qu'une  nation  ait 
€  fait  pour  exprimer  son  opinion  au  niveau  d'un  escamotage  po- 

<  lilique?  » 
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La  population  de  la  Toscane  est,  en  chiffres  ronds,  de 
1,800,000  âmes.  Les  individus  ayant  atteint  leur  vingt-et- 
nnième  année  dépassent  le  quart  du  total,  ce  qui  donne 
S00,000.  Tel  doit  être  le  nombre  des  électeurs.  360,000 
électeurs  ont  pris  part  au  vote  ;  les  abstentions  égalent 
donc  140,000. 

Cette  même  population  a  subi  la  plus  redoutable  inti- 
midation, puisque  les  employés  de  l'Etat,  les  cultivateurs 
et  les  fermiers  des  domaines  ont  été  menacés  de  destitu- 
tion ou  d'expulsion,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  royaume 
sarde. 

Le  gouvernement  s'était  réservé  le  monopole  absolu  de 
la  presse  depuis  dix  mois,  et  il  n'a  accordé  que  trois  jours 
avant  le  vote  une  liberté  dont  il  était  complètement  impos- 
sible d'user. 

Les  votants  ont  été,  surtout  dans  les  campagnes,  embri- 
gadés sous  la  conduite  des  autorités,  menés  au  vote  avec 
les  drapeaux  et  la  musique,  bulletins  aux  chapeaux  ou  dé- 
couverts, ce  qui  excluait  toute  possibilité  de  démonstration 
contraire  ou  de  vote  différent. 

Les  opposants  à  l'annexion  ont  été  décriés,  diffamés, 
insultés  dans  toutes  les  feuilles  officielles  et  officieuses,  et 
on  les  a  représentés  comme  des  traîtres  vendus  à  l'é- 
tranger. 

Les  urnes  du  scrutin  sont  demeurées  vingt-quatre 
heures  durant  k  la  seule  garde  du  maire  nommé  par  le 
gouvernement,  sans  aucune  espèce  de  surveillance. 

Il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d'un  contrôle  quant  à  l'âge  des 
votants,  quant  k  leur  identité,  quant  k  leur  inscription,  de 
sorte  qu'on  a  vu  voter  beaucoup  d'individus  ayant  moins 
de  vingt-un  ans,  et  plusieurs  ont  voté  deux  fois  dans  diffé- 
rents collèges,  et  sous  des  noms  empruntés. 
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Yoîl^  la  vérité  s»r  ce  suffrage  popdaîre  :  îdtsence  de 
libre  discussion,  intiiuidatioD,  nienaces,  manœuvres  de 
toute  espèce  et  succès  définitif.  Il  o'y  a  rien  Ik  qui  doive 
surpreirdre  :  on  pouvait  s'attendre  à  tout  cela,  comaie 
aussi  on  pourrait,  k  toute  question  soumise  de  cette  façon 
au  vote  populaire,  prédire  le  même  succès. 

Nous  citerons  enfin,  pour  terminer,  la  lettre  suivante, 
adressée  par  M.  de  Larochefoucault  au  journal  l' Union, 
et  où  nous  trouvons  énergiquement  résumée  toute  notre 
pensfe  : 

Mansieur» 

Uâe  péfsônne  non  saspeete,  dont  le  caractère  honorable  et  l'esprit 
d'indépendance  ne  peuvent  èire  mis  en  doute  par  qui  que  ce  soit^  ar- 
rive d'Italie,  et  a  séjourné  à  Rome  et  à  Turin. 

Elle  dit,  avec  une  juste  indignation  :  «  qu'il  est  impossible  de  se 
«  faire  Tidée  de  toutes  les  menées,  intrigues  et  violences  même  que  le 
«  despotisme  révolutionnaire  a  mises  en  œuvre  pour  arriver  à  ce  simn- 
f  lacre  de  suffrage  universel.  » 

Elle  ajoute  «  qu*en  Toscane,  la  très-^grande  majorité  serait  (avo- 
«  rable  au  retour  des  anciens  souverains»  si  le  peuple  était  loyalement 
R  consulté.  » 

Malheur  à  l'Europe,  si  des  manœuvres  aussi  coupables,  qui  tendent 
à  jiisUder  la  spoliation,  n'étaient  pas  sévèrement  blftmées  et  répnmées! 

Mdlheur  an  Piémont  lu>-nième,  exposé  à  devenir  tôt  ou  tard  vîe- 
time  de  l'esprit  révolutionnaire  dont  il  s'est  fait  un  allié,  poussé  par 
une  ambition  sans  frein  ni  mesure  ! 

Nul  souverain  ne  serait  plus  solidement  assis  sur  son  trône. 

Nulle  nation  ne  serait  à  l'abri  des  ré  vol  étions. 

Mais  laissons  là  ce  triste  liiomphe  de  la  dictature  pié- 
montûise  ;  élevons  plus  haut  nos  pensées,  et  voyons,  dans 
4es  aveux  mêmes  de  nos  adversaires,  ce  que  la  France 
attentive  et  r£nrope  ^nnée  doivent  penser  eafia  de  tout 

cela. 
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Cette  manière  d'opérer  des  amnexiotfs  j^  des  totatioBB 
a  été  jagée  par  ceux-là  Étiême  qéi  les  ont  proroqoées 
et  qui  s'en  prévalent  :  et  dirons -nous  rien  de  plus 
fort  contre  lai  liberté  prétendne  et  la  sincérité  de  ces 
suffrage^  italiens,  que  ce  qa'en  disent  les  révolution^ 
naires  préinontais  eut -mêmes  et  Garikildi,  lord  Jobn 
Rnssell  et  l'Angleterre,  le  cobseil  fédéral  de  la  Suisse  01 
là  Riissie? 

Il  est  vrai,  ce  n'est  que  contre  les  votes  de  la  Savoie 
et  de  Mice  que  nos  adversaires  protestent  ;  mais  leur  pro-* 
testatiod  se  retourne  contre  eux-mêmes,  et  retombe  iné- 
vitablement, et  avec  une  bien  autre  force,  sur  les  votes 
de  l'Italie  centrale,  en  sorte  que  nous  n'avons  besoin 
d'opposer  à  nos  contradicteurs  que  leurs  propres  argu- 
ments. 

Comment  l'Angleterre,  en  particulier,  n'a-t-elle  pas  vu 
que  les  événements  qui  s'accomplissaient  en  Italie  posaient 
d'eux 'inémes,  ieomiiie  l'a  dit  M.  lé  ininistre  des  affaires 
étrangères  de  France^  la  question  de  la  Savoie,  et  bien 
d'autres?  Je  le  crains,  dans  son  étrange  politique  en  Italie, 
l'Angieterre  n'avait  qu'une  sympatbie  assez  douteuse  pour 
la  cause  italienne,  et  n'oubliait  ni  sa  baine  contre  le  Pape, 
ni  ses  défiances  jalouses  contre  la  France  ;  ou  plutôt  je 
né  serais  pas  fort  éloi^é  de  penser  que  l'une  n'était  que 
lé  voite  des  autres,  n  pouvait  lui  convenir  h  elle  de  voir 
se  former  sur  nos  frontières  un  fort  royaume,  capable 
de  devenir  au  besoita  le  puissant  appui  d'une  coalition, 
après  avoir  été  l'instrument  d'une  révotetion.  La  reven- 
dication du  versant  français  des  montagnes  est  venue  la 
surp4-endte,  et  mettre  en  défaut  sa  perspicacité  ordinairo. 
Et  maintenant  elle  ouvre  les  yeux  :  elle  nous  envie  le 
soleil  de  Nice  ;  et  trouvant  d'ailleurs  parfaitement  légitime 
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tout  ce  qui  s'est  fait  pour  les  Romagoes,  elle  vient  se 
plaindre  de  ce  qui  s'est  passé,  dans  des  conditions  évidem- 
ment meilleures,  en  Savoie.  Plus  la  Savoie  nous  est  chère, 
plus  elle  parait  h  nos  voisins  d'outre-mer  un  jopu  pré- 
cieux, aimable,  enviable;  moins  ils  se  peuvent  consoler 
de  le  voir  donné  à  la  France  :  et  tout  à  coup  les  mi- 
nistres anglais  s'aperçoivent  que  «  l'arrangement  des  af- 
a  faires  de  l'Europe  et  la  paix  de  l'Europe  ne  peuvent  être 
«c  assurés,  si  l'Europe  demeure  exposée  à  des  violations 
«  perpétuelles  de  territoire  et  à  des  craintes  incessantes 
«  d'annexion  et  de  désannexion.  »  Ainsi  s'exprime  lord 
John  Russell,  répondant  à  M.  Horsmann,  séance  du  26 
mars  1860.   Mais  comment  l'Angleterre  s'en    est-elle 

# 

aperçu  si  tard?  Comment  réclame-t-elle  sur  ce  qui  n'est, 
en  Savoie  et  à  Nice,  que  la  conséquence  de  ce  qu'elle  a 
voulu  et  tant  applaudi  pour  les  Romagnes?  Comment  ne 
s'émeut-elle  des  principes  qui  triomphent  en  ce  moment, 
que  quand  ils  profitent  à  la  France?  Voilà  les  inconsé- 
quences et  les  mécomptes  auxquels  on  s'expose,  quand  on 
sacrifie  la  justice  à  ses  intérêts  et  à  ses  passions. 

Dans  une  dépêche  k  lord  Cowley,  du  22  mars  1860, 
lord  John  Russell  s'exprimait  encore  ainsi  :  «  Si  une  grande 
a  puissance  militaire  comme  la  France  pouvait  deman- 
«c  der  le  territoire  d'un  Etat  vojsin  en  se  fondant  sur  ce 
«  qu'elle  considère  personnellement,  et  selon  sa  propre 
ce  théorie,  comme  son  système  géographique  de  défense, 
«  il  est  évident  qu'aucun  État  ne  saurait  être  h  l'abri  des 
a  agressions  d'un  voisin  puissant  ;  que  la  force  et  non  le 
a  droit  serait  désormais  la  règle  des  possessions  territo- 
«  riales,  et  que  l'intégrité  et  l'indépendance  des  petits 
«  Etals  dé  l'Europe  seraient  perpétuellement  compro- 
«  mises,  d 
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Mais  ce  que  dit  ici  rhomme  d'État  anglais  ne  peut-il 
pas  s'appliquer  au  Piémout  et  aux  petits  États  italiens  tout 
comme  à  la  Savoie  et  a  la  France,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  l'annexion  opérée  par  le  Piémont  s'est  faite  au 
moyen  de  violences  qui  ne  se  sont  pas  rencontrées  dans 
l'annexion  de  la  Savoier  et  de  Nice? 

Chose  étrange  !  lord  John  Russell  admet  l'annexion  de 
la  Toscane;  pourquoi?  1<»  parce  que  toute  la  nation  s'est 
prononcée,  dit-il  ;  2<>  parce  que  le  trône  était  vacant. 

Mais,  par  hasard,  est-ce  que  Bologne  serait  l'État  ro- 
main tout  entier  ?  Est-ce  que  Pie  IX  n'est  pas  à  Rome 
sur  son  trône?  Et  quand  il  serait  à  Gaéte,  est-ce  que  cela 
lui  ôlerait  son  droit? 

Lord  John  Russell  refuse  d'approuver  le  démembrement 
de  la  Savoie,  par  respect  pour  les  traités.  Est-ce  que  les 
traités  ne  garantissent  pas  aussi  les  Etats  de  l'Eglise? 

Il  craint  qu'on  ne  rende  la  France  trop  forte.  Mais 
est-il  sans  danger  pour  la  paix  européenne  de  rendre  aussi 
trop  fort  le  Piémont? 

Il  rappelle  que  la  France  avait  promis  de  ne  pas  agrandir 
son  territoire.  Mais  n'avait-elle  pas  promis  aussi  de  main- 
tenir l'intégrité  du  pouvoir  temporel  du  Pape?  et  l'Angle- 
terre n'a-t-elle  pas  tout  fait  pour  mettre  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  cette  parole  ? 

Il  regarde  la  question  de  Nice  et  de  la  Savoie  comme 
étant  du  ressort,  non  des  parties  contractantes  seulement, 
mais  de  l'Europe,  parce  que  la  question  touche  à  l'équi- 
libre des  pouvoirs  sur  le  continent.  Est-ce  que  c«  qui  se 
passe  en  Italie  y  touche  moins? 

Il  doute  de  la  liberté  des  votes,  k  Nice  et  en  Savoie,  si 
la  France  y  est  présente.  Est-ce  que  le  Piémont  n'a  pas 
tenu  l'um'e  dans  les  Romagnes  ? 

30 
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Il  invoque  en  Romagne  contre  le  Pape  le  droit  des 
peuples.  Est-<^  que  ce  droit  est  moins  valable  ail- 
leurs? 

Le  conseil  fédéral  suisse  écrivait  de  son  côté  au  capi- 
taine Harris,  le  27  mars  :  «  Une  occupation  civile  ou  mili- 
«  taire,  qui  aurait  lieu  au  préalable,  pourrait  être  quali- 
«  fiée  de  violation  des  droits  de  la  Suisse,  et,  de  plus, 
«c  être  considérée  comme  un  obstacle  apporté  k  la  libre 
«  expression  du  vœu  des  populations.  » 

Mais  n'est-ce  pas  ce  que  le  Pape  dit  au  Piémont,  et 
avec  une  toute  autre  raison  que  la  Suisse  k  la  France  ? 

La  Russie  enfin  regarde  l'approbation  du  souverain  légi- 
time comme  ratifiant  et  consacrant  l'abandon  de  la  Savoie, 
mais  ne  pouvant  infirmer  le  droit  de  l'Europe.  Donc 
l'improbation  du  souverain  légitime  est  quelque  chose, 
surtout  lorsqu'il  s'appuie  sur  le  droit  européen  ;  et  je 
pourrais  le  demander  encore  :  pourquoi  la  Suisse  et  la 
Russie  n'ont-elles  rien  dit  de  tout  cela  quand  il  s'agissait 
des  Romagnes? 

Non,  en  acceptant  h  Bologne  ce  qd'elle  refuse  à  Cham- 
béry,  l'Angleterre  est  prise  au  piège  de  ses'  propres  pa- 
roles, et  d'autres  y  sont  pris  avec  elle  ;  l'analogie  est 
frappante,  trop  frappante  ! 

Mais  il  y  a  plus  encore  ici  que  les  inconséquences 
de  l'Angleterre  et  de  la  politique  européenne  ;  et  il  semble 
vraiment  que  la  Providence  veuille  nous  donner,  dans 
le  Piémont  même,  la  vérification  complète  de  cette  pa- 
role des  Écritures  :  Mentùa  est  iniquùas  sibi.  Voilà  Gari- 
baldi  qui  devient  tout  à  coup  lui-même  accusateur  des 
votes  de  l'Italie  centrale,  et  défenseur  inattendu  des  trai- 
tés, du  droit  des  souverains,  et  du  droit  des  gens.  On 
sait  de  quelles  bruyantes  réclamations  il  vient  de  faire 


LA  QUESTION  EUROPÉENNE.  M3 

retentir  la  Chambre  piémontaise  à  peine  réunie,  et  avec 
quelle  énergie  il  a  protesté  contre  l'annexion  de  Nice  k 
la  France,  comme  contraire  à  tout  droit  des. gens,  k  ce 
point,  dit-il,  que  la  conscience  universelle  du  genre 
humain  se  récrie  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas  toutefois  de 
déclarer  légitime  et  nécessaire  raqqexion  au  Piémont 
de  toute  l'Italie,  y  compris  Rome  et  Palerme.  Pi- 
toyables, mais  vengeresses  contradictions  !  Garibaldi  in- 
voque contre  nous  un -traité  de  1565,  comité  la  Suisse 
allègue  un  traité  de  1564  ;  et  il  méprise  un  traité  de  1815, 
et  vingt  autres  traités.  Que  dis-je?  un  traité  du  10  no- 
vembre 1859!  Il  ne  croit  pas  k  la  sincérité  du  suffrage 
en  Savoie  et  à  Nice,  à  cause  de  la  présence  de  M.  le  sé- 
nateur Piétri  et  de  M.  le  sénateur  Laity;  mais  il  n'ad- 
met aucun  doute  sur  la  sincérité  du  suffrage  de  Bologne 
et  de  Modène,  fait  sous  la  compression  des  armes  pié- 
montaises,  et  imposé  par  le$  dictateurs  Farini,  Pepplj,  et 
tous  les  autres. 

En  vérité,  quand  on  voit  d'aussi  étonnantes  contradic- 
tions, —  je  ne  parle  pas  seulement  de  Garibaldi;  ses 
contradictions,  k  lui,  comptent  peu  et  n'étonnent  pas  : 
c'est  surtout  des  hommes  d'Etat  anglais  et  autres  que  je 
parle  ici  :  —  quand  on  a  sous  les  yeux  un  tel  spectacle, 
comment  ne  pas  sentir  une  tristesse  amère  ? 

On  dirait  vraiment  qu'il  y  a  des  époques  de  boulever- 
sement et  de  confusion  profonde,  où  les  intelligences  se 
troublent,  où  lés  vérités  s'obscurcissent,  où,  dans  la  triste 
humanité,  les  consciences  se  renversent  de  fond  en 
comble.  Plus  rien  de  fixe  et  de  certain  :  les  principes 
ne  sont  pins  que  des  mois  :  on  les  invoque  quand  ils 
servent,  on  les  foule  aux  pieds  quand  ils  gênent  ;  les 
hommes  égarés  marchent  1^  l'aventure,  sans  direction  ni 
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lumière.  Serail-ce  donc  que  dans  ces  temps  d'orage 
nul  flambeau  ne  brille  plus  aux  yeux  dans  le  ciel  trou- 
blé ;  et  que,  semblables  aux  tremblements  de  terre,  les 
commotions  politiques,  en  ouvrant  des  abîmes  sous  nos 
pas,  font  vaciller  les  astres  sur  nos  têtes? 

Mais  non  :  la  vérité  et  la  justice  survivront  à  Tinconsé* 
quence  e(  aux  passions  des  hommes,  et  auront  tôt  ou  tard 
de  grands  retours.  Plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  pas 
après  d'épouvantables  catastrophe! 

Les  puissances  européennes  voient  enfin,  je  le  suppose, 
que  la  révolution  italienne,  telle  qu'elle  vient  de  s'accom- 
plir et  se  poursuit  en  ce  moment  même  d'un  bout  de 
l'Italie  jusqu'à  l'autre,  est  un  des  plus  profonds  ébran- 
lements qu'ait  jamais  sul)is  le  droit  des  gens  dans  la  vieille 
Europe.  Qu'on  me  cite  quelque  chose  de  pareil  dans  les 
annales  des  nations  civilisées  I  Qu'on  me  montre  dans 
l'histoire  la  souveraineté  et  la  révolution  faisant  quelque 
part  une  telle  alliance,  pour  le  renversement  des  pou- 
voirs souverains  !  Qu'on  me  nomme  un  peuple  assez  fort 
pour  résister  à  de  telles  manœuvres,  un  pouvoir  assez 
habile  pour  se  dégager  de  telles  attaquesj  Non  :  les  an- 
ciennes souverainetés  pourront  tenir  encore  plus  ou  moins 
de  temps  par  leur  propre  poids  :  mais  elles  viennent  d'être 
minées  par  la  base,  et  désormais  la  première  commotion 
peut  les  renverser.  La  souveraineté  piémontaise  aussi  bien 
que  les  autres,  et  plus  tôt  peut-être  que  les  autres. 

«c  Je  sens  dans  l'air  une  pluie  de  méchantes  républiques 
a  et  de  désastres  croissants,  disait  Sylvie  Pellico.  —  Qu'y 
<K  faire?  ajoutait-il.  Ne  jamais  se  laisser  abattre.  Si  j'ai 
«  peu  d'espérance  dans  les  hommes,  j'en  ai  toujours  beau- 
ce  coup  en  Dieu,  j» 

Comme  ce  grand  et  honnête  esprit,  je  conserverai  l'es- 
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péraDce.  Dieu  a  fait  les  nations  et  les  souverainetés  gué- 
rissables. Je  crois  à  la  force  du  droit  ei  de  la  justice.  Je 
crois  à  la  raison  et  au  bon  sens.  Je  crois  k  la  puissance 
impérissable  de  la  vérité  proclamée. 


CHAPITRE  XXVI. 


oet  réfMviM  «emuidCct  an  goaTcmement  poBttflcai. 
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On  a  fait  un  étrange  bruit,  en  France  et  en  Europe, 
de  la  question  des  réformes  dans  les  États  pontificaui. 
C'a  été  là,  non  pas  la  cause  assurément,  mais  le  prétexte 
de  toutes  les  menaces,  de  tous  les  attentats  qui  ont  été 
successivement  dirigés  contre  le  Saint-Si^e  dans  ces  der- 
niers temps. 

J'ai  dû,  par  cela  même,  étudier  particulièrement  et  k 
fond  cette  question.  J'ai  voulu,  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  mon  pouvoir,  m'instruire  de  mon  mieux.  J'ai 
cherché  surtout  à  me  dégager  de  toute  idée*  préconçue, 
afin  de  découvrir  dans  les  documents  les  plus  authen- 
tiques, dans  les  faits  les  plus  certains,  dans  les  choses 
mêmes,  le  vrai  de  cette  question:  ce  qui  est,  ce  qui 
n'est  pas,  ce  qui  se  peut,  ce  qui  se  doit  k  Rome  en  fait 
de  réformes,  ou  ne  se  peut,  ni  ne  se  doit;  enfm  j'ai  voulu 
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arriver  non  pas  seulement  à  une  opinion  suffisamment 
motivée,  mais  h  une  conviction  irrécusable.  Je  crois  y  être 
parvenu. 

Pour  cela,  j'ai  interrogé  les  Français  les  plus  éclairés, 
les  plus  compétents^  ceux-lk  même  qui  avaient,  en  i849, 
traité  la  question  h  Rome  et  h  Gaëte,  au  nom  de  la  France, 
dont  ils  furent  les  réprésentants  et  les  plénipotentiaires. 

J'ai  entretenu  fréquemment  des  hommes  qui  ont  presque 
constamment  habité  Rome  depuis  dix  ans,  hommes  d'État, 
hommes  d'affaires,  anciens  ministres,  qui  ont  tout  vu  et 
observé  de  près,  et  qui  étaient  incontestablement  capables 
de  bien  observer,  de  bien  voir,  et  de  tout  juger. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  Ih  :  j'ai  lu  ce  qui  a  été  écrit 
de  plus  hostile  contre  le  gouvernement  pontifical  :  les  ré- 
ponses de  M.  M***  h  M.  de  Rayneval  ;  les  journaux  les  plus 
ennemis  du  Saint-Siège,  les  manifestes  des  divers  dicta- 
teurs. 

J'ai  reçu  le  dernier  livre  de  M.  d'Azeglio,  et  le  grand 
mémoire  de  M.  le  comte  Pepoli,  de  Bologne. 

Je  me  suis  même  imposé  de  lire  l'ouvrage  dont  il  est 
inutile  que  je  nomme  ici  l'auteur,  et  qui  a  pour  titre  : 
la  Question  romaine. 

Enfin,  je  ne  suis  point,  pour  ma  part,  étranger  ii  la 
question  :  j'ai  souvent  et  longuement  habité  Rome;  j'ai 
vu  aussi  par  moi-même. 

Eh  bien  !  je  dois  le  dire  franchement  tout  d'abord  :  le  ré- 
sultat de  ces  recherches  désintéressées,  approfondies,  et  qui 
même  n'avaient  pas  été  commencées  par  moi  sans  quelque 
prévention,  a  été  de  réduire  étrangement  tous  les  re- 
proches si  bruyants  adressés  au  gouvernement  pontifical. 
Il  m'est  devenu  impossible  de  ne  pas  reconnaitre  l'in- 
croyable injustice  dont  le  Saint-Siège  est  ici  la  victime,  et 
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la  marche,  le  but  de  ces  passions  implacables  qui,  déna- 
turant tout  et  ne  tenant  compte  de  rien,  ont  précipité 
à  la  séparation  et  ^  la  révolte,  quand  il  était  si  facile  de 
conclure  k  la  paix,  et  de  conserver,  par  la  conciliation, 
une  heureuse  harmonie  entre  les  sujets  et  le  souverain. 

Aussi,  ma  première  intention  avait  été  d'entrer  k  fond, 
en  terminant  ce  volume,  dans  Texamen  des  réformes  de- 
mandées au  gouvernement  pontifical,  et  de  traiter  la  ques- 
tion dans  ses  derniers  détails. 

Mais  ce  qui  vient  de  s'accomplir  et  ce  qui  se  poursuit 
encore  en  Italie  permet-il  un  tel  examen?  Stlent  leges 
inter  armGj  disait  autrefois  l'orateur  romain.  Ce  n'est  plus 
de  réformes  qu'il  est  question  aujourd'hui  entre  les  révolu- 
tionnaires et  le  Pape  :  la  première  spoliation  est  faite  ;  la 
révolution  demeure  suspendue  sur  la  tète  du  Pontife  ; 
c'est  d'une  ruine  totale  qu'on  le  menace  k  cette  heure 
même.  Dans  une  situation  pareille,  toute  longue  discus- 
sion de  détails  pratiques  sur  les  réformes  faites  ou  k  faire 
ne  doit-elle  pas  être  ajournée?  Je  suis  du  reste  prêt  k  y 
revenir,  et  avec  tout  le  soin  nécessaire,  aussitôt  que  des 
temps  meilleurs  le  permettront. 

Toutefois,  il  importe,  dès  ce  moment,  de  dégager  au 
moins  les  principaux  aspects  de  la  question;  de  mettre  de 
suite  en  lumière  les  faits  décisifs,  et  surtout  les  principes, 
qui,  seuls,  permettent  de  juger  sainement  les  choses 
et  de  s'arrêter  k  des  conclusions  équitables  :  il  importe 
de  dissiper  les  idées  vagues  et  fausses  qui  flottent  dans  les 
esprits,  égarent  l'opinion,  et  laissent  aux  sophîsmeset 
aux  calomnies  un  accès  trop  facile. 

Cettç  discussion  générale  est  d'ailleurs  le  préliminaire 
nécessaire  de  la  discussion  des  détails;  et  les  points  de  vue 
élevés  auxquels  nous  nous  arrêterons  sur  chaque  chose 
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éclaireront  à  ravance  le  livre  que  j'espère  pouvoir  publier 
UD  jour  sur  cet  imporlant  sujet. 

Et,  avant  tout,  y  a-t*il  des  amélioratioDS,  des  réformes 
désirables  dans  les  Etats  pontificaux  ? 

Ceux  qui  demandent  ces  réformes,  les  veulent-ils  sin- 
cèrement î 

Telle  est  d'abord  la  question  de  bonne  foi  qui  se  pré- 
sente. 


I. 


Y   A-T-IL   DES   AMÉLIORATIONS,  DES  RÉFORMES  DÉSIRARLES  DAMS    LB 
GOUVERNEMENT  DES  ÉTATS  PONTIFICAUX? 

En  dehors  même  de  tout  examen,  on  peut  répondre  : 
je  n'en  sais  rien  ;  mais  je  n'en  doute  pas. 

Je  n'en  doute  pas;  car  je  ne  connais  sur  la  terre  ni  un 
État,  ni  une  famille,  ni  un  homme  qui  n'ait  besoin  de  ré- 
formes. 

Je  n'en  doute  pas  ;  car  Pie  IX  n'en  a  pas  douté  lui-même, 
et  toute  l'Europe  sait  que,  le  premier,  il  a  donné  le  signal 
des  réformes  k  tous  les  princes  de  la  péninsule  italienne. 
PieDL  n'en  doute  pas  davantage  aujourd'hui;  et  si  les  révo- 
lutions lui  avaient  laissé  le  temps  et  la  'paix  nécessaires 
pour  accomplir,  dans  le  calme  de  la  sagesse,  les  réformes 
qu'il  a  résolues,  à  l'heure  qu'il  est,  Pie  IX  aurait  achevé 
sa  grande  œuvre  réformatrice. 

Je  n'en  doute  pas  ;  car  je  crois  avec  Bossnet  que  les 
hommes  ont  nécessairement  des  défauts  humains.  Je  crois 
qu'aucune  institution,  dès  qu'elle  est  aux  mains  des 
hommes,  n'est  k  l'abri  des  imperfections  de  la  terre. 
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Je  le  crois,  non  seulement  pour  le  gouYemeroent  tem- 
porel (les  États  terrestres  que  la  Providence  a  donnés  à 
rÉglise,  mais  je  le  crois  aussi  pour  le  gouvernement  spiri- 
tuel et  pour  la.  grande  institution  divine  elle-même  :  et 
cela,  simplement,  parce  qu'elle  est  aux  mains  des  hommes. 
Ce  sont  des  hommes,  et  non  pas  des  anges,  que  Dieu  a 
chargés  de  gouverner  son  Église  :  et  s'il  y  a  une  promesse 
divine  pour  l'infaillibilité  de  l'enseignement  catholique  en 
fait  de  dogme,  de  morale,  et  de  discipline  générale,  cette 
promesse  n'enchaîne  pas  la  liberté  des  hommes;  et  la 
liberté  qui  demeure  là,  si  noble,  si  méritoire,  si  féconde 
pour  le  bien,  demeure  aussi  avec  la  triste  puissance  du 
mai,  et  c'est  ce  qui  fait  que  le  mal  peut  toujours  s'intro- 
duire parmi  les  hommes,  même  dans  la  société  spirituelle. 
Et  voilà  aussi  pourquoi  l'Eglise  est  une  société  qui  se  ré- 
forme toujours.  Nulle  société  ici-bas  n'a  plus  travaillé 
qu'elle  à  se  réformer,  et  c'est  par  là  même  qu'elle  dure. 

L'Église  chrétienne  est  la  plus  admirable  société  qui 
fût  jamais,  parce  qu'elle  a  en  elle-même  un  principe  de 
réformation  incessante  que  nulle  société  ne  possède,  par 
lequel  elle  se  régénère  toujours,  et  qui  n'a  jamais  permis 
à  aucun  abus  de  se  naturaliser  dans  son  sein,  et  de  la  régir. 

Depuis  dix-huit  siècles,  l'Église  a  tenu  dix-huit  con- 
ciles œcuméniques  et  plus  de  mille  synodes  particuliers, 
où  la  réforme  disciplinaire  et  morale  a  marché  toujours 
de  pair  avec  l'enseignement  dogmatique  et  la  condamna- 
tion des  erreurs. 

Et  le  dernier  concile  général,  le  concile  de  Trente,  n'a 
pas  fait  autrement  que  ceux  qui  l'avaient  précédé.  Au  mo- 
ment même  où  le  mot  de  réforme  agitait  toute  l'Europe  et 
séparait  de  Rome  des  natio'ns  entières,  l'immortel  concile, 
sachant  bien  que  la  vraie  réforme  dans  l'Église  ne  peut 
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se  faire  que  par  l'Église  elle-même,  et  ne  sera  jamais  la 
séparalioD  ni  le  schisme,  intitulait  hardiment  tous  ses 
décrets,  de  reformatione,  et  confondait  tous  les  dissi- 
dents par  cet  éclatant  eiemple  de  la  seule  vraie  et  légitime 
réformalion  au  sein  de  Tunité  catholique. 

Nous  tous,  enfants  de  TËglise,  fidèles  et  prêtres,  nous 
faisons,  nous  devons  tous  faire  hautement  profession 
d'être  des  gens  qui  travaillent  sans  cesse  à  se  réformer  : 
il  nous  sied  bien  d'agir  de  la  sorte  ;  et  quand,  par  l'en- 
trainement  de  la  faiblesse  humaine,  nous  négligeons  de 
le  faire,  nous  nous  en  trouvons  mal  ;  car  alors  la  Provi- 
dence, qui  veut  que  nous  nous  réformions  incessamment, 
parce  qu'elle  nous  appelle  k  la  perfection,  la  Providence 
fait  un  signe,  et  il  arrive  des  réformateurs  inattendus;  et  le 
siècle,  celui-ik  uiême  dont  Tacite  a  parlé  comme  saint  Paul 
en  le  définissant,  cormmpere  et  conrumpi,  iœculum  voca- 
tur;  le  siècle  et  les  révolutions  nous  réforment  par  des 
crimes,  quand  nous  ne  nous  réformons  pas  par  des  vertus. 

Nous  acceptons  donc,  sans  aucune  difficulté,  pour  le 
gouvernement  temporel  du  Pape,  le  mot  de  réforme,  sans 
qu'il  suppose  et  implique  autre  chose  que  l'inévitable  im- 
perfection des  choses  humaines.  On  peut  même  ajouter 
que  si  la  perfection  doit  se  rencontrer  sur  la  terre  quelque 
part,  ce  doit  être  dans  les  États  de  l'Église  :  oui,  si  l'on 
veut  être  plus  exigeant  pour  le  gouvernement  pontifical 
que  pour  aucun  autre  gouvernement,  j'y  consens,  et  j'ad- 
mets cette  exigence  comme  un  hommage  involontaire 
qui  nous  honore,  et  avec  lequel  nous  devons  compter. 
Qu'on  soit  sévère  pour  le  prêtre  :  on  a  raison;  c'est 
avouer  par  là  même,  ce  qui  est  vrai,  qu'étant  le  ministre 
de  Dieu,  il  doit  être,  k  ce  titre',  la  plus  haute  personnifi- 
cation de  la  vérité  et  de  la  vertu  sur  la  terre. 
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Nous  ne  craignons  donc  pas  d'aborder  la  question  des 
réformes  :  pas  de  doutes  sur  ce  point.  J'ai  seulement  mal- 
gré moi  quelques  doutes  sur  la  sincérité  de  ceux  qui 
les  réclament.  Et  yoilà  pourquoi  il  m'est  impossible  de 
ne  point  poser  la  question  suivante. 


IL 


VEOT-ON  8I?IC6R£1IENT  LES  R^FOItMES  QV'ON  DEMANDE  AO  GOITTEIlNEIieNT 

PONTIFICAL  ? 

On  fait  au  gouyemement  pontifical  bien  des  reproches; 
on  parle  beaucoup  du  besoin  qu'il  a  de  se  réformer; 
mais  j'ai  beau  faire,  je  ne  puis  parvenir  à  me  persuader 
que  ceux  qui  demandent  si  haut  les  réformes^  les  dé- 
sirent très-sincèrement;  et  il  est  même  évident  pour  moi, 
à  l'heure  qu'il  est,  que  c'est  toute  autre  chose  qu'ils  vou- 
laient et  veulent  encore.  Le  mot  réforme  a  joué  dans  la 
révolution  italienne  à  peu  près  le  même  rôle  qu'il  joua 
en  France  dans  la  révolution  de  février.  Avec  ce  mot,  on  a 
agité,  on  a  soulevé  les  esprits;  puis,  le  mouvement  une  fois 
imprimé,  est  venu  l'habile  tour  de  main  dont  parlait  avec 
une  parfaite  compétence  M.  Ledru-RoUin,  et  alors  les  im- 
prévoyants ont  vu  clairement  que  c'était  d'autre  chose  qu'il 
s'agissait,  et  que  derrière  la  réforme  il  y  avait  la  révolution. 

Et  de  bonne  foi,  comment  croirais^je  que  le  parti,  déjà 
vaincu  à  Rome  en  1&49,  voulait  sincèrement  des  réformes 
en  59,  quand  d'avance  il  les  rejetait  a  la  face  de  Pie  IX, 
et  disait  par  un  de  ses  organes  ces  paroles  déjà  citées, 
et  si  tristement  signiàcatives  :  <r  Quoi  que  fasse  le  Pape 
«X  Pie  IX,  le  peuple  romain  n'acceptera  pas  franchement  les 
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f(  libertés  nouvelles  qui  lui  seront  données;  il  ne  s'en 

«  SERVIRA  QUE  POUR  RENVERSER  LE  PRINCE  QUI  AURA  CRU 
c(  POUVOIR  LES  AGCORnER.  » 

N'est-il  pas  évident  que  de  tels  hommes  ne  peuvent  être 
ni  les  inspirateurs  sincères,  ni  les  modérateurs  utiles  des 
réformes?  Ils  ne  les  demandent  que  comme  un  moyen  pour 
miner  le  pouvoir  qu'ils  détestent,  comme  un  premier  pas, 
comme  une  étape  forcée  pour  marcher  plus  sûrement  au 
but  qu'ils  se  proposent;  et  les  voilà  qui  nous  disent  eux- 
mêmes  qu'ils  ne  s'arrêteront  pas  en  si  beau  chemin  l  Ne  les 
voyons-nous  pas  déjà,  après  un  moment  de  repos,  re« 
prendre  les  armes,  et,  en  marchant  vers  la  Sicile,  Gari- 
baldi  n'a-t-il  pas  dit  assez  nettement  au  Pape  et  à  toute 
l'Europe  ce  à  quoi  ils  doivent  s'attendre? 

De  bonne  foi,  comment  croirais-je  que  le  Piémont  ait 
jamais  voulu  sincèreînent  la  réforme  pacifique  et  la  tran- 
quillité des  États  romains?  Les  dix  années  dont  j'ai  ra- 
conté l'histoire  ne  prouvent-elles  pas  manifestement  le 
contraire?' 

Gomment  croirais-je  encore  que  lord  Palmerston  serait, 
en  son  âme  et  conscience,  charmé  de  n'avoir  plus  que  des 
hommages  à  rendre  au  gouvernement  du  Saint-Siège  ? 

J'ai  bien  vu  au  congrès  de  Paris  M.  de  Gavour,  de 
concert  avec  les  plénipotentiaires  anglais,  attaquer  avec 
âpreté  le  gouvernement  pontifical,  et  le  dénoncer  comme 
um  cause  permanente  de  désordre  et  d^anarcliie  ;  mais 
dans  quel  but?  Était-ce  pour  en  amener  la  réforme? 
Gomment  l'imaginer,  lorsque  M.  de  Gavour,  en  même 
temps  qu'il  proclamait  les  réformes  nécessaires,  les  dé- 
clarait absolument  impossibles  ? 

!1  faisait  plus  :  afin  de  bien  montrer  aux  révolutionnaires 
italiens  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  prendre  cette  question 
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aa  sérieux,  que  nul  d'entre  eux  n'avait  à  s'en  préoccuper, 
et  que  ce  n'était  là  qu'une  machine  de  guerre,  M.  de  Ca- 
vour  commençait  par  déclarer  au  Pape  que  les  réformes 
qu'on  lui  demandait,  et  sans  lesquelles  la  souveraineté 
pontifrcale  serait  détruite,  sont  des  réformes  que  le  Pape 
non  seulement  ne  peut  pas  faire,  mais  ne  veut  pas  faire; 
contre  lesquelles  le  Pape  luttera  jusqu* au  dernier  moment; 
auxquelles  le  Pape  ne  se  prêtera  qu'en  apparence  et  de 
mauvaise  foi,  résolu  d'avance  à  ne  rien  faire  de  vrai,  de 
sincère,  résolu  k  rendre  toutes  les  réformes  illusoires,  et 
à  les  fausser  dans  la  pratique. 

Non,  non,  il  ne  faut  pas  se  jouer  plus  longtemps  de 
nous  et  de  notre  loyauté  :  les  réformes  possibles,  vous  ne 
les  demandez  pas,  et  si  on  vous  les  donne,  vous  ne  les  ac- 
ceptez que  pour  mieux  détruire  ;  et  les  réformes  impossibles, 
vous  les  demandez  très-haut,  il  est  vrai;  mais  vous  pro- 
clamez d'une  voix  plus  haute  encore,  avec  leur  tmposstbt- 
lité  radicale,  Vimpuissance  absolue,  et  par  surabondance  de 
preuves,  l'incurable  mauvaise  foi  du  pouvoir  qui  les  refuse. 

Après  de  telles  déclarations,  la  question  de  réforme 
peut-elle  se  poser  sérieusement?  N'est-il  pas  de  la  plus 
daire  évidence  qu'il  n'y  a  pas  ici  en  réalité  d'autre  question 
posée  que  celle  du  démembrement,  ou  plutôt  de  l'enva- 
hissement total  des  États  pontificaux?  Des  améliorations 
déclarées  par  vous  h  l'avance  illusoires  et  menteuses,  ne 
sauraient  certainement  vous  désarmer,  ni  vous  satisfaire. 

Et  en  effet,  M.  de  Cavour  n'a  pas  tardé  à  le  déclarer 
sans  détour.  Il  concluait  du  premier  coup  k  la  séparation 
des  Romagnes  :  celle  des  Marches,  de  l'Ombrie,  de  Rome 
même  devait  suivre  :  on  laissait  seulement  au  temps  le 
soin  d'achever  dans  un  court  délai  la  ruine  entière  de  la 
souveraineté  pontificale.  La  fameuse  brochure  le  Pape  et  le 
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Congrii,  aussi  bien  que  le  meittoranduni  piémonUis, 
n'avait  pas  un  autre  but. 

Soit,  marchez  k  ce  but  !  mais  du  moins  n'eiigez  pas 
de  nous  que  nous  soyons  vos  dupes  en  même  temps 
que  vos  victimes  ;  et  que  nous  vous  écoutions,  quand  vous 
affectez  de  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  obtenu  les  amé^ 
liorations  et  les  réformes  dont  vous  ne  vouliez  pas. 

Ce  qui  est  clair  aux  yeux  de  tout  homme  qui  regarde, 
c'est  que  vous  vouliez  la  révolution,  et  non  la  réforme. 
Des  réformes,  le  Pape  seul  en  a  voulu,  le  Pape  seul  en 
veut  encore.  Vous,  vous  ne  vouliez  que  le  renversement 
du  trône  pontiiical. 

N'est-ce  pas  méme^un  curieux  spectacle  de  voir  k  quel 
point  vous  vous  êtes  épuisés,  pour  démontrer  au  Pape  que 
ces  réformes  sont  impossibles  k  sa  puissance,  à  sa  bonne 
foi,  et  même  k  sa  religion  !  et  comment,  faisant  passer  tout 
entière  dans  la  fameuse  brochure  votre  doctrine  du  fns^ 
morandum^  vous  avez  prétendu  Ik  que  le  Pape  devrait  ren- 
verser tous  les  principes,  tous  les  dogmes,  toutes  les  lois 
de  FEglise,  s'il  vqplait  réformer  son  gouvernement?  On  a 
eu  beau  vous  dire  que  cela  n'avait  ni  vérité,  ni  sens.  Vous 
n'écoutiez  rien;  vous  aviez  trop  d'intérêt  k  ne  rien  en-t 
tendre. 

La  réforme  des  hommes,  s'ils  eu  ont  besoin,  la  réforme 
des  abus,  s'il  s'en  trouve,  voilk  ce  qu'il  faudrait  demander, 
si  l'on  parlait  sérieusement;  mais  non,  ce  ne  sont  point 
les  hatnmes  qu'il  faut  séculariser,  dites-vous,  ce  sont  les 
principes;  ce  ne  sont  point  les  'abus  qu'il  faudrait  ré- 
former, mais  les  dogmes.  Les  abus  sont  revêtus  du  même 
caractère  que  les  dogmes  ;  ils  leur  sont  même  essentiels  ; 
ils  en  sont  absolument  inséparables.  L'audace  ei  l'bypo-* 
crisie  pouvaient-belles,  en  vérité,  aller  plus  loin? 
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J'eDtends  votre  réponse  :  nous  n'en  sommes  venus  là, 
prétendez-vous,  qu'après  avoir  tout  demandé,  sans  pouvoir 
rien  obtenir,  au  temps  convenable.  Aujourd'hui  il  est  trop 
tard  ;  il  n'y  a  plus  de  possible  que  la  séparation.  ~»  Il  est 
trop  tard;  mais  je  vous  répondrai  qu'en  i847,  lorsqu'aux 
yeux  de  bien  des  gens  il  était  trop  tôt,'  lorsque  le  Pape,  le 
même  Pape,  —  car  nous  avons  le  bonheur  de  pouvoir  vous 
opposer  le  même  Pape  —  lors  donc  que  le  Pape  Pie  IX 
donnait  le  signal  des  libertés  et  des  progrès  pour  toute 
l'Italie  en  même  temps  que  pour  l'État  romain,  alors  toutes 
les  réformes,  les  plus  grandes  possibles,  ont  été  accom- 
plies; mais  bientôt,  elles  n'ont  pas  sufli  à  contenter  ceux 
qu'aucune  réforme  ne  contentera  jamais,  si  ce  n'est  celle 
qui  supprimerait,  comme  puissance  souveraine  et  indépen- 
dante, la  Papauté. 

Qu'aves^vous  fait  alors?  Vous  avez  accepté  les  réformes 
données  par  le  Pape  ;  mais  vous  ne  vous  en  êtes  servis  que 
pour  le  violenter  d'abord,  et  le  chasser  ensuite. 

Aujourd'hui  vous  avez  commencé  par  détruire,  et  vous 
avez  argué  d'un  prétendu  refus  des  réformes,  afin  d'être 
plus  forts  dans  le  travail  de  la  destruction  :  vous  vous  êtes 
servis  hardiment  de  ce  prétexte  pour  la  séparation  par« 
tielle,  premier  pas  vers  la  destruction  totale;  car,  vous  le 
dites  vous-mêmes,  les  raisons  pour  séparer  une  province 
s'appliquent  k  toutes  les  autres,  et  devront  être  un  jour 
invoquées  pour  elles. 

Prétextes  donc  évidents  que  tout  osla  1  Comme  je  l'en- 
tendais dire  naguère  h  un  homme  éminent  :  s'il  s'agit  de 
réformes  subversives  ou  périlleuses,  elles  ue  sont  bonnes 
pour  personne,  «^Ues  sont  même  plus  funestes  qu'ailleurs 
dans  les  Légations,  où  elles  deviennent  comme  une  prime 
pour  les  révoltes  passées,  et  un  encouragement  pour  les 
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révoltes  futures  ;  si  c'est  de  réformes  sages  et  fécondes 
qu'il  est  question,  elles  doivent  profiter  h  tous  les  Etats 
romains:  on  ne  peut  refuser  k  aucune  province  le  bienfait 
des  bonnes  réformes,  ni  infliger  b  aucune  le  fléau  des 
mauvaises. 

Le  Pape  est-il  capable  d'accorder  les  réformes  désira- 
bles, c'est-à-dire,  sans  aller  jusqu'à  des  concessions  qui 
seraient  l'abdication  de  son  autorité  suprême,  peut-il,  dans 
une  me$ure  convenable,  mettre  son  gouvernement  en  har- 
monie avec  les  besoins  des  temps  nouveaux  et  les  désirs 
légitimes  des  peuples?  Voilk  la  vraie  question.  Si  on  la 
résout  par  la  négative,  sous  prétexte  des  dogmes,  il  n'y  a 
plus  à  parler  de  réformes:  il  faut  détruire  le  pouvoir  pon- 
tifical ;  si  on  la  résout  par  l'affirmative  au  nom  du  bon  sens 
et  de  la  bonne  foi,  on  pose  bien  la  question  des  ré- 
formes ;  mais  on  condamne  du  même  coup  l'insurrection 
des  Romagnes  et  leur  annexion  au  Piémont.  Car,  s'il  est 
une  chose  évidente  au  monde,  c'est  que  les  révolution- 
naires romagnols  ne  demandaient  pas  qu'on  fit  la  Ro- 
magne'libre,  mais  qu'on  la  fit  piémontaise?  Aussi  ces  gé- 
néreux patriotes  n'ont-ils  rien  trouvé  de  mieux  que  de  la 
livrer  a  M.  de  Cavour. 

Que  dans  les  Etats  du  Pape  il  existe,  comme  en  bien 
d'autres  contrées,  des  questions  pendantes,  des  œuvres 
inachevées,  des  progrès  ralentis,  nul  ne  le  niera.  Mais 
comment  s'en  étonner,  et  à  qui  s'en  prendre?  Pour  moi, 
je  m'en  ét(lnne  d'autant  moins  qu'on  n'a  pas  laissé  à 
Pie  IX,  depuis  dix  ans,  une  heure  de  paix  pour  accomplir 
le  bien  qu'il  méditait.  Vous  opposez  sans  pudeur  et  sans 
relâche  le  gouvernement  laïque  au  gouvernement  du 
prêtre  :  vous  vous  plaignez  sans  cesse  des  retards;  mais 
qui  donc,  encore  un  coup,  a  tout  retardé,  si  ce  n'est 
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ceux  qui  ont  égorgé  le  premier  ministre  laïque  de  Pie  IX, 
sur  le  seuil  même  d'un  palais  parlementaire^  dont  les 
portes  s'ouvraient  avec  tant  de  confiance  pour  toutes  les 
réformes?  Et  vous  ne  permettez  pas  qu'au  lendemain 
d'une  telle  épreuve  des  hommes  d'Etat  hésitent  et  qu'un 
souverain  se  recueille  ! 

Mais  en  France  même,  dans  le  pays  le  plus  puissant  et 
le  plus  prospère,  nul  gouvernement,  ni  le  premier  Empire, 
ni  la  monarchie,  ni  la  République,  n'ont  réalisé  toutes 
les  améliorations  désirables  pour  le  sort  des  peuples  ;  et 
vous  ne  concevez  pas  que  l'Etat  de  l'Eglise,  si  troublé 
par  des  événements  étrangers  à  sa  propre  action,  harcelé 
sans  relâche,  comme  nous  l'avons  vu,  par  le  Piémont  et 
par  les  révolutionnaires,  n'ait  pu,  au  milieu  de  tant  d'obs- 
tacles, réformer  les  imperfections  présentes  et  opérer  tous 
les  progrès  de  l'avenir;  et  vous  ne  voulez  lui  laisser 
ni  le  tenips  ni  la  tranquillité  nécessaires  pour  accomplir 
son  œuvre  ! 

Mais  laissons  là  ces  raisons  péremptoires;  je  suis,  moi, 
comme  le  Pape,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  non  pour  la 
séparation,  non  pour  la  révolution,  mais  pour  les  amélio- 
rations et  les  réformes  :  examinons  donc  quelles  réformes 
vous  demandez. 


57 


sn  an.  xxvH.  des  réfoioies. 


CHAPITRE  XXYII. 


Dtt  rCfémiM  ««nmi«éct  an  goaTcraMÉCitc  y^ttilliaii. 


LA   QUESTION  DB  FAIT. 

On  assure  que  nous  sommes  fort  embarrassés  par  la 
question  des  réformes  :  nos  adversaires  le  sont  bien  plus 
que  nous,  quand  on  se  retourne  vers  eux  et  qu'on  leur 
demande  nettement  et  sans  phrases  :  quelles  réformes 
faudrait-il  faire  ? 

Les  uns  parlent  en  général  de  liberté  et  d'émancipation. 
Un  orateur  anglais  disait  avec  malignité,  k  propos  de  ce 
côté  de  la  thèse  :  <c  Un  souverain  absolu  explique  en  ce 
êc  moment  k  un  autre  souverain  absolu  quelles  libertés  il 
«  conviendrait  d'introduire  dans  des  États  dont  ils  ne  sont 
a  pas  les  maîtres  {i).  » 

D'autres  adressent  au  gouvernement  pontifical  des  re- 
proches contradictoires.  Si  l'on  pose  k  un  journaliste  de 
Paris  cette  question  :  que  manque-t-il  au  gouvernement 
romain?  il  répond  :  la  liberté.  Si  l'on  pose  la  même 
question  k  un  habitant  des  Etats  romains,  il  répond  : 
la  sécurité.  Ce  gouvernement  est  trop  tyrannique,  dit  le 
premier.  Ce  gouvernement  est  trop  débonnaire,  dit  l'autre. 

(1)  Il  g'ftgissait  de  l'article  da  traité  deZarich,  par  lequel  rEmpereor 
des  Français  et  TEmpereur  d'Autriche  se  promettaient  d'ioterveoir  au- 
près du  Souveraio  Pontife,  pour  lui  conseiller  des  réformes* 
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• 

Qui  faut-il  croire?  celui  qui  voit  les  cho^s  de  près,  ou 
celui  qui  les  imagine  de  loiu?  Sans  perdre  le  temps  à 
les  mettre  d'accord,  essayons  de  dégager  du  torrent  des 
déclamations  deux  ou  trois  points  un  peu  nets.  Tous  les 
mémorandum  de  la  diplomatie,  toutes  les  brochures  de 
la  polémique,  (ous  les  discours  répètent,  comme  un  mot 
d'ordre,  les  trois  paroles  écrites  dans  un  document  fa» 
meux,  la  lettre  de  i849  au  colonel  Ney  :  séculariêaiian. 
Code  Napoléon^  gouvernement  libéraL 

Prenons  ces  questions  comme  on  les  pose^  et  exami- 
nons-les une  à  une. 

I. 

LA  SÉCtJLÀRISATfoN. 

Quel  est  le  send  précis  de  ce  mot?  Est-ce  la  séparation 
absolue  du  temporel  et  du  spirittict  réunis  b  Rome  sur  la 
même  tète;  et  veut-on  que  le  Pontife  ne  soit  plus  Prince? 
Mais  alors  qu'on  ne  parle  plus  de  réformes  :  qU'oti  de- 
mande hautement  la  destruction  du  pouvoir  pontifical. 

Par  la  sécularisation  entend-on  la  décentralisation  admi- 
nistrative, en  sorte  que  les  laïcs,  dans  les  communes  et  les 
provinces,  puissent  gérer  eux-mêmes  leurs  intérêts  locaux? 
Mais,  sous  ce  rapport,  les  Etats  romains  sont  plus  décen- 
tralisés que  la  France:  nulle  part  les  libertés  provinciales 
et  communales  ne  sont  plus  anciennes  et  plus  étendues. 

Veut-on  parler  de  l'administration  des  Romagnes  par  un 
tncê^oi  latquef  Mais  pourquoi  les  Romagnes  seulement? 
Peut-on  avoir,  pour  un  pays,  deux  lois  ;  pour  une  nation, 
deux  régimes  ;  pour  l'autorité,  deux  têtes?  Cela  serait  ab- 
surde partout  ; .  combien  plus  dans  un  petit  État  de  trois 
millions  d'ftmes? 
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Et  quel  aurait  été  le  yice-roi  des  Romagnes?  le  roi  de 
Piémont  ?  Mais  pouvait-on  exiger  que  le  Pape  se  liyr&l 
ainsi  lui-même  à  son  ennemi  déclaré? 

Ce  qu'on  voudrait,  serait-ce  d'éloigner  absolument  les 
hommes  de  l'Église  du  gouvernement  temporel  des  États  de 
l'Église?  Mais  par  là,  on  ne  détruirait  point  un  privilège 
clérical  ;  on  constituerait  contre  toute  raison  et  toute  justice 
un  monopole  séculier.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  M.  Saint-Marc 
oc  Girafdin,  d'être  laïc  pour  avoir  la  capacité  administra- 
«r  tive  ;  il  n'est  pas  établi  non  plus  par  l'expérience  de 
«  l'histoire  que  les  prêtres  sont  incapables  de  gouverner.  » 

Non,  dit-on,  c'est  une  large  participation  des  laies  à 
l'administration  du  pays  que  Ton  réclame,  et  leur  admis- 
sion à  toutes  les  Tonctions  publiques?  Soit,  mais  si  ce  désir 
est  légitime,  il  est  grandement  réalisé.  Voyez  les  faits;  voyez 
les  chiffres  :  notre  ancien  ambassadeur  à  Rome,  M.  de 
Rayneval,  écrivait  en  4856  (1)  : 

<L  lioi^  de  Rome,  c'est-à-dire  dans  toute  retendue  des  Étals 
€  pontificaux,  à  pari  la  capitale,  dans  les  Légations,  les  Marches, 
€  rOmbrie  et  loules  les  provinces,  au  nombre  de  dix-huit,  com- 
€  bien  pense-t-on  que  la  cour  de  Rome  emploie  d^ecclésiasf  iques? 
c  Leur  nombre  ne  dépasse  pas  1 5, 1  par  province,  sauf  trois  où 
c  Ton  n'en  compte  pas  un  seul.  Ils  sont  délégats,  nous  dirions 
€  préfets.  Près  d'eux,  conseils,  tribunaux,  employés  de  toutes 
€  sortes,  sont  laïcs.  Le  nombre  de  ces  derniers  s'élève  à  2,S13 
c  de  Tordre  civil,  620  de  Tordre  judiciaire,  en  tout  2,933,  soit 
c  un  seul  employé  ecclésiaslique  sur  195  employés  laïcs*  Serait-il 
«  possible  à  Tesprit  le  plus  prévenu  de  faire  un  crime  à  un  pou- 

(1)  Ce  rappori  a  été  publié  diverses  Tois,  et  récemment  dans  le  Be- 
cutil  des  iraUés  et  aetef  diplomaliquu  amcemcM  VAulriehe  et 
Vllalie,  chez  Amyot«  8,  rue  de  la  Paix,  k  Paris. 
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€  voir  ecclésiastique  d'un  chiffre  aussi  restreint  d'hommes  de  ssr 

<  robe,  dépositaires  de  l'autorité  dans  toute  l'étendue  du  terri- 

<  toire?  Qui  pourra  croire  qu'il  y  ait  là  un  abus  intolérable?  > 

Dans  la  ville  de-  Rome,  centre  du  gouvernement,  le 
nombre  des  prélats,  prêtres  ou  non,  employés  dans  l'ad- 
ministration, est  nécessairement  plus  considérable  que 
dans  les  provinces.  Cependant  la  supériorité  numérique 
en  faveur  des  laïcs  est  encore  frappante,  et  conduit  aux 
mêmes  conclusions. 

«  Le  conseil  d'État  compte  3  ecclésiastiques  sur  10  laïcs. 
c  Le  ministère  de  l'intérieur  compte  7  ecclésiastiques,  outre 

<  les  15  présidents  des  provinces  dont  j'ai  déjà  parlé  :  22  ecclé- 
c  siastiques  en  tout  sur  1,411  laïcs. 

c  Le  ministère  des  finances  compte  3  ecclésiastiques  sur 
c  2,017  laïcs. 

€  Le  ministère  de  la  police  compte  2  ecclésiastiques  sur 
f  àOU  laïcs. 

<  Le  ministère  des  armes  ne  compte  pas  un  seul  ecclésiastique. 

€  Le  ministère  de  la  justice,  en  y  comprenant  les  tribunaux 

<  supérieurs,  qui  sont  de  nature  mixte,  compte  59  ccclésias- 
c  tiques  sur  927  laïcs. 

ÉvidemmeQt  la  question  n'est  pas  Ih,  parce  que  là  n'est 
point  le  mal,  pas  plus  qne  le  remède.  La  sécularisation 
indiquée  comme  un  remède  n'est  depuis  longtemps  qu'un 
leurre  employé  pour  entraîner  l'opinion  du  dehors  et  la 
conduire  peu  a  peu  à  attaquer  le  gouvernement  pontifical 
dans  son  principe  même.  Les  révolutionnaires  n'osaient 
pas  dire  tout  d'abords  Nous  ne  voulons  plus  de  Pape. 
Un  vœu  pareil  aurait  effrayé.  Ils  «e  sont  bornés  à  dire  : 
Nous  ne  voulons  plus  de  prêtres. 

Et  aujourd'hui  qu'on  leur  répond  :  Vous  vouliez  des 
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Isuqqes  dans  les  fonctioDS  de  l'État;  qq  en  a  rais  par- 
toyt  ;  ils  répliquent  :  C'est  autre  chose  que  dous  voulions. 
«  Le  Pape  ne  peut  aecorder  de  sécularisation  véritable  ; 
a  car  celle-ci  ne  consiste  pas  dans  l'ado^ission  de  qw^ut^ 
<x  laïcs [fiudqut%  laïcs,  5,000  contre  100  ecclésiastiques!) 
«  dans  les  fonctions  de  l'Etat,  mais  dans  l'introduction  de 
<x  l'qsprit  moderne  en  toutes  les  institutions.  Cet  esprit 
<c  est  inconciliable  avec  le  gouvernement  clérical,  d  (ife- 
moranàum  de  Bologne). 

Ce  qui  veut  dire  en  d'autres  termes  :  Plus  de  Pape  !  A  la 
bonne  ^eurel  Mais  pourquoi  ne  le  disiez-vous  pas  franche- 
ment tQut  d'abord?  Au  fond,  nous  le  savions  bien,  vous 
n'avez  pas  d'autre  pensée,  et  malgré  vous,  vous  nous  l'avez 
déjà  révélé  bien  des  fois.  Mais  alors  ne  venez  plus  nous 
parler  qi  de  vice-roi,  ni  de  sécularisation,  ni  de  réformes. 
'  Ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  dans  toute  cette  discussion, 
c'est  la  duplicité  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  sur  son 
chemin;  mais  nulle  part  elle  n'est  plus  manifeste  et  plus 
odieuse  que  quand  on  parle  de  sécularisation. 

Quelque  chose  de  plus  insupportable  encore  que  cette 
duplicité  et  ces  mensonges,  c'est  la  niaiserie  des  honnêtes 
gens  qui  s'en  font  les  échos  :  «  Que  ceux,  dit  avec  rai- 
a  son  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui  veulent  la  destruction 
<Y  pure  et  simple  du  grand  PontiGcat  catholique  répètent 
n  à  tout  propos  qu'il  faut  séculariser  l'administration  ro- 
«  maine,  que  c'est  là  le  seul  remède  à  tous  les  abus,  je 
«  comprends  parfaitement  ce  système;  mais  que  ceux  qui 
«  veulent  maintenir  la  Souveraineté  pontificale  se  laissent 
«  sellera  croire  que  le  Pape  peut  être  le  seul  prêtre  de 
a  son  administration,  c'est  là  ce  que  je  conçois  moins 
<c  bien.  Le  jour  où  à  Rome,  de  sécularisation  en  sécula- 
ff  risatiom,  il  n'y  aura  phis  que  le  Pape  qui  ne  soit  pas 
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«  on  séculier,  la  sécularisation  de  la  Papauté  est  faite. 
«  L'É^éque  devieQt  prince,  et  fonde  une  prineipauté  hé-* 
u  féditaire,  s'il  en  a  la  force,  ou  bien  Rome  tombe  en 
d  des  mains  étrangères,  et  le  Pape  n'est  {rtus  qu'un  euré 
«(  de  paroisse  (1).  »  Voilà  le  langage  du  bon  sens  et  de 
la  bonne  foi. 

Certes,  lord  Palmerston  lui-même  n'était  pas  de  l'avis 
de  M.  Pepoli,  lorsqu'il  disait  à  la  Cbambre  des  Communes, 
le  15  juillet  1856  :  «  On  ne  saurait  imaginer  «  qu'un 
«  gouvernement  comme  eHui  du  Pape,  à  la  tète  duquel 
«  est  un  homme  qut  nous  a  donné  dans  le  pas^é  des 
<!  preuves  suffisantes  de  ses  intentions  généreuses  et  de 
(ff  ses,  vues  éclairées,  soil  incapable  de  diriger  Vadminù- 
a  tratian  de  $e$  affaires  de  manière  à  détruire  les  cames 
(Y  de  mécontentement.  » 

Mais  continuons  à  voir,  nonobstant  les  assertions  de 
M.  PepoU,  en  quoi  et  comment  le  gouvernement  pontifi- 
cal peut  et  doit  admettre  Feeprit  moderne. 

Passons  donc  au  second  chef  de  réformes,  le  Code 
Napoléon. 

n. 

L^  CODE  NAPOL.ÉOIf. 

Je  ferai  sur  ce  point  une  réponse  bien  simple  : 
Qui  le  premier  a  parlé  du  .Code  Napoléon?  Je  vais 
surprendre  beaucoup  peut-être  ceux  qui  se  plaisent  à 
compter  le  Code  Napoléon  parmi  ces  conquêtes  de  l'esprit 
moderne  avec  lesquelles,  disent-ils,  le  pouvoir  temporel 
du  Pape  est  incompatible  :  eh  bien  !  c'est  Pie  IX  lui-même 

(1)  Revue  des  Deux-MonâeSt  tl^  mai  tSSO. 
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qui  introduisit  la  questiou  du  Code  Napoléon  aux  confé- 
rences de  Gaéte,  et  ce  furent  les  représentants  de  l'Europe 
qui,  pour  de  graves  motifs,  n'acceptèrenl  pas  ce  genre  de 
réformes  :  c'est  ce  que  n'ignorent  pas  les  diplomates  qui 
étaient  présents  à  ces  conférences. 

Je  rapprocherai  de  ce  fait  un  autre  fait  plus  connu. 
Lorsque  l'auteur  du  Code  Napoléon,  qui,  par  sa  nais- 
sance, réunissait  en  sa  personne  le  génie  italien  et  l'es- 
prit français,  fonda  la  Cour  de  cassation,  pour  donner 
aux  sentences  de  la  justice  plus  d'autorité,  et  imprimer 
aux  applications  de  la  loi  leur  esprit  véritable,  il  fit  venir 
des  jurisconsultes  romains  (1). 

Ainsi  on  parle  d'imposer  le  Code  Napoléon  au  Pape,  et 
c'est  lui-même  qui  l'a  proposé  :  on  veut  gratifier  les  Ro- 
mains de  ce  Code,  et  son  auteur  appelait  des  Romains 
pour  l'interpréter. 

J*ajouterai  ceci  :  on  pense  que  substituer  le  Code  Napo- 
léon aux  lois  civiles  de  Rome,  ce  serait  un  grand  pro- 
grès :  ce  ne  serait  pas  même  un  aussi  grand  changement 
qu'on  le  croirait. 

Qu'est-ce  que  le  Code  Napoléon  ?  Un  composé  du  droit 
romain,  des  coutumes  de  la  France,  et  des  idées  d'égalité 
empruntées  à  l'Evangile. 

Qu'est-ce  que  le  droit  à  Rome?  Un  composé  du  droit 
romain,  des  coutumes  de  l'Italie,  et  des  règles  de  l'Église 
gardienne  de  l'Evangile. 

L'ancien  droit  romain,  dont  on  a  dit  qu'il  était  la 
raison  écrite^  est  le  fond  des  lois  romaines  aclnelles, 
comme  il  est  le  fond  des  nôtres,  dont  il  fait  plus  de  la 

(1)  Je  crois  pouvoir  nommer  ici  M.  Lasagni,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
M.  Zangiacomi,  dont  le  nom  est  encore  si  bien  porté. 
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moitié  :  ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  droit  bratal  des  douze 
tables,  mais  te  droit  romain,  transformé  par  l'esprit  chré- 
tien, le  droit  de  Justinien,  le  droit  converti  par  l'Évangile, 
et  traversé  par  ce  soufDe  de  justice  et  de  charité  qui  tomba 
du  ciel  sur  les  hommes,  il  y  a  dix-huit  cents  ans  (1). 

Ainsi  les  lois  de  Paris  comme  les  lois  de  Rome  sont 
nées  de  l'alliance  du  droit  romain  et  de  l'esprit  chrétien  : 
elles  sont  de  la  même  famille. 

Ce  n'est  pas  ^  moi,  d'ailleurs,  évêque'  d'Orléans,  qu'il 
conviendrait  d'ignorer  que  le  Code  civil  a  été,  en  grande 
partie,  dicté  d'avance  par  un  fervent  catholique  Orléanais, 
notre  illustre  Potbier,  qui  servait  ou  entendait  la  messe 
tous  les  matins  dans  la  cathédrale  de  Sainte-Croix,  avant 
d'aller  coordonner  les  Pandectes  dans  une  petite  chambre 
de  la  rue  de  l'Écrivinerie. 

J'honore  et  je  partage  rattachement  que  la  nation  fran- 
çaise porte  à  ses  lois  civiles  :  cela  me  consolerait  même 
un  peu  de  la  trouver  quelquefois  moins  fidèle  à  ses  lois 
politiques  :  mais  je  ne  voudrais  pas  que  ce  respect  allât 
jusqu'à  une  espèce  de  superstitton,  fondée,  comme  toute 
superstition,  sur  l'ignorance. 

(t)  Voyez,  sur  ce  grand  sujet,  le  mémoire  de  M.  Troplong  :  De  Vin* 
ftuence  du  Chrittianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains. 

Voyet  aussi,  sur  te  droit  romain,  Cujas,  Domat,  Potbier,  qui  l'ont 
rendu  immortel  parmi  nous. 

La  vérité  e^^t  que  te  droit  romain  a  régi  pendant  des  si^cles  la  plus 
grande  partie  du  monde  civilisé,  et  fait  aujourd'hui  encore  le  fond  de 
.  toutes  les  législation.'^  européennes.  Sans  doute  le  droit  romain  a  été 
modifié  à  Borne  dans  certains  points  par  le  droit  cauon;  mais  11  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  droit  canon  est  si  peu  méprisable,  que  son  étude  a 
marché  de  pair,  presque  jusqu'à  nos  jours,  avec  celle  du  droit  romain, 
dans  la  plupart  des  Universités  de  TEurope,  et  on  sait  d'ailleurs  que 
tous  nos  codes  de  procédure  moderne  lui  ont  fait  de  larges  emprunts. 
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Ëli  quoi  !  on  ne  yeut  pas  que  nous  imposons  même  à 
un  enfant  l'EvangUe,  œuvre  parfaite  d'un  législateur 
divin,  et  Ton  voudrait  imposer  ^  un  souverain  le  Code 
français,  sous  peine  de  déchéance  t 

Faut^il  donc,  parce  qu'on  est  Français,  se  croire  Tidéal 
et  Texpression  définitive  de  la  perfection  en  toutes  choses  ? 

Mais  ce  Gode,  qui  est  aux  yeux  de  nos  adversaires  la 
première  des  réformes  k  faire,  estait  donc  parfait  ?  Com- 
bien de  fois  n'a«t*il  pas  été  réformé  lui-même  ?  N'y 
signale-t-on  pas  encore  des.  coniradîctions,  des  Iftcunes, 
des  faiblesses  ? 

Notre  juste  admiration  pour  nous-mêmes  doit^lle  all^ 
jusqu'à  nous  défendre  de  croire  qu'il  existe  k  Rome  des 
loi^«  et  de  bonnes  lois;  et  non  seulement  un  Code  civil, 
comme  le  Code  Napoléon  en  est  un,  mais  d'autres  codes^ 
que  les  hommes  compétents,  mais  impartiaux,  sont  loin 
de  mépriser  ? 

Écoutons  encore  ici  le  témoignage  d'un  homme  qui 
sait  ce  qu'il  a  vu  :  a  J'ai  étudié  avec  soin  les  différents 
«(  codes,  de  procédure  civile,  de  procédure  criminelle^  de 
a  commerce,  a  dit  M.  de  Rayneval  :  ils  sont  k  l'abri  de 
ce  la  critique.  Le  Code  des  hypothèques,  examiné  par  des 
«  jurisconsultes  françata,  m'a  été  cité  par  eux  comme  un 
c(  modèle.  t> 

Mais  où  donc  l'étude  du  droit  est-elle  plus  en  honneur 
qu'k  Rome  et  dans  les  sept  universités  romaines  ? 

M.  Pepbli  parle  de  l'esprit  moderne  sans  prendre  la 
peine  de  dire  ce  qu'il  entend  par  Ik  ;  mais  le  Code  Napo- 
léon, est-il  seul  l'esprit  moderne,  en  sorte  que  l'esprit 
moderne  ne  peut  être  Ik  où  n'est  pas  le  Code  Napoléon  ? 
Les  Anglais  n'ont  donc  pas  l'esprit  moderne. 

M.  Sainl'Marc  Girardin,  en  qui,  je  le  dois  avouer,  j'ai 


LA  QUESTION  DE  FAIT.  »87 

plus  de  confiance  qu'en  M,  Pepoli,  lorsqu'il  s*agît  de  dé- 
flair l'esprit  moderne  et  l'esprit  français,  M.  Saint-Marc 
Qirardin  écrivait  récemment  avec  grande  raison  sur  le 
sujet  même  qui  nous  occupe  :  «r  II  ne  s'agit  p^s,  pour 
«  tout  améliorer,  de  substituer  l'esprit  de  notre  siècle  à 
<c  l'esprit  des  siècles  passés.  » 

Revient  d'ailleurs  ici  cette  grave  question  :  le  Code  Na- 
poléon ;  mais  lequel?  car  on  le  sait,  et  je  l'ai  dit,  il  a  été 
réformé  et  modifié  bien  des  fois  I 

Est-ce  l'ancien  sans  les  réformes  ?  Est-œ  le  ^ouvea^M 
avec  les  réformes  et  les  modifications  passées?  Et  les 
modifications  futures,  les  imposerez-vous  aussi  ? 

L'esprit  moderne,  en  179^,  inscrivait  dans  le  Code 
civil  le  divorce;  en  1816,  l'esprit  moderne  l'abolissait. 
L'esprit  chrétien  )'a  réprouvé  toujours. 

Et  combien  d'autres  modification»  importantes  je  poivre- 
rais citer! 

Parmi  les  dispositions  modificatives  du  Code,  il  su%a 
de  rappeler  les  lois  sur  l'intérêt  (loi  du  ^  septembre  1807), 
sur  l'exigibilité  des  créances  hypothécaires  (Code  Napo- 
léon, art.  2148,  loi  du  4  septembre  même  année),  sur  ta 
saisie  immobilière  des  biens  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements  (loi  du  14  novembre  1808),  sur  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  (loi  du  14  juillet  1819),  sur  les  prohibi- 
tions de  mariage  entre  certains  parents  ou  alliés  (loi  du 
i6  avril  1832),  sur  la  contrainte  par  corps(lois  des  17  avril 
1832  et  1^  décembre  1848),  sur  les  majorats  (art,  896, 
loi  du  12  mai  1855),  sur  les  substitutions  (loi  du  17 
mai  1826).  Ces  dernières  lois  ont  été  depuis  abrogées  par 
la  loi  des  7-11  mai  1849  ;  —  sur  l'acquisition  de  la  qna* 
lité  de  Français  (loi  du  22  mars  1849),  sur  1^  publicité  des 
contrats  de  mariage  (loi  du  10  juillet  18^),  sur  les  désa-* 
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veux  d'enfant  en  cas  de  séparation  de  corps  (lois  des  6-15 
décembre  1850),  sur  le  drainage  et  le  privilège  qui  affecte 
au  profit  du  trésor  public  les  terrains  drainés  (loi  du  10 
juin  1854  et  du  17  juillet  1856). 

Ainsi  le  législateur  a  déjk  modifié  le  Code  Napoléon 
dans  plusieui^  parties  essentielles. 

Mais  du  moins,  tout  ce  qui  reste  est-il  à  l'abri  de  la 
critique  ? 

Je  ne  suis  pas  jurisconsulte  ;  je  ne  suis  pas  économiste  ; 
mais  j'aimé  et  j'écoute  les  jurisconsultes  et  les  écono- 
mistes. La  morale  religieuse,  dont  je  suis  le  ministre,  tient 
par  plus  d'un  lien  nécessaire  aux  sciences  qu'ils  pro- 
fessent ;  et  cette  alliance,  dans  l'élévation  et  la  profondeur 
des  principes,  cette  alliance  du  droit,  de  l'économie  poli- 
tique et  du  christianisme,  est  une  des  harmonies  dont 
notre  temps  peut  le  moins  se  passer. 

Or,  voici  ce  que  j'entends  dire  aux  jurisconsultes,  ce 
que  je  recueille  de  la  bouche  des  économistes,  et  ce  que 
je  pense  moi-même  comme  moraliste. 

Le  Code  Napoléon  peut  être  résumé  en  trois  principales 
divisions  :  la  famille,  la  propriété,  les  contrats. 

—  Le  aystème  des  contrats  est  un  chef-d'œuvre  ;  mais 
un  chef-d'œuvre  qui  existait,  que  nos  législateurs  n'ont 
pas  eu  k  créer,  mais  qu'ils  ont  eu  le  mérite  considérable 
de  résumer  admirablement  et  de  codifier. 

—  Le  régime  de  la  propriété  aurait  besoin  de;  réformes, 
soit  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  biens,  soit 
au  point  de  vue  du  crédit. 

—  L'organisation  de  la  famille  n'est  pas  assez  reli- 
gieuse, l'autorité  paternelle  pas  assez  forte. 

Sans  regretter  les  droits  excessifs  et  les  privilèges  abolis, 
sans  demander  que  Tautorité  paternelle  soit  armée  de  nou- 
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veau  par  les  lois,  de  toutes  les  sévérilés  dont  l'aDcienne 
législation  française  lui  avait  réservé  la  puissance,  est-ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  faire  pour  elle  quelque  chose  de  plus 
que  ce  qu'on  a  fait?  Est-ce  que  la  famille  et  les  mœurs, 
est-ce  que  la  société  tout  entière  n'y  gagneraient  pas?  Est- 
ce  que  la  dignité  nationale  elle-même  ne  s'en  trouverait 
pas  mieux? 

a  Dans  les  sociétés,  dit  M.  Saint-Marc  Girardin,  où  la 
a  famille,  sans  cesser  d'être  une  affection,  est  devenue 
«  une  institution ,  et  où  les  lois  aident  à  la  conservation 
<v  des  biens,  et  surtout  à  la  perpétuité  des  souvenirs.... 
«  l'esprit  de  famille  a  toute  sa  force  et  toute  sa  puissance... 
«  Les  familles  s'y  subordonnent  aisément  les  unes  aux 
«  autres,  et  la  subordination  va  souvent  jusqu'au  dé- 
«  voûment.  x> 

Chez  nous,  qui  s'est  occupé  sérieusement  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  sans  reconnaître  à  quel  ppint  la  puissance 
paternelle  est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  ?  Elle  le 
sent  elle-même;  et  sa  faiblesse,  si  je  puis  ainsi  parier,  se 
déclare  dès  l'origine,  c'est-à-dire  dès  les  premières  heures 
de  la  paternité,  et  se  fait  tristement  ^ntir  dans  le  premier 
exercice  même  de  l'autorité  paternelle  ou  maternelle.  Ce 
père  et  cette  mère  voient  qu'avant  peu  ils  ne  pourront 
plus  rien,  sans  se  rendre  odieux  et  suspects;  et  tout 
d'abord,  ils  renoncent  à  exercer  une  puissance  qui  doit 
bientôt  expirer  entre  leurs  mains,  et  dont  l'emploi  ne  ser- 
virait qu'à  les  exposer  aux  défiances  outrageuses  et  quel- 
quefois à  la  haine  de  leurs  enfants. 

«  Dieu  chassé  du  mariage  ;  la  liberté  testamentaire  res- 
<f  ireinie,  rautorité  paternelle  énervée;  le  lien  paternel 
a  relâché  ;  la  femme  privée  de  la  garantie  du  magistrat 
«  qui  protège  la  liberté  de  ses  engagements  contre  Tas- 
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«  ceûdant  du  mari;  la  veuve  déshéritée  de  la  bienfaisante 
«  prévoyance  de  la  loi;  les  droits  de  l'enfaht  naturel,  pré- 
ce  férés  dans  l'héritage  à  l'épouse  légitime  ;  les  embarraé 
a  d'une  communauté  indéterminée,  et  la  paralysie  du  crédit 
(V  public  par  l'hypothèque  secrète:  tel  est  le  tableau 
«  précis  et  fidèle  des  principales  réformes  que  l'on  veut 
a  importer  à  Rome.  Qui  pourrait  les  appeler  des  bienfaits, 
«  en  les  comparant  aui  institutions  actuelles  de  la  légis- 
c(  lalion  romaine  (1)?  x> 

Je  lis  ces  choses  dans  un  livre  qui  me  dispense  des  déve- 
loppements. La  question  y  est  traitée  à  fond  et  de  main  de 
maître.  Qu'on  le  consulte;  on  y  trouvera  la  sincérité, 
l'antorité,  la  compétence,  précisément  les  trois  avantagea 
dont  nos  adversaires  ont  ici  le  plus  besoin.  Je  parle  dti 
grand  et  bel  ouvrage  que  M.  Sauzet  vient  de  publier  pour  la 
défense  du  Saint-Siégè  (3).  On  y  verra,  en  particulier,  une 
'  comparaison  approfondie  des  lois  romaines  et  des  lois 
françaises,  qui  ne  laisse  rien  k  désiref .  C'est  dans  cet  on^- 
vrage  que  je  lis  encore  : 

«  La  liberté  de  se  marier  et  de  divorcer,  en  se  passant 
«  de  Dieu  ;  de  s'engager,  k  dii-^huit  ans,  en  se  passant 
«  de  son  père  ;  de  jëtef  k  tinc  concubine  le  patrimoine  de 
«r  ses  ancêtres,  en  se  passant  du  tiiariage  ;  de  Refuser  adx 
<r  fruits  de  se»  erreurs  la  dette  sacrée  des  alitnents,  en  sè 


(t)  On  l'a  demandé  d'ailleurs  a^ec  raison  :  Pourquoi  la  famille  ne  sau- 
i'alt'-elle  être  (ronsUtuêe  nulle  part  autrement  qu'en  France?  Si  les  res- 
trictions au  droit  du  père,  si  l'égalité  des  partages  et  lé  Ihictionnemeot 
indéfini  de  la  terre  et  des  fortunes  qui  en  est  la  suite,  conTiennent  H  nos 
goûts  démocratiques,  tous  les  peuples  seront-ils  obligés  de  nous  suivre 
sur  une  telle  pente?  Et  si  Rome  doit  en  cela  nous  imiter,  pourquoi 
pas  l'Angleterre,  qui  n'y  parait  guère  plus  disposée  que  Romef 

(2)  Borné  devant  rBnrope,  Paris,  chei  Lecoffire,  mai  1S60. 
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«  passant  des  devoirs  de  la  natare  ;  la  liberté  de  leur  con- 
«  férer  les  bénéfices  de  la  légitimité,  en  se  passant  de  les 
et  reconnaître  ;  la  liberté  de  laisser  dés  flrères  périr  de 
«  détresse^  en  se  passant  de  les  secourir  ;  la  liberté  de 
«  miner  l'épouse  par  des  engagements  sans  spontanéité 
«  comme  sans  garantie,  et  de  laisser  la  veuve  sans  asile  et 
«  sans  pain  ;  la  liberté  d'éluder  la  foi  publique  par  des 
«  engagements  secrets  et  des  combinaisons  collosoires  ; 

a  Voilk  des  libertés  que  la  morale  publique  déplore, 
a  tout  en  s'inclinant  devant  l'autorité  des  lois  civiles,  aux- 
«  quelles  la  nécessité  des  temps  et  des  mœurs  impose 
a  quelquefois  l'obligation  de  les  souffrir. 

a  Ces  libertés,  la  législation  romaine  a  eu  le  droit  de 
a  ne  pas  les  admettre.  Elle  se  félicite  d'en  pouvoir  rester 
a  exempte;  elle  ne  prétend  pas  les  gêner  ailleurs:  elle 
a  demande  seulement  qu'on  ne  les  lui  impose  pas.  n 

Toutefois,  et  malglré  ces  graves  défauts  dans  la  loi 
française,  nos  codes  peuvent  offrir  aux  réformateurs  ro- 
mains d'utiles  exemples,  de  même  que  nous  pourrions 
gagner  aussi  nous-^mémes  k  nous  conformer  sur  certains 
points  au  code  civil  romain  ;  et  je  suis  le  premier  k  dé- 
sirer cet  utile  échauge  des  lois,  qui,  rapprochant  les  pays 
et  les  hommes,  les  aiderait  k  s'élever  ensemble,  par  les 
forces  réunies  de  l'intelligence  et  de  l'expérience  de  tous, 
jusqu'à  l'idéal  de  la  justice.  Mais  qui'  donc,  k  Rome^  s'op- 
pose k  ces  emprunts  ?  Quelle  incompatibilité  radicale  peut- 
il  y  avoir  entre  nos  lois  et  celles  de  Rome?  Nous  le  fé- 
pétons,  puisqu'on  tombe  sur  cû  point  dans  un  oubli  si 
bixarre  :  Rome  est  le  point  de  rencontre  de  l'Évangile 
et  i;u  Digeste^  qui  sont  led  deux  sources  de  nos  Ms  : 
les  louvoyer  k  Rome,  c'est  les  faira  retourner  k  la  soirée 
première  d'où  elles  viennent. 
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Seulement,  nous  le  redirons  aussi,  comme  deux  frères, 
dans  le  partage  des  mêmes  biens,  peuvent  n'être  pas  guidés 
dans  leur  choix  par  des  vues  également  sûres,  de  même 
Rome  a  pu  garder  la  meilleure  part  de  l'esprit  chrétien, 
tandis  que  Paris  acceptait  peut-être  dans  son  lot  certaines 
valeurs  moins  solides.  Toujours  est-il  qu'avant  de  propo- 
ser un  changement  entre  des  lois,  qui  sont  peut-être  supé- 
rieures par  la  pré(9ision  et  la  méthode  de  leur  rédaction, 
et  d'autres  lois,  qui  sont  peut-être  meilleures  par  un  fond 
plus  chrétien  et  plus  moral,  il  conviendrait  de  se  livrer  à 
une  étude  comparative  des  plus  sérieuses,  et  d'appeler 
des  deux  côtés  à  un  tel  examen  des  jurisconsultes  un 
peu  plus  compétents  qu'un  colonel  français  ou  qu'un 
gentleman  anglais? 

Mais  de  plus,  je  le  dois  demander  ici,  h  quel  titre  et  de 
quel  droit  imposer  toutes  les  lois  civiles  d'un  pays  à  un 
autre  pays  ?  Et  pourquoi  les  lois  civiles  fraçaises,  et.non 
pas  les  lois  anglaises,  belges,  espagnoles,  autrichiennes 
ou  russes?  Ces  nations  ne  sont-elles  pas  civilisées?  Où 
donc  est-il  écrit  :  hors  du  Code  Napoléon,  point  de  salut? 

on  abuse  étrangement  ici  de  la  faiblesse  du  Saint-Père  ! 
C'est  à  lui  seul  qu'on  vient  poser  d'aussi  tyranniques  con- 
ditions. Car  k  quel  autre  souverain  a-t-on  jamais  osé 
dire:  un  code  étranger,  ou  plus  de  couronne!  N'est-ce 
pas  Ih  simplement,  encore  une  fois,  le  Nolumus  hune 
regnaresupernoSy  rappelé  avec  tant  d'à-prôpos  et  tant  de 
goût  par  M.  Dupin  ? 

M.  Sauzet  le  demande  d'ailleurs  avec  grande  /aison  : 
pourquoi  le  Piémont,  par  exemple,  qui  réclame  l'impor- 
tation du  Code  Napoléon  k  Rome,  ne  l'importe-t-il  pas  k 
Turin?  Pourquoi  ne  le  donne-t-il  pas  k  la  Tos^^ane?  M.  Sau- 
zet est  convaincu  que  Turin  ferait  une  vive  résistance, 
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et  que  Florence  tiendrait  encore  plus  à  conserver  cer- 
taines coutumes  profondément  enracinées  dans  ses  mœurs. 
Ne  conçoit-on  pas  que  Rome  puisse  avoir  aussi  son  esprit 
propre,  et  voudrait-on  poser  en  principe  qu'on  devra  jeter 
tous  les  peuples  dans  un  même  moule? 

Mais  qui  n'admirera  que  ce  soit  l'Angleterre  elle-même 
qui  veuille  qu'on  impose  au  Pape  le  Code  Napoléon,  elle 
qui  n*a  pas  de  code,  pas  plus  celui  de  Napoléon  qu'un 
autre?  L'Angleterre  avec  sa  législation  si  partiale,  si  in- 
juste quelquefois  sur  les  successions  ;  avec  son  organisa- 
tion pénitentiaire  si  impuissante,  si  défectueuse;  avec  sa 
taxe  légale  des  pauvres  et  sa  plaie  du  paupérisme?  Je  ne 
parle  pas  de  la  confusion  des  lois  bretonnes,  où  l'on 
trouve  mêlées  comme  en  un  chaos  les  lois  de  Guillaume, 
les  décrets  d'Elisabeth,  les  ordonnances  de  la  reine  Vic- 
toria (1).  Bentham  disait,  en  pariant  de  la  loi  commune  de 
l'Angleterre,  de  ses  usages  et  de  sa  jurisprudence  si  sou- 
vent contradictoires  :  a  C'est  un  domaine  couvert  de 
<t  chausse-trappes,  c'est  l'opprobre  et  le  fléau  d'un  pays 
«  civilisé.  » 

Mais  a  Rome,  avec  la  loi,  on  critique  encore  l'appli- 

(\)  Si  un  officier  français  faisait  empoigner  \m  soldat  de  nos  réj^i- 
monts  de  li^ne,  et  lifi  faisait  uppliquer  cent.coups  de  fouet  sur  les  reins 
mis  à  nu,  cet  officier  ne  ser;iit-il  point  passible  des  peines  les  plus  graves 
devant  un  conseil  de  guerre?  Faut-il  litHrôner  la  reine  d'Angleterre 
pnrce  que  les  lois  britanniques  autorisent  île  pareils  actes?  Je  le  sais, 
la  peine  du  fouet  vient  d'être  en  partie  aboli»^  dans  Tarmée  anglaise, 
par  une  ordonnance  du  duc  de  Cambridge  en  date  du  9  novembre  ornais 
le  nouveau  règlement  porte  qu'elle  pourra  encore  être  infligée  à  des 
hommes  précédemment  condamnés  pour  certains  délits  spéciûés  :  elle 
n*est  abolie  que  pour  tout  soldat  qui  n'est  pas  en  étal  de  récidive,  et 
elle  ne  sera  plus  appliquée  que  comme  une  aggravation  de  peine. 

38 


804  CH.  XXVll.  DES  RÉFORMES. 

cation  de  la  loi.  La  justice  romaine  est  particalièrement 
devenue  un  thème  fécond  de  déclamations  et  de  men- 
songes. 

Pour  moi,  je  le  dirai  sans  peine  :  j'admets  parfaitement 
qu'on  puisse  préférer  l'organisation  judiciaire  française. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas^  c'est  que  l'admiration 
pour  les  formes  judiciaires  de  notre  pays  soit  eiclusive, 
jusqu'à  nous  rendre  injustes  envers  Jes  autres. 

Si  l'on  veut  juger  sans  passion,  s'enquérir  de  ce  qui  se 
passe,  et  non  de  ce  qui  se  dit,  on  verra  qu'en  réalité 
toutes  les  mesures  pour  éclairer  la  justice  et  exclure 
toutes  chances  de  surprise  sont  multipliées  à  Rome  : 
c'est  même  le  caractère  dominant  des  inshlulions  judi» 
ciaires  de  ce  pays;  et  il  est  tel  de  ses  tribunaux,  le  célèbre 
tribunal  de  la  Rote,  par  exemple,  auquel  l'Europe  a,  plus 
d'une  fois,  rendu  d'éclatants  hommages. 

«  En  définitive,  »  dit  un  témoin  élevé  et  consciencieux, 
que  j'ai  déjii  souvent  cité,  et  qui  mérite  assurément  d'être 
entendu,  «c  la  justice  civile  est  bien  rendue  dans  les  États 
a  romains,  sauf  les  erreurs  humaines  et  inévitables.  Pour 
«r  moi,  je  n'y  connais  pas  une  sentence  qui  ne  pût  être 
a  avouée  par  le  meilleur  tribunal  de  l'Europe. 

(c  Au  criminel,  la  justice  est  administrée  d'une  manière 
a  également  irréprochable.  J'ai  pu  suivre  dans  tous  leurs 
«  délails  quelques  procès.  J'ai  dû  reconnaître  que  toutes 
<c  les  précautions  nécessaires  pour  la  constatation  des  faits, 
ff  toutes  les  garanties  possibles  pour  la  libre  défense  de 
«  l'accusé,  y  compris  la  publicité  des  débats,  y  étaient 
«  scrupuleusement  observées  (1).  » 

J'entends  parler  des  rigueurs,  des  cruautés  de  la  justice 

(i)  M.  de  Rayneval. 
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pontificale  !  de  ses  sentences,  de  ses  prisons,  de  ses  vic- 
times !  Grands  mots  que  M.  de  Gavour  n'a  pas  manqué 
d'exploilejr  au  congrès  de  Paris,  et  lord  Palmerslon  dans  le 
cabinet  britannique.  M.  Pepoli  a  même  osé  écrire  :  «  Nous 
«  ne  savons  s'il  est  un  pays  en  Europe  qui,  proportion 
a  gardée,  compte  un  aussi  grand  nombre  de  condam- 
cc  nations  îi  mort,  aux  galères  et  h  l'exil  que  les  Ro- 
«r  magnes  (1)  !  »  On  hésite  à  qualiGer  de  telles  paroles,  et 
on  doit  s'arrêter  devant  le  mot  qui  se  prononcerait  naturel- 
lement. La  vérité  est  au  contraire  que  le  pape  Pie  IX,  au 
retour  de  Gaëte,  accorda  la  plus  généreuse  et  la  plus  large 
des  amnisties;  qu'aucune  vengeance  ne  fut  exercée  contre 
ceux  qui  avaient  renversé  le  gouvernement  pontifical;  que 
pas  une  goutte  de  sang  ne  fut  versée.  Et  si  un  reproche 
général  peut  être  adressé  à  la  justice  romaine,  j'ai  tou- 
jours ouï  dire  que  ce  n'est  pas  de  trop  de  rigueur,  mais 
de  trop  de  douceur  qu'il  faudrait  l'accuser. 

Mais  enfin,  et  en  détail,  de  quoi  parle-t-on,  et  que  veut- 
on  dire  par  ces  vagues  accusations? 

Il  ne  saurait  s'agir  des  peines  prononcées  pour  délits 
communs  :  pas  plus  dans  les  Romagnes  qu'ailleurs,  les 
assassins  et  les  voleurs  ne  peuvent  demeurer  impunis. 

Il  n'est  donc  question  que  des  délits  politiques.  Eh 
bien  !  on  réprime  ces  délits  à  Rome,  comme  en  Angleterre, 
comme  en  Russie,  comme  en  France,  comme  partout, 
et  avec  bien  plus  d'indulgence!  Serait-ce  sérieusement 
qu'on  formulerait  un  pareil  reproche  ?  Depuis  quand  les 
Etats,  monarchiques  ou  républicains,  peuvent-ils  subsister 
sans  répression?  ou  bien  voudrait-on  dire  que  les  peines 
répressives  ne  sont  pas  nécessaires,  quand  c'est  à  l'ordre 

(i)  Mémorandum  du  5  octobre  1859. 
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public  qu'on  s'attaque?  Y  a-t-il  sur  la  terre  un  gouverne- 
ment contre  lequel  il  soit  permis  de  faire  des  complots, 
et  auquel  il  soit  interdit  de  se  défendre? 

Qu'a  donc  fait,  non  pas  seulement  l'Autriche  en  Hon- 
grie, mais  le  Piémont,  contre  les  insurgés  de  Gènes  ;  mais 
l'Angleterre  aux  iles  Ioniennes,  et  cbez  elle-même,  contre 
les  chartisles;  mais  la  France  républicaine,  après  le  15  mai, 
après  les  sanglantes  journées  de  juin,  en  1848  ;  et  la  France 
impériale,  après  le  2  décembre?  Ce  qu'on  trouve  très- 
naturel  ailleurs  serait-il  donc  un  crime  à  Rome?  Cepen- 
dant, en  fait,  rien  de  semblable  n'a  jamais  eu  lieu  dans 
les  États  romains. 

Mais  c'est  assez  sur  les  lois  et  sur  la  justice  :  passons 
à  un  autre  chef  de  réformes  :  le  gouvernement  libércil. 


CHAPITRE  XXVIll. 


DM  référmci  dcmaiiMcs  au  goaveniciiiciit  pontlllcal. 


QUESTION  DE  FÀlT.  —  SUITE  DU  MÊME  SUJET. 

Le  fioMTernemeot  Ubèrtl. 
I. 

Les  grandes  puissances  européennes  ont,  \  diverses 

reprises,  demandé  au  Pape,  pour  ses  sujets,  un  gouver- 

'nement  plus  libéral.  Que  manque-t-il  sous  ce  rapport 
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au  gouvernement  romain  ?  est-ce  la  forme  libérale  ?  est-ce 
Vesprit  libéral  ?  Examinons  successivement  cesdeux  points. 

1«  La  forme.  Une  forme  libérale  de  gouvernement  ; 
mais  qu'entendent  par  là  les  diverses  puissances  euro- 
péennes? Atlache-t-on  à  ces  paroles  le  même  sens  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Paris,  à  Vienne  et  à  Londres  ? 

Mais  par  là,  nous-mêmes,  en  France,  qu'entendons- 
nous?  Ces  mots,  à  Paris,  en  1830,  en  1840,  en  1850,  en 
1860,  ont-ils  eu  toujours  exactement  le  même  sens? 
Sommes-nous  b  cet  égard  bien  d'accord  avec  nous-mêmes? 
Et  à  laquelle  de  ces  formes,  si  diversement  et  si  inégale- 
ment libérales,  Rome  devra-t-elle  se  conformer?  Non  . 
il  est  évident  que  ceux  qui  pressent  le  plus  le  Pape  sur 
ce  point  ne  sont  d'accord  ni  entre  eux,  ni  toujours  avec 
eux-mêmes. 

Mais  allons  au  fond. 

Je  le  déclare  hautement  :  des  institutions  libres,  des  li- 
bertés municipales  et  provinciales,  la  liberté  individuelle, 
l'égalité  devant  la  loi,  Tégale  répartition  des  impôts  et 
des  charges  publiques,  le  contrôle  sérieux  de  l'emploi  des 
finances,  le  plus  large  développement  de  l'industrie  et  du 
commerce,  non  moins  que  le  progrès  des  lettres,  des 
sciences  et  des  arts;  en  un  mot,  la  liberté  et  l'égalité 
cimle  et  politique,  et  toutes  les  grandes  choses  qui  ré- 
sument ce  qu'on  appelle  un  gouvernement  libéral  et  pro- 
gressif,  il  n'est  aucune  syllabe  de  l'Evangile,  aucune  dé- 

_  # 

finition  de  l'Eglise  qui  les  repousse  :  tout  le  monde  sait 
même  que  c'est  l'Evangile  et  l'Eglise  qui  les  ont  données 
à  la  société  européenne. 

Je  sais  qu'on  abuse  étrangement  de  ces  choses  ;  mais 
de  quoi  n'abuse-t-on  pas  ?  Je  sais  que  certains  écrivains 
les  voudraient  pousser  jusqu'à  des  excès  inacceptables,  et 
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certes,  je  n'eDteods  pas  me  rendre  solidaire  de  tout  ce 
qu'on  a  abrité  âous  ces  mois;  mais  eoQn  ils  ne  sont  pas 
de  vaines  formules,  et  ils  répondent  à  des  idées  que  les  ca- 
tholiques sont  aussi  libres  que  le  reste  des  hommes  d'ac- 
cepter et  de  pratiquer.  La  majorité  des  esprits,  en  Eu- 
rope, estime  ces  idées  salutaires,  autant  que  vraies.  Je 
tiens  donc  à  le  constater,  nulle  difficulté  religieuse  ici  :  la 
difficulté  est  toute  politique.  Quels  sont  les  peuples  ca- 
pables de  porter  ces  libertés,  et  dans  quelle  mesure,  et 
avec  quels  tempéraments  ?  Voilii  uniquement  ce  que  peut 
être  ici  la  question. 

Mais,  je  l'ajoute  aussitôt,  et  certes  avec  grande  raison, 
nous  qui  changeons  de  libéralisme  tous  les  dix  ans,  au  gré 
de  chaque  révolution,  voudrions-nous  imposer  h  Rome  les 
divei*ses  constitutions  dont  chaque  émeute  heureuse  où 
chaque  coup  d'Etat  hardi  nous  gratiOera?  La  prétention 
serait  prodigieuse. 

Et  s'il  faut  entrer  dans  quelques  détails,  la  liberté  de 
la  presse,  par  exemple,  sera-t-elle  absolue  et  sans  limites? 
Sera-ce  la  liberté,  telle  que  nous  l'avions  en  1846,  ou 
en  1849,  ou  celle  que  nous  avons  en  1860  (i)? 

Sera-ce  celle  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  ou  de  la 
France  ? 

Quant  h  la  liberté  de  la  tribune,  sera-ce  le  régime  par- 
lementaire? Mais  il  n'existe  plus  chez  nous! 

Pie  IX  Tavait  accordé  dans  une  assez  large  mesure,  ce 

(I)  Quant  à  h  liberté  de  In  pres$t\  on  voudra  bien  du  moins  remar- 
quer que,  critii|ué  librement  soir  et  nr.itin  dans  tous  les  parlements 
et  [)ar  tous  les  journaux  qui  existent,  le  tSaint-Sié;<e  est  assurément  le 
gouvernement  le  plus  ccntiôié  qui  soit  sur  la  terre.  Si  le  roi  de  Dune- 
mark  avait  »insi  à  ses  trousses  tous  les  avocats,  les  écrivains,  les  ora- 
teurs, Uts  diplomates,  et  les  divers  procureurs  généraux  du  genre 
humain,. il  ne  se  maintiendrait  pas  deux  ans  sur  le  Irôue. 
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régime  :  qui  l'a  sapprimé?  C'est  la  révolution.  Et  en 
1849,  quand  nous  ramenions  le  Pape  à  Rome,  quand  nous 
discutions  les  conditions  de  son  retour,  l'Europe  assem-* 
blée  à  Gaëte  a-t-elle  demandé  an  Pape  de  rétablir  ce 
régime  parlementaire  que  Rome  n'avait  pas  su  conserver? 
Pas  le  moins  du  monde. 

Mais  Pie  IX  du  moins  rentra  dans  Rome  avec  on  molu 
proprio  qui  a  satisfait  lord  Palmerston  lui'^méme  (1),  en 
même  temps  que  M.  Thiers  et  la  Franco  républicaine;  et 
si  ce  motu  proprio  ne  relevait  pas  la  tribune  parlemen- 
taire, il  contenait  du  moins,  il  faut  l'avouer,  d'assez 
larges  et  d'assez  précieuses  libertés  : 

Des  libertés  ^lunicipales; 

Des  libertés  provinciales; 

Des  libertés  même  politiques,  pour  le  règlement  de 
l'impôt  et  des  finances. 

Oui,  dans  ce  pays  barbare  qui  ne  ressemble  en  rien 
aux  pays  civilisés,  comme  le  dit  impiidemment  M.  Pepoli, 
il  y  a  toutes  ces  libertés  :  TEurope  les  a  trouvées  suffi* 
santés,  et  le  Pape,  de  même  qu'il  les  avait  librement  et 
loyalement  promises,  les  a  fidèlement  exécutées  ;  en  plu- 
sieurs point  même  il  les  a  dépassées  :  il  a  fait  plus  qu'il 
n'avait  dit. 

On  a  répété  qae  le  motu  proprio  était  lettre  morte  : 
à  la  place  des  déclamations,  voulez-vous  les  faits?  —  Les 
voici  : 

L'organisation  municipale  a  été  l'objet  d'une  réforme 
complète. 

Les  habitants  lès  plus  imposés  de  la  commune,  auxquels 
sont  adjoints  ceux  qui  ont  acquis  des  grades  supérieurs 

(1)  15  juillet  1SS6,  discoars  à  ia  Chambre  des  communes. 
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dans  les  diverses  universités  romaines,  forment  un  corps 
électoral  qui  nomme  directement  .les  conseillers  munici- 
paux. Ceux-ci  dressent  à  leur  tour,  par  voie  d'élection, 
une  liste  de  candidats,  parmi  lesquels  l'autorité  gouverne- 
mentale choisit  les  membres  du  conseil  provincial.  Ces  der- 
niers désignent  de  la  même  manière,  au  choix  du  Saint- 
Père,  les  membres  de  la  consulte  d'Etat  pour  les  finances. 

Une  grande  latitude  est  laissée,  tant  aux  conseils  com- 
munaux qu'aux  conseils  provinciaux,  pour  se  créer  des 
ressources  et  en  disposer.  Ce  ne  sont  pas  les  représentants 
du  gouvernement  qui  administrent  les  fonds  de  la  commune 
ou  d£  la  province  :  ce  soin  est  laissé  à  une  commission  exé» 
cutive,  élue  par  le  comeil  qu^elle  représente^  et  qui  reste  en 
pei'manejice  pendant  tout  l'intervalle  qui  sépare  une  session 
de  Vautre.  Les  délégats,  ou  préfets,  n'ont  qu'un  pouvoir 
de  surveillance,  et  ne  prennent  pas  une  part  directe  à  la 
gestion  des  affaires  communales  ou  provinciales. 

Voila  les  >  libertés  municipales  des  Etats  romains  : 
quelles  sont  donc  celles  dont  le  Piémont  prétendrait  leur 
faire  cadeau?  Nous-mêmes,  en  France,  en  avons-nous  de 
plus  larges?  Nos  libertés  communales  n'ont-elles  pas, 
comme  toutes  les  autres  libertés,  subi  le  contre-coup 
des  révolutions?  Le  gouvernement  ne  s'est-il  pas  réservé 
et  n'exerce-il  pas  la  faculté  de  choisir  les  administrateurs 
de  nos  cités  en  dehors  des  conseils  élus  par  les  citoyens? 

Combien  de  fois  même,  chez  nous,  les  conseils  élus  ne 
sont-ils  pas  remplacés  par  des  commissions  gouverne- 
mentales ?  Nous  en  faisons  ici  l'observation  sans  reproche  : 
nous  savons  tenir  compte  des  nécessités  du  teny)s; 
mais  il  n'est  pas  inutile  de  constater  que  ce  n'est  pas 
dans  les  États  du  Pape  seulement  que  l'esprit  de  révolu- 
tion a  retardé  le  développement  des  libertés  publiques; 
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el  il  nous  semblerait  peu  flatteur  pour  la  France  de  juger 
ritalie  mûre  pour  des  institutions  qui,  chez  elle-même, 
exigent  encore  tant  de  précautions,  et  sont  dominées  par 
une  réglementation  si  rigoureusement  prudente. 

La  centralisation  d'ailleurs,  qui  ne  le  sait,  n'est  pas 
l'ancien  svstème  romain  ;  elle  est  l'œuvre  de  la  révolution 
et  de  l'empire  :  mais  est-*elle  donc  si  favorable  aux  libertés 
locales?  C'est  elle,  c'est  la  préfecture  du  Tibre,  qui  a  détruit 
les  anciennes  franchises  :  après  quinze  années  de  centra- 
lisation française,  elle  ne  purent  être  rétablies  :  mais 
aujourd'hui,  sous  Pie  IX,  la  liberté  municipale  a  refleuri 
tout  autant,  j'en  demande  pardon  à  M.  Pépoli  et.k  ses 
échos,  que  dans  les  pays  les  plus  civilisés  du  monde. 

Qu'on  puisse  faire  plus  encore,  c'est  possible;  mais* 
qu'on  n'aii  rien  fait,  c'est  une  calomnie. 

Yoil^  pour  les  libertés  municipales  et  provinciales  :  par- 
lons maintenant  de  la  Consulte  des  finances.* Qu'est-ce  que 
la  Consulte  des  finances? 

C'est  une  cour  souveraine  des  comptes^  instituée  pour 
réviser  les  exercices  accomplis,  et  donner  son  avis  (\)  sur 
les  budgets  el  tout  ce  qui  regarde  les  impôts^  les  recettes  et 
les  dépenses. 

C'est  un  conseil  général  des  finances,  lequel  est  dési* 
gné  par  des  conseils  provinciaux,  désignés  eux-mêmes 
par  des  conseils  municipaux,  élw  h  leur  tour  par  des  élec- 
teurs de  droit  réunissant  certaines  conditions.  ^. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  bugdet  pontifical  pour 
se  rendre  compte  immédiatement  de  l'action  eOicace  et 


(i)  Kn  réalité,  Tavisde  la  Consulte  sur  les  arliclesdes  budgets  devient 
un  vote  de  f»it,  par  la  raison  qu'il  est  presque  toujours  âccrj>té  p:tr  le 
Pape. 
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salutaire  de  la  Consulte  (1).  J'ai  sous  les  yeux  le  relevé  des 
amendements  présentés  par  elle  sur  les  budgets  préventifs 
de  1853  à  1839,  et  approuvés  presque  tous  par  le  Saint- 
Père:  ces  amendements  sont  au  nombre  de  quinze  cents. 

Le  budget  de  1835  contenait  pi^ès  de  730  articles;  la 
Consulte  en  a  amendé  près  de  la  moitié. 

«  Comment  se  fait-il,  demande  M.Pepoii,  que  les  éco- 
<r  noniies  proposées  par  la  consulte  n'ont  pas  été  réa- 
«  Usées?  »  —  M.  Pepoli  est  libre  de  poser  tontes  les  ques- 
tions qu'il  lui  plaît;  mais  si  je  jette  les  yeux  sur  les  ta- 
bleaux placés  en  tête  de  chaque  budget  pour  indiquer, 
indépendamment  des  modifications  particnlières  sur 
chaque  article,  le  résultat  général  des  amendements  de  la 
session,  qu'est-ce  que  j'y  vois?  —  Les  économies  réalisées 
sur  les  deux  budgets  de  1855  et  1854  se  montent  à 
5,258,000  fr.,  c'est-à-dire  h  la  seizième  partie  des  recettes 
de  cette  époque,  l'équivalent  comme  on  l'a  très-bien  fait 
remarquer,  de  11 2,000,000  sur  le  dernier  budget  français! 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dites-vous,  que  le  Pape  a 
de  grands  embarras  linanciers.  Je  le  crois  bien  !  vous  avez 
pris,  vous  prenez  chaque  joar  des  moyens  infaillibles  pour 
le  réduire  sous  ce  rapport  à  la  dernière  extrémité.  Ce  n'est 
donc  pas  à  vous  que  je  répondrai  ici;  voob  en  savez  plus 
que  moi  h  cet  égard.  Mais  je  dirai  du  moins  aux  honnêtes 
gens  qui  se  laissent  si  souvent  et  si  grossièrement  tromper  : 

Il  y  a  une  chose  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  quand  on 
reproche  au  gouvernement  pontifical  l'embarras  de  ses 

(1)  Nous  abrégeons,  préférant  nous  référer  aux  travaux  si  complets  de 
M.  de  Corcelles  {La  vérité  sur  le  gouvernement  pontifical,  dans  le 
Corre^pondarU).  On  ne  peut  cousuiter  uû  témoin  qui  ail  mieux  vu,  et 
qui  ajoute  plus  k  l^autorilé  de  sou  expérionoe  par  l'autorité  de  son  ca- 
ractère. 
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finances  ;  c'est  que  ses  dettes  viennent  uniquenoent  des  ré- 
Yolutionnaires.  a  C'est  surtout  dans  les  Etals  du  Pape, 
c(  dit  avec  r^iison  M.  Sauzet,  qu'on  est  frap|)é  de  celte 
«  infatigable  émulation  d'efforts,  entre  la  révolution  qui 
«  détruit  et  la  sagesse  qui  répare.  PieVIli  laissait  en  1850 
c<  les  finances  prospères.  L'insurrection  de  1851  imposa 
«  à  Grégoire  XVI  de  rudes  sacrifices,  dont  son  règne  fut 
c<  consacré  à  effacer  les  traces.  »  Et  sans  remonter  plus 
haut,  qui  ne  sait  que  la  république  de  1848  légua  à  Pie  IX 
une  situation  déplorable?  45,000,000  avaient  été  émis 
en  papier-monnaie  par  Mazzini,  Garibaldi,  etc.  ;  qu'a 
fait  le  Saint-Père?  H  a  pris  k  sa  charge,  «t  remboursé 
ces  45,000,000.  Et  malgré  cet  énorme  sacrifice,  malgré 
l'accroissement  de  dépenses  occasionné  par  les  occupa* 
tions  étrangères,  par  l'entretien  nécessaire  d'une  armée 
plus  nombreuse,  celte  administration  financière  tant  cri- 
tiquée était  parvenue  cependant,  on  ne  peut  cesser  de  le 
redire,  à  mettre  en  équilibre  le  budget  de  1858,  et  le 
budget  de  1859  présentait  même  un  excédant  de  recettes, 
lorsque  M.  Pepoli  et  le  Piémont  sont  venus,  en  1859 
mémo,  remettre  tout  en  question,  s'emparer  desRomagnes 
et  menacer  le  reste  des  États  pontificaux.  Et  ce  sont 
les  Piémontais,  c'eslM.  Pepoli^  qui  viennent  aujourd'hui 
accuser  le  gouvernement  pontifical  ! 

Mais,  de  plus,  qu'avait  fait  dans  les  pensées  les  plus 
nobles,  qu'avait  spontanément  institué  le  Pape  en  matière 
de  finances?  Que  ceux  qui  déclament  tant  contre  lui  et 
lui  reprochent  de  n'avoir  pas  tenu  ses  pron)esses 
veuillent  bien  le  remarquer. 

il  avait  lait  trois  grandes  choses,  dont  la  portée  li- 
bérale et  politique  ne  peut  être  niée  par  personne,  et  que 
ne  proniettait  même  pas  le  motu  proprio  : 
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10  II  avait  donné  à  la  Consulte  le  vote  de  fait  sur  tous 
les  budgets  préventifs,  et  sur  tous  les  actes  financiers  les 
plus  délicats,  les  plus  compliqués  de  son  gouvernement  ; 

2^  Il  avait  admis  le  contrôle  du  pays,  et  publié  les 
votes  de  la  Consulte  en  regard  des  présentations  ministé- 
rielles; et,  à  côté,  les  décisions  du  Pape,  article  par  ar- 
ticle :  décisions  qui  donnent  presque  toujoui*s  droit  aux 
amendements  de  la  Consulte. 

3«  Il  avait  donné  à  1^ Consulte  la  faculté  d'être  repré- 
sentée dans  rintervalle  dé  ces  sessions  par  une  commis- 
ston  permanente,  pour  l'associer  ainsi  h  toutes  les  me- 
sures financières. 

Et  voilà  ce  dont  on  s'obstine  a  ne  tenir  aucun  compte 
au  Pape,  absolument  comme  si  de  rien  n'était  ! 

Mais  en  France,  l'empereur  Napoléon,  en  apportant  h 
nos  libertés  certaines  restrictions,  assez  sérieuses,  ce  me 
semble,  n'a-t-il  pas  promis  qu'un  jour  ces  restrictions 
tomberaient,  et  que  l'édifice  de  la  Constitution  française 
recevrait  son  couronnement  ?  Il  y  a  dix  ans  que  cette  pro- 
messe a  été  faite,  et  le  couronnement  n'a  pu  venir  encore. 
Faut-il  faire  une  révolution  pour  l'obtenir? 

Soyez  donc  justes  enfin,  et  sachez  reconnaître  avec  les 
hommes  les  plus  éclairés^  les  plus  honorables  et  les  plus 
impartiaux,  sachez  reconnaître  tout  ce  qui  s'est  fait  de 
bien  k  Rome,  malgré  tant  d'obstacles.  Et  si  tout  n'a  pas 
été  fait,  ne  sont-ce  pas,  encore  une  fois,  les  étemels  en- 
nemis  de  Tordre  européen  qui  l'ont  empêché? 

Pie  IX,  après  avoir  vu  renverser  par  les  révolution- 
naires les  grandes  libertés  politiques  qu'il  avait  données 
à  son  peuple,  lui  a  rendu  celles  qui  étaient  possibles  ;  et 
il  est  tout  prêt  k  élargir  encore  le  cadre  de  ces  libertést 

11  est  vrai,  le  gouvernement  romain,  dont  l'esprit  et  les 
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institotîous  sont  au  fond  réellement  libérales,  n'a  pas  la 
même  forme  politique  que  le  gouvernement  français,  qui 
lui-même  n'a  pas  non  plus  la  même  forme  que  le  gou- 
vernement anglais. 

Mais  existe-t-il  donc  une  sorte  de  forme  libérale  ortho- 
doice,  à  laquelle  il  faille  absolument  ramener  tous  les  gou- 
vernements de  la  terre  ? 

2»  L'esprit  HbèraL  Â.u  reste,  laissons  les  formes.  Elles 
ne  sont  qu'un  moyen  ;  ce  qui  importe,  c'est  l'esprit  dans 
lequel  ce  moyen  est  appliqué  et  le  but  auquel  il  tend. 

Or,  l'esprit  du  gouvernement  romain  est-il  un  esprit  li- 
béral? en  d'autres  termes,  tend-il  au  progrès  moral  et  ma- 
tériel des  populations  qui  lui  sont  confiées  ?  Examinons 
ce  point  capital. 

d  La  règle  générale  du  gouvernement  pontifical,  dit 
«  M.  Pepoli,  est  de  réprimer  et  non  de  prévenir.  On  n'a- 
a  méliore  ni  l'instruction,  ni  l'administration  ;  mais  on 
<c  multiplie  les  châtiments,  d 

Ainsi  on  ne  fait  rien  pour  l'instruction  à  Rome  !  C'est 
bien  assurément  la  plus  étrange  calomnie  que  l'on  puisse 
imaginer.  M.  Pepoli  est  donc  le  seul  à  ne  pas  savoir  que 
les  Papes  ont  de  tout  temps  protégé,  plus  qu'aucun  sou- 
verain et  qu'aucun  parlement,  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts? 

Il  ignore  donc  qu'à  Rome  les  sciences,  les  lettres,  les 
arts,  ont  partout  des  sanctuaires,  des  chaires,  des  biblio- 
thèques \  et  que  l'instruction  du  peuple  en  particulier  est 
si  peu  négligée,  que  chaque  commune  a  un  instituteur,  de 
même  qu'elle  a  un  médecin  et  un  chirurgien  gratuits.  (1)  ? 


(1)  (;hez  nous,  dans  lui  département,  dans  celui  dont  je  suis  évoque» 
un  préfet,  dont  je  garderai  toute  ma  vie  un  cher  souvenir,  Mt  Dubes- 


J 
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A  Rome  même,  on  compte  plus  de  quatre  cents  écoles 
primaires  ou  secondaires,  et  proportionnellement  le  double 
d'enfants  de  ce  qu'il  yak  Paris  dans  les  écoles  primaires, 
qui  sont  toutefois,  on  le  sait,  plus  avancées  dans  cette 
capitale  de  la  France  que  dans  toute  l'Europe. 

Pour  la  haute  instruction,  c'est  bien  plus  encore. 
Ce  petit  État  de  trois  millions  d'àmes  a  sept  uniyersités 
pourvues  de  toutes  les  facultés,  et  iréquen'tées  par  près 
de  dix-sept  cents  élèves  (i)  :  c'est,  proportion  gardée, 
DEUX  FOIS  PLTis  qu'ën  France.  Et  M.  Pepolï  ose  bien  dire 
que  ie  gouvernement  pontiOcal  ne  fait  rien  pour  l'instruc- 
tion des  peuples  !  Je  l'avoue,  le  parti  pris,  plus  particnliè* 
rement  depuis  deux  ans,  de  décrier  partout  et  toujours, 
sans  raison,  sans  mesure,  sans  pudeur,  le  gouvernement 
pontifical,  —  et  avec  ce  succès  que  la  sottise  des  honnêtes 
gens  donne  toujours  si  ^  propos  ï  la  perversité  des  mé- 
chants, —  est  un  des  phénomènes  moraux  les  plus  curieux 
et  les  plus  désespérants  de  la  crise  actuelle. 

Mais  non,  vous  avez  beau  faire,  malgré  la  stupidité  des 
uns,  l'ingratitude  des  autres,  et  l'audace  de  vos  calomnies, 
Rome  est  encore  et  «era  toujours  la  métropole  unîverseire 
dès  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  en  même  temps  que 
de  la  foi  univei«elle  et  de  la  charité  I 

Ce  qu'on  dit  de  l'ignorance  du  peuple  de  Rome  res- 
semble à  ce  qu'on  dit  de  sa  misère  et  de  ses  oppressions. 

sey,  n*a  pu  qu'à  graDd'peine  étaliUr  on  pharnitciea  el  un  médtcio, 

non   dans   chaque  commuoe,  maU  uu  canton,  et  od  Ta  célébré  par 
toute  la  France. 

(1)  Sut  «e  nombre,  le  droit  et  la  médecine  en  comptent  chacun  envi- 
ron 700  ;  le  nombre  de  ceux  (jui  s'occupent  des  sciences  médicales  dans 
]e£  États  romains  s'élève  à  environ  7,00d,  et  4,500  personnes  sont  vobéi'S 
à  rétode  et  k  là  pratique  des  lois,  sans  y  comprendre  les  magistrats. 
(M.  Saozet.) 
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Le  peuple  romain  ignoraol,  opprimé,  misérable  I 

Eu  tou8  cas,  il  ne  se  doute  guère  de  ses  malheurs,  et 
^  le  voir,  en  ses  jours  de  fétes^  si  plein  d'enlrain  et  de 
gailé,  on  aurait  peine  k  imaginer  une  population  plus 
heureuse,  si  la  joie  e$t  un  signe  de  bonheur. 

Quant  à  moi,  lorsque  dans  les  grandes  villes  indus-, 
trielles  d'Ecosse  et  d'Angleterre,  je  voyais  sortir  des  fa- 
briques toute  une  population  en  guenilles,  au  ifisagep&le  et 
décharné;  ou  loi^sqine  sur  les  places  publiques  je  regardais 
passer  tous  ces  malheureux,  dans  la  boue,  nu^pieds,  a 
peine  vêtus,  à  côté  des  splendides  équipages,  j'avoue  que 
ce  spectacle  était  loin  de  me  donner  une  plus  grande  idée 
du  bien-être  des  populations  anglicanes  que  la  vue  du 
peuple  de  Rome. 

Il  y  a  bien  des  souvenirs  que  je  ne  puis  oublier,  et  qui  ne 
me  permettent  pas  d'être  beaucoup  touché  de  ce  qu'on 
voudrait  nous  faire  croire  de  la  misère  de  ce  peuple.  Je 
l'ai  vu  et  étudié  de  près  plus  d'une  fois  ;  j'ai  vu  aussi  et 
observé  d'autres  peuples  :  j'ai  vu  le  peuple  romain  dans  ses 
fêles  et  ses  divertissements  habituels  ;  j'en  ai  vu  d'autres 
aussi  dans  leurs  plaisirs  :  pour  la  dignité  du  moins,  le  res- 
pect de  soi  et  la  décence  au  milieu  du  plus  vif  abandon, 
nul  peuple  n'est  comparable  au  peuple  de  Rome. 

Chaque  dimanche  du  mois  jl'octobre,  tout  œ  peuple 
est  en  voiture  et  Ta  k  la  campagne  :  ce  n'est  pas  aux  bar^ 
rières  des  faubourgs,  comme  le  peuple  de  certaines 
grandes  villes;  c'est  au  grand  air,  parmi  les  spectacles 
les  plus  splendides  de  la  nature,  c'est  sur  les  collines  de 
Frascati,  de  Tivoli  et  d'Albano,  que  sont  ses  rendez- 
vous  de  fête. 

J'ui  vu,  dans  l'après-mkli  d'un  dimanche  d'automne, 
dans  l'imineose  mlla  du  prinœ  Bocgbèse,  tout  ce  peuple 
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rassemblé;  j'ai  été  lémoio  de  ses  jeux,  de  ses  courses  de 
chars  :  son  èutrain,  ses  cris  de  joie,  ses  applaudissements, 
je  ne  sais  quoi  de  noble  dans  son  attitude,  tout  son  as- 
pect enfin  était  admirable. 

Les  jours  de  carnaval  surtout  sont  remarquables  sous 
ce  rapport.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  imaginer  plus 
de  retenue,  plus  d'honnêteté  même  dans  une  joie  plus 
expansive.  Il  est  extrêmement  rare  que  .la  police  ait 
alors  quelque  désordre  à  réprimer*  Ils  sont  tout  k  leur 
plaisir,  et  ces  plaisirs  sont  innocents  ;  ce  n'est  pas  l'ignoble 
orgie;  c'est  un  peuple  qui  s'amuse,  mais  ne  s'oublie  pas. 
Rien  de  plus  curieux,  de  plus  pittoresque  a  contempler. 
Au  reste,  la  noblesse  elle-même  prend  part  a  ces  fêtes, 
où  le  plaisir  commun  semble  rétablir  entre  toutes  les 
classes  de  la  société  une  égalité  charmante. 

Mais  on  se  retourne  d'un  autre  côté,  et  on  accuse  ce 
peuple  de  paresse  et  d'indolence.  Il  néglige,  dit-on,  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  les 
peuples  du  Midi  travaillent  comme  les  peuples  du  Nord. 
Il  faut  bien  reconnaître  que  le  soleil  laisse  moins  à  faire 
aux  uns  qu'aux  autres.  Cependant,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dahs  les  provinces  Adriatiques,  qu'on  voudrait 
enlever  au  Pape,  les  moissons  sont  aussi  belles  que  dans 
aucun  autre  pays;  et  sien  d'autres  parties  de  l'État  pon- 
tifical les  pâturages,  qui  rapportent  d'ailleurs  des  revenus 
considérables,  sont  préférés  aux  céréales,  c'est  une  ten- 
dance très-ancienne,  difficile  à  changer,  et,  M.  Sauzet  le 
prouve,  les  Papes  sont  loin  de  l'avoir  secondée.  * 

C'est  encore  par  une  exagération  et  une  injustice  mani- 
feste qu'on  affecte  de  se  lamenter  sur  l'état  de  l'industrie 
a  Rome>  Chaque  pays  a  la  sienne.  Il  y  a  même  plus  d'une 
industrie  dans  laquelle  Rome  a  sur  plus  d'un  peuple  une 
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évidente  supériorité.  L'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  peinture/ 
la  sculpture,  la  gravure,  la  mosaïque,  Tarchitecture,  tous 
les  arts  du  bâtiment,  fleurissent  à  Rome  plus  peut-être  que 
partout  ailleurs. 

La  vérité  est  que,  quand  on  vient  à  comparer,  en  ob- 
servateur sérieux,  le  sort  des  sujets  du  Pape,  et  princi- 
palement le  sort  des  pauvres,  des  laboureurs,  des  travail- 
leurs et  des  artisans,  avec  le  sort  des  mêmes  classes  so- 
ciales chez  la  plupart  des  autres  nations,  on  a  besoin  de  se 
modérer  pour  ne  pas  exercer  contre  les  accusateurs  publics 
du  gouvernement  pontifical  de  terribles  représailles. 

La  vie  matérielle,  h  Rome  et  dans  les  États  pontificaux, 
est  pour  rien  :  les  aliments  de  première  nécessité  y  abon- 
dent; le  pain  du  pauvre  est  sans  comparaison  meilleur  que 
chez  nous;  il  a  fallu  plusieurs  années  de  mauvaise  récolte 
pour  que  le  vin  cessât  un  moment  d'y  être  accessible  au 
petit  peuple;  enfîn,  ce  qui  ne  se  voit  guère  ailleurs,  la 
viande  y  est  la  nourriture  de  tout  le  monde. 

La  misère  ne  favorise  guère  l'accroissement  de  la  po- 
pulation :  à  Rome,  cependant,  la  population,  dans  les 
dix  dernières  années,  s'est  accrue  bien  plus  qu'en  France. 
Je  lis  dans  le  livre  de  M.  Sauzet,  que  de  1855  à  1835, 
la  population  de  la  France  ne  s'est  élevée  que  de  7  pour 
100,  tandis  que  celle  des  Etats  de  l'Eglise  présente  une 
augmentation  de  14  pour  100. 

Sans  doute  il  y  a  des  indigents  à  Rome  ;  mais,  sur  ce 
point,  on  est  tellement  accoutumé  aux  mensonges,  aux 
déclamations,  que  j'étonnerai  bien  des  gens,  si  je  dis  que 
l'indigence  à  Rome  et  dans  les  États  romains  est  bien 
moindre  qu'ailleurs,  et  mieux  soulagée.  C'est  pourtant  in- 
contestable. On  a  comparé  le  nombre  des  pauvres  \  Rome 

39 
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et  à  Paris,  et  on  a  trouvé  qae  ce  n'est  pas  dans  la  ca* 
pttate  du  monde  catholique  qn'it  est  relativement  le  plus 
grand. 

D'après  H.  Sauzet,  il  n'y  a  pas  k  Rome,  comme  à  Paris, 
1  pauvre  sur  K  habitants,  «  el  la  ville  dé  Loûdres,  ajoute- 
c(  t-ff,  en  renferme,  à'  elle  seule,  huit  fois  plus  que  fous 
«  lei^  Éttts  de  FÉglis^  ensemble.  » 

S'il  y  a  des  pauvres  k  Rome  comme  partout,  on  n'y  voit 
pas,  comme  en  Angleterre  et  ailleurs,  la  hideuse  plaie 
dû  patipérisme.  La  charité  publique  et  privée  s'y  exerce 
dans  des  proportions  telles,  qu'il  n'y  a  nul  besoin  de  taie 
légale  et  de  contribution  foi^cée. 

ff  Rome  possède  des  ressources*  de  charité  qu'aucun 
<x  autre  pays  n'égale.  Elle  a  4,S00  Ktâ  affectés  aux  ma- 
<r  ladës,  pour  une  population  de  180,000  âmes,  tandis 
ce  qtfé  Paris  n'ed  offre  pas  8,000  pour  une  population 
d  huit  fois  plus  forte.  Londres,  avec  ses  deux  millions 
«  d'âmes,  n'en  a  que  6,000  (1).  » 

Il  y  a  des  hôpitaut  k  Rome  pour  toutes  les  maladies, 
pour  tous  les  peuples,  pour  les  Orientaux  comme  pour 
les  hommes  du  Nord;  des  hospices  pour  tous  les  besoins, 
pour  les  convalescents,  pour  les  orphelins,  pour  les  vieil- 
lards ;  des  refuges,  des  maisons,  de  repentir,  des  asiles, 
des  abris  pour  les  exilés,  des  secours  pour  les  pèlerins. 

Chose  qui  étonnera  peut-être  encore,  mais  qui  n'en  est 
p8s  moins  certaine,  la  mortalité  y  est  moindre  dans  les 
tiôi^pices  que  dans  ceux  de  Paris  si  bien  tenus.  «  Elle  est 
^  d'un  neuvième  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  elle  n'at- 
«  teint  pas  un  douzième  dans  ceux  de  Rome  (2).  » 


(I)  tl.  Sauzet,  Rome  devant  l'Europe, 
(i)  Id.,  ibid. 
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a  Tout  à  Rwe,  dit  encaiie  M.  Saazet,  e9t  organisé  pour 
<x  le  peuple.  )»  Riei»  n'6st  plus  vrai,  npo  aettleoieat  au  çomi 
d^  vue  àfis  secours  qu'il  reçoit,  ipais  ausal»  on  le  sait, 
parce  que  qui  peuple  au  monde  u'est  grevé  de  OMoina 
d'impôts.  Ce  qu'il  eu  pai^  u'^t  pas  moitié  de  ce  qui 
est  exigé  eu  Fir^ncë. 

La  raisoa  eu  e$jL*eUe,  cwune  ou  l'a  dît,  la  pauvreté 
du  peuple  ronfiain  ?  Mon  ;  c'est  que  les  exigences  fiscales 
sont  trës-réduites,  et  qu'il  y  a  en  Frajace  une  multitude 
d'impôts  qui  ne  sont  pas  connus  ^  Rome. 

P^ip  exemple,  l'impôt  personnel,  l'impôt  mobilier,  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres,  n'existent  pas  pour  le  Romain  ; 
les  droits  de  succession  directe  n'existent  pas  ;  un  fils  ne 
paie  pas,  comme  chez  nous^  pour  hériter  de  son  père;  les 
droits  de  vente  et  d'écha^g^  sont  considérablement 
moindres  que  chez  nous  ;  l'impôt  des  patentes,  établi  tout 
récemment,  n'est  pas,  proportion  gardée,  le  quart  d^  ce 
qu'il  est  en  France. 

C'est  encore  parce  que  le  gouvernemeiit  du  Pape  ^t  un 
gouvernement  qui  coûte  fort  peu  au  pays,  ui^  gouverne- 
ment à  bon  marché  dans  la  vérité  du  terme. 

On  déclame  beaucoup  contre  le  faste  des  cardinaux  ;  ce- 
pendant nn  cardinal  est  loin  d'être  rétribué  coimme  un  sé- 
nateur en  France;  plusieurs  des  membres  du  Saoré-CQllé^ 
logent  dans  les  monastères,  et  ne  ^utiennent  lepr  rang 
quq  grâce  à  l'extrême  simplicité  de  leur  vie. 

Pour  je  traitement  de  tous  les  cardiosiuXi  pour  la  liste 
civile  du  Pape,  pour  les  congrégations  ecclésiastique^, 
l'entretien  des  basiliques,  des  galeries,  des  musées,  des 
nonces,  de  tout  le  corps  diplomatique  à  l'étranger,  et  de  la 
garde  même  du  Saint-Père,  çongb^ien  fi^ut-i{?  A  peine 
5,000,000  de  francs.  La  dépense  de  la  maison  du  Pape, 
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qui  y  est  comprise,  ne  s'élève  pas  à  400,000  fr.,  et  sa  dé- 
pense personnelle  n'égale  pas  le  quart  de  cette  somme. 

«  Les  services  de  l'administration,  de  la  justice,  du 
a  commerce^  des  travaux  publics,  l'instruction  k  tous  les 
a  degrés,  l'entretien  si  généreux  des  monuments  de  la  foi 
«  et  des  arts,  s'élèvent  à  peine  h  quarante  millions  de  francs 
a  pour  une  population  de  5,â00,000  habitants  (i).  » 

L'égalité  devant  la  loi  est  sans  doute  un  des  principes 
d'un  gouvernement  libéral.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'introduire  à  Rome.  C'est  le  principe  général  du  gou- 
vernement romain,  «c  Rien  n'est  soustrait  &  l'empire 
a  de  la  loi  :  l'égalité  devant  elle  est  l'âme  de  toutes  les 
«t  institutions.  Le  prince  est  soumis  aux  mêmes  taxes  que 
c<  l'artisan  ;  chacun  paie  ^  proportion  de  sa  fortune,  sans 
<c  surcharge  ni  privilège.  Les  majorats  sont  soumis  k 
«  l'impôt  foncier  comme  les  biens  libres.  Les  domaines 
«c  des  ecclésiastiques  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  ceux 
«  des  séculiers.  Le  peuple  jouit  de  l'égalité  devant  la  loi 
«  comme  devant  l'impôt  ;  et  cette  double  et  lulélaire 
c(  égalité  est  immémoriale  k  Rome.  La  noblesse  n'y  possède 
«  que  des  honneurs,  et  le  droit  commun  régnait  sur  tous 
c(  les  citoyens  dans  le  temps  même  où  l'Europe  gémis- 
tf  sait  encore  sous  le  poids  des  exclusions  et  des  privi-- 
«  léges  (2).  » 

J'achèverai  ce  chapitre  en  présentant  quelques  consi- 
dérations, sur  une  question  qui,  par  son  importance 
spéciale,  mérite  d'être  traitée  à  part,  à  savoir  :  la  liberté 
de  conscience. 


(1)  M.  Sauïet,  Borne  devant  VEurope, 
Id.,  ibid. 
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n. 


On  est  tombé  dans  d'étranges  confusions  d'idées  sur 
ce  point  ;  on  a  élevé  bien  des  accusations  injustes  contre 

r 

TEgiise,  faute  d'avoir  bien  compris  ses  principes  :  sans 
prétendre  épuiser  un  si  grand  sujet,  j'espère  en  dire  assez 
pour  faire  apprécier  équitablement  ici  la  doctrine  romaine. 

Et  d'abord,  si  Ton  croit  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
liberté  de  conscience  à  Rome,  et  que  par  le  fait  il  n'y 
en  %  aucune,  on  se  trompe.  Tout  le  monde  sait  que  les 
juifs  ont  à  Rome  des  synagogues,  qu'il  s'y  trouve  même 
un  temple  protestant.  —  a  Rome  fut  de  tout  temps  le  re- 
a  fuge  des  juifs,  dit  avec  vérité  U.  Sauzet,  et  ils  la 
<c  nommèrent  eux-mêmes  leur  paradis,  au  moyen  âge, 
«  alors  que  les  barbaries  de  l'ignorance  les  persécu- 
te laient  impitoyablement  par  toute  l'Europe  (1).  » 

Faut-il  rappeler  que  Pie  IX  a  donné  le  marbre  pour  la 
statue  de  Washington,  et  envoyé  .des  aumônes  aux  pro- 
testants inondés  des  Pays-Bas,  aux  mahométans  ruinés 
par  le  tremblement  de  terre  de  Corinthe,  en  même  temps 
qu'aux  catholiques  Irlandais? 

«  On  sait,  dit  b  cette  occasion  M.  Sauzet,  que  le  cœur 
ff  de  Pie  IX  n'est  pas  moins  paternel  pour  ses  enfants 
a  égarés  que  pour  ses  enfants  fidèles  :  on  peut  dire  avec 
«  vérité  qu'il  porte  ses  secours  partout  où  il  voit  la  mi- 


(I)  «  Te  peuple  a  dans  Kome  même  un  quartier  où  il  peut  forcer  les 
«  propriétaires  des  maisons  à  le  recevoir,  et  cependant  il  a  la  liberté 
«(  d'en  sortir  pour  habiter  le  reste  de  la  ville  »  —  M.  Sauzet,  Rome 
devant  V  Europe. 
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«(  sère^  son  admiration  partout  où  il  rencontre  la  gran- 
«  deur.  » 

Mais  allons  an  fond  même  de  la  question. 

Si  par  liberté  de  concience  on  entend  le  dogme  absurde 
de  l'indifférentisme  ou  de  l'égalité  de  toulês  les  religions, 
ah  !  sans  doute  on  ne  peut  demander  qu'H  soit  posé  en 
principe  par  le  gouvernement  du  Pape.  C'est  un  axiome 
de  réyidenee  que  la  vérité  n'est  pas  l'erreur,  p»  plas 
que  la  lumière  n'est  la  nuit.  En  ce  sens,  c'est^à^ire 
au  sens  dogmatique,  la  vraie  rdUgion  est  et  doit  être  ex- 
clusive. Que  dis-je?  en  ce  sébs,  toute  vérité,  même  de 
l'ordre  naturel,  est  exclusive,  absolue,  ou  bien  elle^'^t 
pas  une  vérité. 

J'ajoute  que  la  distinction  du  vrai  et  du  faux,  et  l'obli- 
gation morale  de  rechercher  le  vrai,  de  s'attacher  au  vrai, 
et  de  s'écarter  du  faux,  est  précisément  ce  qui  constitue 
l'esprit  et  ledevoir  philosophique,  aussi  bien  que  Tesprit  et 
le  devoir  religieux.  II  ne  faut  donc  pas  demander  k  l'Église 
de  proclamer  l'indifférence  et  l'irresponsabilité  morale  de 
l'erreur. 

Non  ;  et  si  elle  le  faisait,  ce  serait  la  philosophie  dle- 
même,  cesserait  le  simple  et  vulgaire  bon  sens,  qui  récla- 
meraient. 

Mais,  en  accordant  ses  droits  et  son  rang  suprême  à 
la  vérité,  en  la  mettant,  en  l'élevant  au-^lessus  de  Teneur, 
et  en  proclamant,  pour  l'esprit,  le  devoir  certain  de  la  re- 
chercher, et,  après  l'avoir  trouvée,  le  devoir  de  s'y  sou- 
mettre, faudra-t-il  aller  jusqu'à  l'imposer,  en  forçant  la 
foi? 

Je  réponds  d'abord  que  c'est  impossible.  Forcer  à  croire 
est  une  chose  qui  ne  se  peut  en  aucune  sorte  ;  et  la  con- 
trainte ici  n'aboutirait  qu'à  l'hypocrisie  et  k  )a  feintise. 
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J'ajoute  que  telle  n'est  pas  la  doctrine  ^e  .fios  mattrçs 
dans  le  Cbrisliantsme,  de  ceux  qui  ont  rimmprtcllç  gloire 
d'avoir  fondé  et  propagé  la  foi  dans  le  monde. 

Le  Maboroétisme  a  pu  s'établir  .par  le  fer  :  le  Christiji- 
nisme  s'est  établi  par  la  parole. 

Saint  Paul  avait  la  noble,  ambition  —  et  il  y  a  réussi  -77- 
de. réduire  les  intelligences,  même  les  plus  xebelle^,  sous 
l'obéissance  de  Jésus-Cbrist,  RedigenUs  omnem  inUUeç' 
tpm  in  obsequium  Christi.  Mais  comrpent  ?  Fut-ce  par  la 
violence  ?  Non  :  par  la  vertu  divine  de  la  prédication  .et 
de  Jésus  crucifié.  Nos  autem  prœdicamm  Christum  cru- 
ci/ixuf^. 

Et  le  divin  fondateur  du  Christianisme  n'avait  pas  in- 
diqué lui-même  à  ses  apôtres  d'autres  moyens  :  Euntes^ 
doceU  omfies  genUs.  Prm^icaU  Evangeliimi  amni  cfeaturo'. 

c<  Ce  n'est  pas,  /dit  saint  Atjianase,  avec  le  glaive, 
«  ce  n'est  pas  à  l'aide  des  .soldats  et  des  javelpts  qu'on 
<c  prêchera  vérité,  mais  «par  la  persuasion  et  le  consejll. 
a  Le  propre  de  la  religion  n'^st^psis  de  contraindre,  mais 
«  de  persuada*  (1).  » 

Et  TerMillien,  ce  dur  génie  :  fi  Ce  n'est ,  pas  suivre 
ff  la  religion,  écri^sûtril,  que  d'imposer  la  religion  ;  on 
(¥  l'accepte  librement,  on  ne  la  subit  pas  par  violence  ; 
a  c'est  à  la  volonté,  c'est  au  cœur  qpe  les  victimes  sont 
«  demandées  (2).  » 

Et  saint  Augustin,  ce  grand  converti,  parlant  aux  béré- 


(1)  Nofi,^im  {ffaHitaut  ielis,  non  milUum  „manu,  .v«ri*ku  pr£B- 
iii€alur,,s^  suasione^l  cansiliq,  Meligionitproprium  est  W)n cogère, 
sed  persuadere.  (S.  Ath.,  M  tolUarios.) 

(2)  Non  religionis  est  cogère  religionem,  quœ  spontè  fuscipi  débet, 
non  vi,  cum  et  hostiœ  ab  animo  volenti  expostulenlur.  —  TtRT., 
cité  par  Davofsin,  Jissai  sur  la  tolérance. 
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tiques  de  son  temps  :  a  Qu'ils  sévissent  contre  vous,  disait- 
<x  il,  ceux  qui  ne  savent  pas  avec  quel  labeur  on  trouve 
(c  la  vérité  :  pour  moi,  qui  n'ai  pu  qu'après  avoir  été 
cr  longtemps  et  cruellement  ballotté  par  l'erreur,  con- 
a  templer  enfln  la  vraie  lumière,  il  ne  m'est  pas  possible 
«  de  sévir  contre  vous  (1).  » 

Saint  Hilaire  de  Poitiers,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
collègues  dans  Tépiscopat,  écrivait  :  a  Si  l'on  voulait  em- 
«  ployer  la  violence  pour  servir  la  vraie  foi,  la  doctrine 
a  des  évéques  s'y  opposerait,  et  tous  diraient  avec  raison  : 
«c  Dieu  ne  veut  pas  d'une  confession  forcée.  C'est  avec 
a  simplicité  qu'il  faut  chercher  Dieu  ;  c'est  par  la  droiture 
«  de  la  volonté  qu'il  faut  s'attacher  à  lui  (2).  » 

Fénelon  a  parlé  comme  ces  grands  évéques  : 

a  De  quoi  s'agit-il  dans  le  ministère  apostolique?  Si 
«  vous  ne  voulez  qu'intimider  les  hommes,  et  les  réduire 
«  k  l'aire  certaines  actions  extérieures,  levez  le  glaive; 
«  chacun  tremble,  vous  êtes  obéi.  Voilk  une  exacte  po- 
«  lice,  mais  non  pas  une  sincère  religion. 

a  II  faut  persuader,  et  faire  vouloir  le  bien  de  manière 
a  qu'on  le  veuille  librement  et  indépendamment  de  la 
a  crainte  servile.  La  force  peut-elle  persuader  les  hommes? 
«  Peut-elle  leur  faire  vouloir  ce  qu'ils  ne  veulent  pas?... 

<c  Nulle  puissance  humaine  ne  peut  forcer  le  retranche- 
«c  ment  impénétrable  de  la  liberté  du  cœur.  »  (Discours 
pour  le  sacf'e,  de  l'Electeur  de  Cologne.) 

(  1  )  im  in  vos  sccvianl  qui  nesciunl  cum  quo  labore  verum  inventa- 
tur.,*  Ego  aulem,  qui  diu  muUumque  jactatus  tandem  respicere  po^ 
tui,  sœvire  in  vos  omnino  non  possum.  (S.  Augustin*  Contra  Manieh.) 

(2}  Si  ad  Hdem  veram  islius  modi  vis  oAhiberetur^  episcopaUs 
doctrina  obviam  pergeret,  dicerelque  :  Deus  non  requiril  coaeiam 
confessionem.  Simplicitale  quœrendus  est,  voluntatis  probilale  reli- 
nendus.  (S.  Hilarii  ad  Consl.,  lib.  i,  c.  vi.j 
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Voilà  notre  doctrine,  voilh  nos  principes. 

S'il  est  des  exemples  contraires,  s'il  est  des  temps  et 
des  pays,  s'il  est  des  souverains  qui,  depuis  le  christia- 
nisme, ont  préféré  la  voie  de  rigueur  à  la  voie  de  liberté, 
en  religion  comme  eu  tout  le  reste;  qu'on  le  remarque 
bien,  cette  diversité  même  prouve  précisément  qu'il  n'y 
a  pas  là  une  question  de  principe,  mais  une  question  de 
conduite,  fondée  sur  l'appréciation  diverse  des  nations  et 
des  époques,  en  d'autres  termes,  pne  question  politique. 

Mais  il  demeure  certain,  d'une  part,  que  la  liberté  de  la 
foi  et  de  la  conscience  n'est  pas  l'indifférentisme  religieux  ; 
et  d'autre  part  dans  celte  liberté,  qui  n'exclut  pas  l'obli- 
gation morale,  il  n'y  a  rien  qui  répugne  b  la  vérité  et  à 
l'intégrité  du  dogme  catholique. 

J'en  dis  autant  de  la  liberté  civile  des  différents  cultes. 

La  liberté  civile  d'un  culte,  d'un  culte  dissident,  n'im- 
plique pas  fadhésion  aux  croyances  tolérées  ;  et  ne  con- 
tredit point  le  dogme  chrétien. 

Comme  Fénelon  le  disait  au  fils  de  Jacques  II  (1)  : 
«r  Accordez  k  tous  la  tolérance  civile,  non  en  approuvant 
<x  tout  comme  indifférent,  mais  en  souffrant  avec  pa- 
«r  tience  tout  ce  que  Dieu  souffre,  et  en  tâchant  de  rame- 
cr  ner  les  hommes  par  une  douce  persuasion.  » 

Ces  principes  sont  admis  h  Rome  comme  ailleurs. 

Mais  aussi,  il  le  faut  reconnaître,  la  liberté  civile  des 
cultes  n'exclut  pas  nécessairement  une  religion  d'État, 
pas  plus  qu'une  religion  d'État  n'empêche  la  liberté  des 
divers  cultes.  Ces  choses  peuvent  se  rencontrer  ensemble 
dans  un  même  État. 

Faut-il  dne  religion  d'État?  Est-ce  le  mieux? Quels  sont 

(1)  Vie  de  Fénelon,  par  Ramsày. 
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les  meilleurs  rapports  de  l'Église  et  de  TÉtat?  Questions 
difficiles,  où  la  politique  a  beaucoup  de  part,  diversement 
résolues  entre  nous,  catholiques,  comme, bors  de  nous. 

Est*ce  que  daos  ta  libre  Angleterre  tous  les  cultes 
sont  également  favorisés?  Est-ce  qu'il  n'y  3  pas  une  religion 
d'État? 

Vous,  Anglais,  qui  parlez  de  tolérance,  combien  y  a-t-il 
de  temps  que  vous  tolérez  les  Irlandais,  que  vous  admettez 
le^ Juifs,  les  catholiques  au  Parlement? 

En  fait,  la  religion  d'État  a  touJQurs  siibsisté  en.France 
sous  Fancienne  monarchie.  Elle  <a  reparu  enci>re  sous  la 
Restauration,  parallèleoient  avec  la  liberté  des  cultes  la 
plus  large.  Elle  .existe  en  Europe,  aujourd'hui  encore, 
presque  partout. 

•Regardezia.carie.de  l'Europe.  Savez-vqus, quels  sont 
les  pays  qui  maintiennent  encore  la  religion  d'État?  Si  je 
ne^me  trompe,  parmi. les  pays  schiswatiques^  ïià.toUUiié; 
parmi  les  pays  protestants,  la  tnajoriié,;  ppirmi^ les  pays 
cathi^liques, ,  la  mnorilé. 

Pourquoi. les  schismatiques  et  les^protestai^ts  se  voient- 
ils  forcés  d'ayoir  uqe  .i:eljgion  d^jÉlat?  Parce  que  s'Us 
ne  constituaient  pas  Qhez  eux  U  religioiP  politiquement,  J a 
religion  serait  ptirement.ji^dividiuelle,  c'est'^à-dire  promp- 
tement  nulle., P4>urquoi,Jes  pays  catholiques  opt-ils.^mis 
.plus  facilement  la  liberté  .des. cultes?  Vvécmv^m  parce 
qu'ils  ont  ailleurs  de  siège  in!q[)énssable  de  leur. religion, 
et  possèdent  une-autorité  et«pae  Jlûérajrchie  religi^îu/^  àHn- 
slituiion  divine. 

En  principe  donc,  la  question  ne  wpiiait  «adfPettre.yne 
solution  absolue.  I^Ious  sommes  ici  dans  le  cefatif.  Cela 
dépend  des  pays,  des  temps,  des  circonstances. 

Mais  quoi  qu'il  puisse  en  être  ailleurs»  à  Rome  la  reli- 
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gion  d'État'se  ccœçoit,  et  elle  n'y  peut  offenser  personne; 
c'est  le  contraire  qui  choquerait  profondément  et  serait 
absurde.  La  religion  catholiqse  doit  être  évidemment  la 
religion  de  TÉtat,  là  où  se  trouve  le  siège  principal  et 
Muverain  da  catholicisBfief  le  centre  de  la  religion  de  toi» 
les  États  catholiques. 

Je  l'ajouterai  enftn,  et  tons  iea  esprits  libres  et  élevés 
penseront  comme  moi  :  s'il  devait  jamais  arriver  ^qne,  par 
des^  raisons  politiques  dont  ce  n'est. pas  ici  le  lieu  de  discu- 
ter la  valeur,  le  système,  j^  ne  dis  pas  de  simple  liberté, 
mais  d'elle  indifférence  pour  tous  les  cultes,  prévalût 
partout,  dans  les  Etats  même  catholiques,  ce  serait  mi 
honneur  et  un  bien  très^rand  pour  l'humanité,  qu'il  y 
eût  quelque  part  du  moins  sur  la  terre  on  lieu  où,^siii6 
-blesser  la  liberté  ni  la' charité,  subsistât  une  protest'Sition 
toujours  vivante  contre  un  telniveau  et  une  telle  confusion 
établis,  dans  les  &veute  publiques  des  gouvamemenU, 
•entre  la  vérité  de  Dieu  et  les  erreurs  de  Phornme,  entre 
Jésus-Christ  et  Mahomet,  entre  l'Evangile  et  les  fables  de 
rinde.  Il  faut  convenir  de  cela,  ou  4ire  que  la  vérité  n'est 
rien,  n'importe  à  rien  sur  la  terre,  et  que  la  civilisation 
évangélique  ne  vaut  pasmieui  à  l'homme  que  l'idolâ- 
trie païenne. 

Quant  kla  tolérance  pratique  qui  règne  à  Rome,  «ous 
la  tyrannie  chimérique  des  ^pes,  les  témoignages  des 
moins  suspects  la  constatent. 

Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle,  en  i7iO,  le  président  de 
BroêMs,  savant  spirituelet  sans  géneavec  l'Église,<écrivait 
à  ses  amis  : 

«  La  Uberté  de  pmser^  en  meoière  de  reHgùm, -et  quel'^ 
a  quefois  mène  de  pcarler,  est  dfu  'nsoim  (ûUHt  i grande  à 
Qi  <  Some  qur'en  uucmM  viUe^  que  je  eonnaisse.  Je  n\ai  m- 
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(K  tendu  parler  (^aucune  aventure  de  gens  mis  à  Finquisi- 
(V  (ton  ou  traités  avec  rigueur,  d 

Tous*  les  voyageurs  russes,  anglais,  protestants,  schis- 
matiques,  Tont  éprouvé  et  l'éprouvent  aujourd'hui  en- 
core, comme  ie  président  de  Brosses,  et  parlent  le  même 
langage. 

Veut-on'  savoir  ce  qu'en  pensait  Voltaire  dans  ses  rares 
moments  d'impartialité  ? 

'  «  La  meilleure  réponse  à  faire  aux  détracteurs  du  Saint- 
d  Siège  est  dans  la  puissance,  mitigée  que  les  évéques  de 
a  Rome  exercent  aujourd'hui  avec  sagesse,  d  (Art.  Saint- 
Pierre,  Diclionn.  philosophique.) 

Pour  ré3umer,  il  y  a  donc  ici,  on  le  peut  dire,  trois 
questions  et  trois  réponses  : 

i^  Ministres  de  l'Église,  notre  devoir  est  d'enaei- 
gner  hautement  que  l'Evangile  est  la  vérité,  le  royaume 
des  cieux,  ie  salut.  Tel  est  le  devoir,  le  droit,  le  sens, 
le  but  d'un  ministère,  auquel  nous  a  dévoués  notre  vo- 
cation, notre  conviction,  notre  foi.  Je  l'ajouterai  :  tel  est 
aussi  l'intérêt  du  genre  humain.  Le  genre  humain  a  be- 
soin dans  ses  ténèbres  d'une  lumière,  dans  ses  passions 
d'une  règle,  dans  ses  agitations  d'un  repos,  qu'il  ne  sau- 
rait trouver  dans  des  affirmations  indécises.  Comme  on 
Ta  dit  profondément  :  l'homme  n'a  pas  besoin  de  maîtres 
pour  douter.  Il  nous  demande  pour  sa  conduite,  et  nous 
lui  devons  pour  son  salut,  la  réponse  affirmative  qui  est 
dans  notre  foi  et  dans  notre  cœur.  - 

Au  point  de  vue  religieux,  dogmatique,  nous  sommes 
donc  et  nous  devons  être  absolus,  exclusifs  dans  la  vérité. 

S<>  Mais  quel  est  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter 
aux  hommes  la  vérité  ?  C'est  une  seconde  question,  dont 
la  réponse  est  fondée,  non  plus  seulement  sur  la  nature 
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de  la  vérité,  mais  sur  la  nature  des»  hommes  et  les  diffi- 
cultés des  âmes  ;  car  Dieu  a  fait  les  âmes  libres  et 
nobles  :  grand  dessein  !  chose  divine!  Dieu  Ta  fait  ainsi, 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  convenu  d'être  servi  machinale- 
ment par  l'homme,  comme  par  un  esclave  imbécille,  sans 
liberté,  sans  mérite,  sans  vertu,  sans  gloire.  Pour  ramener 
les  hommes  b  la  vérité,  le  meilleur  moyen,  c'est  donc  le 
dévoAment,  le  zèle,  Tamour,  en  un  mot  la  libre  et  cha- 
ritable persuasion. 

5<*  Enfin,  il  est  une  troisième  question  :  quel  est  le 
meilleur  moyen  de  conserver  la  paix  dans  la  société, 
en  présence  de  la  diversité  des  cultes?  Pour  moi,  -^ 
tout  en  estimant  le  plus  heureux  des  peuples,  celui  qui 
n'a  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  dans  une  même  foi,  une 
même  espérance,  un  même  amour  librement  professés, 
—  lorsque  ce  bonheur  n'est  plus  possible,  je  le  dois 
avouer,  bien  que  je  sache  les  périls  de  la  controverse 
pour  les  esprits  faibles,  pour  eux-mêmes  je  crains  moins  la 
discussion  que  la  tyrannie  :  parce  que  je  crois  la  vérité 
et  la  charité  assez  fortes  et  assez  belles  pour  triompher 
dans  la  controverse,  et  la  tyrannie  assez  odieuse  pour 
rendre  odieuse  même  la  vérité,  ce  qui  de  tous  les  mal- 
heurs, à  mes  yeux,  est  le  pire. 

La  question  pratique  est  quelquefois  très-difficile,  je  le 
sens  :  mais,  en  tout  cas,  je  m'en  tiens  à  la  parole  de 
saint  Athanase  et  de  saint  Hilaire  ;  et  je  redis  avec  eux  : 
c(  Dieu  ne  veut  pas  d'une  confession  forcée  ;  ce  n'est  pas 
a  avec  le  glaive  qu'on  persuade  les-  âmes.  » 
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Qui  a  le  droit  d'exiger  dea  réforoies  à  Rome? 

Je  réi^onda  d'abord  et  ^m  bésiter  :  P^rskoane  »'a  droite 
comme  personne  u'a  b^^a,  d^  cQptraipdre  i^  (q  souvevaia 
Pontife  et  de  loi  imposer  sa  volonté. 

Avant  tout,  et  partout,  il  faut  la  liberté  d«  souverain  i 
toute  réforme  extorquée,  toute  amélioriition  acçompiUe 
sous  le  coup  de  la  menace,  sera  toujours  saus  luérite  et 
sans  honneur,  et  par  conséquent  sans  réauUat  pwr  la  pa-> 
cification  des  esprits  et  pour  le  rétablissement  de  Tordre. 
Ce  sera  une  violence  faite  k  l'autorité,  un  ab^iis^emeut  du 
pouvoir,  et  à  cela  nul  ne  gagna  jamais  ri$n,  yi,u(érôt 
même  des  peuples  exige  que  tout,  poqvQir  souverain  se 
respecte  lui-même  et  se  fasse  respecter. 

Pie  IX,  je  l'ai  dit,  consent  de  grand  cour  aux  réforme! 
légitimes,  mais  k  condition  que  ces  réforoiea  seront  volon* 
taires,  pratiques^  féc4>ndes,  et  non  pas  contraintes,  a(é« 
riles,  chimériques,  parce  qu'il  sait  que  les  premières 
honorent  seules  les  princes  et  servent  seules  aux  nations, 
tandis  que  les  autres  avilissent  les  couronnes  et  ne  cod- 
tentent  jamais  les  peuples. 
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C'est  donc  avec  le  'souverain  légitime,  qai  est  ici  en 
ifiéme  temps  Tàuguste  chef  de  l'Église,  que  toutes  les 
questions  de  réforme  doivent  se  traiter  respectuensement, 
et  sans  violence. 

Mais  d'ailleurs;  je  le  demanderai,,  qui  a  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  intérieures  d'un  gouvernement,  de 
contrôler  son  administration,  ses  lois,  de  décider  entre 
ses  sujets  et  lui  ? 

Le  dernier  congrès  de  Paris  a  écrit  le  contraire. 
Et  le  congrès  ne  Feût-il  pas  déclaré,  n'est-^ce  pas  Ik  un 
principe  essentiel  k  la  dignité  des  nations  et  à  la  paix 
de  l'Europe,  un  principe  défendu  par  (e  légitime  orgueil 
des  peuples  comme  des  souverains,  et  confirmé  par  les 
exemples  quotidiens  de  toute  la  politique  contemporaine? 
Quand  il  s'agit  d'un  faible,  ce  principe  du  droit  des  gens 
ne  devient- il  pas  alors  une  loi  de  l'honneur  comme  de 
la  morale  f 

Eh  quoi  !  ces  mots  sacrés  :  honneur,  droit,  fierté,  n'ont- 
ils  plus  de  sens,  appliqués  h  Rome  et  au  Saint-Siège?  On 
appellera  ici  Intervention  légitime  ce  qu'ailleurs  on  quali- 
fierait d'iniquité  !  On  nommera  ici  obstination  ce  qui  ne 
serait  ailleurs  que  le  noble  langage  d*un  vrai  souverain, 
tenant  pour  offensées  sa  nation  et  sa  personne  par  une 
intervention  irrégulière  et  violente  de  l'étranger  ! 

Rome,  dit-on,  est  un  État  h  part;  il  nous  appartient  k 
tous. — Plût  k  Dieu  qu'on  se  souvînt  de  cet  argument,  quand 
il  s'agit  de  défendre  le  Saint-Siège  !  Hais  qui  donc  a  le 
droit  d'argumenter  ainsi  pour  l'attaquer,  pour  lui  imposer 
des  réformes?  Ceux  qui  ne  croient  pas  k  la  catholicité? 
Mais  que  leur  importe  ?  €eux  qui  y  croient?  Est-ce  donc 
de  1\3urs  lèvres  que  les  plaintes  sont  tombées?  €eux  qui 
veulent  s*emparer  des  États  pontificaux  ?  Ait  !  ici,  noc» 


624  CH.  XXIX.  DES  RÉFORMES. 

sommes  dans  le  vrai  !  voilà  ceux  qui  oct  parlé  les  pre- 
miers, et  le  plus  vivement;  mais  Thonneur  le  leur  per- 
metlait-il  ? 

Mais  au  moins,  dira-t-on,  la  France  n'aurait-elle  pas  un 
droit  spécial  à  agir  auprès  du  Pape,  et  bien  plus  qu'un 
droit,  un  devoir? 

M.  Thiers  a  d'avance  résolu  cette  question. 

a  La  France,  dit-il,  une  fois  présente  à  Rome  par  son 
«  armée,  n'y  pouvait  commettre  l'inconséquence  de  vio- 
«  lenter  elle-même  le  Saint-Père,  qu'elle  venait  délivrer 
«  de  la  violence  d'une  faction. 

«  Elle  a  dû  lui  rendre  son  trône  et  sa  liberté,  sa  liberté 
«  pleine  et  entière^  en  lui  offrant  des  conseils  respectueux, 
«  car  telle  était  sa  mission.  » 

Soit,  dit-on  encore;  mais  nous  pouvons  du  moins  nous 
retirer  de  Rome.  Je  réponds  : 

Avant  que  la  guerre  n'éclatât  en  Italie,  et  n'amenât  l'in- 
surrection de  la  Romagne,  Pie  IX  lui-même,  on  le  sait, 
proposa  au  gouvernement  français  l'évacuation  du  terri- 
toire pontiflcal  :  le  gouvernement  français  ne  crut  pas 
alors  devoir  le  faire  :  aujourd'hui,  après  les  faits  que  l'on 
connaît,  après  les  insurrections  triomphantes  et  le  dé- 
chaînement de  toutes  les  passions  révolutionnaires,  le  rap- 
pel de  l'armée  française  ne  serait  possible  que  si  le  Pape 
lui-même  le  demandait  de  nouveau.  Tout  porte  à  croire 
que  le  Pape  ne  tardera  pas  à  le  demander.  Mais  l'honneur, 
du  moins  je  le  sens  ainsi,  ne  le  permet  pas  auparavant. 

Si  la  démagogie  s'irrite,  elle  doit  savoir  que  nous 
n'avons  pas  été  en  Italie  pour  la  faire  triompher  ;  si  l'Ân- 
glelecre  murmure,  on  peut  lui  répondre  que  la  France 
n'a  pas  gagné  les  batailles  de  Magenta  et  de  Solferino  pour 
lui  obéir  ;  et  si  l'Italie,  l'Italie  honnête,  Tltalie  désireuse 
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des  sages  libertés  et  des  justes  réformes,  tourne  vers  nous 
ses  regards  et  implore  notre  influence,  on  peut  lui  dire 
qu'elle  s'est  égarée  en  demandant  à  la  révolte  ce  qu'elle 
ne  peut  obtenir  sûrement  que  de  l'autorité  paternelle  de 
Pie  IX  et  de  son  noble  cœur. 

Mais,  dit-on,  s'il  y  a  les  droits  des  souverains,  il  y  a 
aussi  les  droits  des  peuples.  C'est  vrai,  et  c'est  pourquoi 
je  vais  en  traiter. 


Je  n'accepte  en  aucun  sens  le  reproche  qu'on  nous  a 
fait  de  sacrifier  toujours  dans  les  questions  de  droit  pu^ 
blic,  et  particulièrement  ici,  le  droit  des  peuples  au  droit 
des  souverains.  Je  reconnais  la  sainteté  de  l'un  et  l'autre 
de  ces  droits,  et  je  n'en  veux  sacrifier  aucun. 

Les  peuples  ont-ils  des  droits  vis-a-vis  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  et  doit-il  être  satisfait  à  leurs  vœux  légi- 
times? 

Je  n'ai  pas  un  doute  k  cet  égard. 

Décider  la  négative,  ce  serait  consacrer  toutes  les  tyran- 
nies, toutes  les  oppressions,  toutes  les  servitudes.  Cela  me 
ferait  horreur. 

Bossuet  lui-même  a  dit,  d'après  saint  Thomas:  Le 
prince  n'est  pa$  né  pour  lui-même;  il  est  fait  pour  les 
autres.  En  d'autres  termes  :  le  pouvoir  est  pour  les  peuples, 
et  non  les  peuples  pour  le  pouvoir. 

Le  vrai  caractère  du  prince  est  de  pourvoir  aux  besoins 
du  peuple,  dit  encore  Bossuet.  Le  prince  inutile  au  bien  du 
peuple  est  coupable,  aussi  bien  que  le  méchant  qui  l'opprime. 

La  puissance  publique  a  donc  essentiellement  pour  objet 
le  bien  des  peuples. 

€<  Dieu,  disait   enfin  Bossuet,  n*a  pas  établi  tant  de 
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«  distinction  pour  faire,  d'un  côté  des  orgueilleux,  et  de 
«  l'autre  des  esclaves.  ^  *• 

Et  le  Maître  suprême  avait  dit  le  premier  :  Je  ne  suis  pat 
venu  pour  être  5«m,  mais  pour  servir.  —  Servir,  se  dé- 
vouer, être  utile  à  ceux  qu'on  gouverne,  tel  est  le  but, 
le  devoir,  la  raison  essentielle  du  pouvoir  social.  Et  c'est 
par  là  qu'il  a  droit  k  tous  les  respects,  et,  je  ne  dis  pas 
seulement  k  l'obéissance,  mais  a  la  reconnaissance  des 
peuples. 

Donc,  encore  une  fois,  nul  doute  h  cet  égard  ;  mais  la 
solution  de  la  question  romaine  n'est  pas  Ik.  Où  est-elle? 
Le  voici  : 

La  Providence,  qui  a  voulu  le  pouvoir  social  dans  l'in- 
térêt des  peuples,  n'a  pu  vouloir  que  la  guerre  fût  éter- 
nelle au  sein^  des  sociétés  entre  les  droits  des  peuples  et 
les  droits  des  souverains  :  il  doit  donc  y  avoir,  il  y  a  des 
moyens,  légitimes,  réguliers,  pacifiques,  efficaces,  pour  ar- 
river aux  réformes  justes,  utiles,  nécessaires.  Un  peuple 
ne  doit-il  pas  préférer  ces  moyens  aux  remèdes  violents, 
subversifs,  révolutionnaires?  Voilk  la  vraie  question  qui 
se  pose  ici. 

Cette  question  revient  k  cette  autre  :  les  progrës  du 
genre  humain,  les  améliorations  sociales,  ne  sont-ils  doue 
jamais  possibles  sans  désordres,  sans  bouleversements, 
saos  révolutions?  Les  droits  des  peuples  !  nous  les  pro- 
clamons; mais  ne  doivent-ils  donc  servir  qu'k  pi'édpiter 
les  peuples  dans  la  révolte  et  l'anarchie,  dans  la  guerre  et 
tous  les  malheurs?  Les  droits  des  peuples  !  mais  ces 
droits  ne  doivent-ils  pas  réunir  les  conditions  essentielles 
de  tout  droit?  Ne  doivent-ils  pas  être  justes  dans  leurs 
principes,  libres  et  sincères  dans  leur  exercice,  et  appli- 
qués enfin  sans  injure  pour  autrui  ? 
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Certes,  je  n'ai  pas  non  plus  de  doute  k  cet  égard. 

Rien  n'est  plus  grave  et  plus  délicat  que  ces  questions  ; 
mais  je  le*  déclare,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie  qui  me  blesse 
ici  plus  profondément  que  ia  tyrannie  des  grands  mots  : 
tout  ce  qu'il  y  a  en  moi  de  libre,  de  sensé,  d'bonnéte,  se 
révolte  contre  cette  puissance  de  certains  hommes  assez 
babiles  pour  consacrer  avec  des  mots  l'oppresûon  même 
des  droits  qu'ils  exaltent.  Comment  ne  pas  s'attris* 
ter,  s'indigner  des  sophismes,  des  solennels  mensonges 
qui  ont  cours  à  la  faveur  de  ces  grands  mots  et  qui  dé- 
cident quelquefois  du  sort  des  nations? 

Comment,  quand  on  a  un  cœur  droit,  quand  on  a  la 
conscience  de  sa  sincérité,  se  résigner  aux  injustices,  aux 
calomnies  de  quelques  hommes,  qui,  k  l'aide  de  pom- 
peuses et  vagues  formules^  réclament  pour  eux  seuls 
rhonneur  et  le  bénéfice  de  tontes  les  doctrines  généreuses? 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'on  nous  accuse  de  n'être  ni  de 
notre  pays,  ni  de  notre  temps;  de  ne  vouloir  de  la  liberté 
que  pour  en  faire  un  moyen  de  despotisme  ;  de  demeurer 
étrangers  k  tout  esprit  national  ;  de  lutter  sourdement  et 
incessamment  contre  les.  progrès  de  la  sociéié  moderne, 
pour  la  faire  indignement  rétrograder? 

Je  ne  puis  supporter,  je  l'avoue,  ces  odieuses  accusations. 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si,  en  finissant  ^  volume, 
j'élève  la  voix  pour  offrir  sur  un  sujet  si  grave  les  expli- 
cations nécessaires,  desquelles  en  même  temps  sortira, 
je  le  crois,  la  condamnation  radicale  de  la  révolution  qui 
a  frappé  et  qui  menace  encore  les  États  pontificaux. 

Et  d'abord^  qu'est-ce  qu'une  révolution  ? 

J'ouvre  les  dictionnaires,  dépositaires  de  ta  raison  et  de 
la  pennée  publique,  et  je  trouve  :  chofigefMnli  brusques 
et  violents,  qui  ont  lieu  dans  le  gouvernement  d'urne  nation. 
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Cette  définition  nie  parait  étroite  et  incomplète  :  n'y  au- 
rait-il donc  jamais^  au  sein  des  sociétés  bumarines,  des 
changements  raisonnables,  des  réformes  utiles,  accom- 
plies sans  violence,  avec  les  inspirations  du  dévoàment, 
avec  la  sagesse  du  génie  ? 

L'amour  de  l'humanité  et  de  la  justice  n'est-il  donc 
pas  assez  profond  dans  le  cœur  des  hommes,  et  assez  pur, 
pour  y  suffire  quelquefois  ? 

Certes,  Alfred-le-Grand,  Charlemagne,  saint  Louis, 
Louis-le-Gros,  ont  opéré  dans  la  législation,  dans  l'admi- 
nistration, dans  les  institutions  et  le  gouvernement  des 
peuples,  des  révolutions,  des  réformes  admirables,  et 
ils  les  ont  accomplies  sans  secousses  violentes  et  sans 
douleurs. 

Certes  encore,  y  eut-il  jamais  dans  le  monde  une  révo- 
lution, une  réforme  plus  étendue  et  plus  profonde  que 
celle  de  l'Évangile  ?  On  la  combattit  par  le  glaive  ;  elle  ne 
combattit  pas.  Sans  faire  verser  une  larme  k  ceux  dont 
elle  bouleversait  les  idées,  dont  elle  détruisait  les  prin- 
cipes, on  sait  quel  fut  son  triomphe. 

Toutefois,  quoique  cette  définition  soit  étroite  et  in- 
complète, elle  a  été  trop  souvent  justifiée,  il  faut  en  con- 
venir, par  la  triste  réalité  de  la  plupart  des  révolutions 
sur  la  terre. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  aussi  juste  que  consolant  de  le 
proclamer  :  il  peut  y  avoir  des  changements  heureux,  pa- 
cifiques, dans  le  sort  des  peuples  \  il  peut  y  avoir  des  révo- 
lutions patientes  et  intelligentes,  comme  il  y  a  des  révo- 
lutions violentes  et  brutales  ;  il  peut  y  avoir  des  réformes 
honnêtes  et  glorieuses,  comme  il  y  en  a  de  fausses,  d'hy- 
pocrites, de  honteuses.  En  un  mot,  il  y  a  des  révglutious 
qui  se  font  k  l'aide  des  révoltes  sanglantes,  et  même  à 
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Taide  de  la  spolialion,  des  échafauds,  du  banDissement 
et  de  la  mort  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  se  font  par  l'ascen- 
dant du  génie  et  d'une  vertu  supérieure. 

L'Évangile  n'ordonna  pas  aui  esclaves  de  briser  leurs 
fers  sur  la  tète  de  leurs  maîtres,  et  il  les  affranchit 
plus  sûrement  que  ne  l'avait  fait  Spartacus. 

Une  vraie  et  légitime  révolution  est  le  droit  et  le 
triomphe  du  plus  raisonnable,  non  du  plus  fort. 

Et  maintenant  allons  au  fond  : 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  une  révolution  :  les 
idées  et  les  faits  ;  c'est-à-dire  les  principes  et  les  événe- 
ments :  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  dans  l'esprit  des  re- 
volutions  et  leurs  actes. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  célèbre  et  qu'on  nous 
oppose  souvent  :  dans  la  révolution  française,  il  y  a  eu 
des  principes  d'égalité  raisonnable  et  de  liberté  légi- 
^time  proclamés;  des  droits  incontestables  reconnus;  des 
institutions  libres  fondées.  Mais,  chose  étrange!  il  se  ren- 
contre parmi  nous  des  fils  de  la  révolution  française  a 
qui  cela  importe  peu. 

Les  renversements  sociaux  qui  permettent  à  chacun  de 
parvenir  à  la  domination,  à  la  fortune,  et  de  s'imposer  à 
son  pays  :  voilà  ce  qu'ils  préfèrent. 

En  principe  et  par  les  idées,  Fénelon  et  le  duc  de  Bour- 
gogne, Massillon,  Bourdaloue  et  d'autres hommesillustres, 
Bossuet  lui-même  jusqu'à  un  certain  point,  comme  il  se- 
rait facile  de  le  démontrer  à  l'aide  de  sa  politique  sacrée, 
étaient,  non  pas  sans  doute  des  révolutionnaires  (les  excès, 
d'un  souvenir  ineffaçable,  qui  ont  à  jamais  déshonoré  ce 
nom,  ne  permettent  pas  de  le  donner  à  de  tels  hommes)  ; 
mais  si  Ton  veut  seulement  considérer  ce  qu'il  y  a  quel- 
quefois de  généreux,  de  vraiment  libéral  et  d'heureux  en- 
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fin,  en  ces  grandes  transformations  sociales,  si  impor- 
tantes k  la  destinée  des  peuples,  je  ne  crains  pas  de  lé 
dire,  dans  le  sens  noble  et  élcYé  qui  convient  naturelle- 
ment à  ce  nom,  ces  grands  hommes  étaient  libéraux  en 
plein  XVII«  siècle  :  c'est-^k-dire  partisans  de  ces  utiles 
réformes,  de  ces  développements  gradués  et  intelligents 
de  la  liberté,  de  ces  institutions,  que  la  voix  des  sages 
proclame  favorables  au  bonheur  et  h  la  dignité  des 
nations. 

Voici  quelques-^unes  des  leçons  que  Bossuet  donnait  au 
fils  de  Louis  XIY  ;  je  ne  sache  pas  que  jamais  langage 
plus  noble  et  plus  libre  ait  retenti  li  Toreille  des  rois  : 

Sous  un  Dieu  juste,  il  n'y  a  point  de  pouvoir  pure^ 
ment  arbitraire. 

On  voit  que  depuis  rétablissement  de  la  puissance  abso* 
lue,  il  n'y  a  plus  de  barrière  œntre  elle,  m  d^hospitaliié 
qui  ne  soit  trompeuse,  ni  de  rempart  assuré  pour  la  pu^ 
deur,  ni  enfin  de  sûreté  pour  la  vie  des  hommes. 

Il  y  a  des  lois  dans  les  empires  contre  lesquelles  tout  ce 
qui  se  fait  est  nul  de  droit  ;  et  il  y  a  toujours  ouverture  à 
revenir  contre. 

Ne  votAS  croyez  donc  pas  d'un  autre  métal  que  vos  sujets  : 
soyez-leur  tel  que  vous  voudriez  qu'ils  votAS  fussent;  soyez 
parmi  eux  comme  Vun  d'eux. 

Bossuet  ajoutait,  il  est  vrai  : 

Il  n'y  a  dans  le  fond  rien  de  moins  libre  que  Vanarchie, 
qui  ôte  d'entre  les  hommes  toute  prétention  légitime,  et  qui 
m  connaît  d'autre  droit  que  Celui  de  la  force. 

Les  leçons  que  l'immortel  archevêque  dé  Cambrai 
donnait  à -son  tour  au  petit-fils  de  Louis  XIV,  étaient  en 
harmonie  avec  les  graves  et  fortes  leçons  de  Bossuet  : 
elles  auraient  préparé  k  la  France,  dans  un  avenir  paci- 
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fiqiie  et  glorieux,  la  joaissance  des  libertés  légitimes  que 
nous  devions  depuis  acheter  si  cher,  et  dont  nous  ne 
jouissons  encore  que  si  imparfaitement. 

Mais  une  Providence  plus  sévère  nous  réservait  d'autres 
enseignements  :  nous  ne  devions  pas  être  sauvés  par  les 
conseils  de  la  vertu.  Les  désordres  de  la  régence,  les 
ignominies  de  Louis  XY,  tout  un  XYIII^  siècle  de  so- 
pbismes,  de  mensonges  et  de  mœurs  honteuses,  se- 
mèrent sur  le  sol  de  la  patrie  le  vent  de  l'impiété.  Nous 
en  avons  recueilli  les  tempêtes  :  c'était  juste.  Et  soixante 
années  d'agitations  et  de  douleurs  me  permettent  de 
dire  que  la  liberté  d'un  grand  peuple  ne  fleurit  pas  heu* 
reusement  au  souffle  de  l'irréligion,  et  au  milieu  des 
orages  révolutionnaires. 

Certes,  on  le  sait,  le  Catholicisme  a  éminemment  l'es- 
prit d'autorité  ;  mais  il  a  aussi  l'esprit  de  liberté. 

Les  premiers  dans  le  monde,  nos  apôtres  ont  proclamé, 
dans  un  langage  qui  n'avait  jamais  été  parlé  avant  eux, 
les  droits  inviolables  et  sacrés  de  toutes  les  libertés  légi- 
times et  l'affranchissement  de  toutes  les  servitudes  qui 
peuvent  opprimer  ici-bas  la  dignité  de  l'âme  et  de  la  cons- 
cience humaine. 

Je  suis  citoyen  romain,  civis  romanm  $um^  s'écria  saint 
Paul  un  jour;  j'en  appelle  h  César,  et  César  dut  l'en- 
tendre. Il  y  a  dans  la  dté  des  droits  sacrés  pour  tous. 

Oui,  en  fait  de  liberté  comme  en  fait  de  vraie  phi- 
losophie, nous  avons  le  droit  de  dire  à  nos  adversaires 
ce  que  J.*J.  Rousseau  disait  ^  ses  contemporains  :  Mes^ 
sieurs,  tout  cela  était  dans  l'Evangile  avant  (Téirê  dans  vos 
livres. 

Le  plus  ou  moins  de  liberté  h  donner  à  un  peuple,  liberté 
civile,  politique  ou  religieuse,  c'est  toujours  une  question 
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de  justice;  c'est  toujours  aussi  une  question  de  prudence 
La  grande  sagesse  du  pouvoir,  père  des  peuples,  c'est 
de  ne  pas  refuser  à  une  société,  digne  d'en  jouir,  les  liber- 
tés que  réclament  ses  lumières,  ses  goûts  généreux,  son 
intelligence,  ses  besoins  réels  :  c'est  de  favoriser  les  change- 
ments qui  sont  la  libre  et  juste  expression  des  légitimes 
exigences  sociales;  car  alors,  ces  besoins  peuvent  être 
sûrement  reconnus  et  prudemment  satisfaits,  et  ces  chan- 
gements sont  providentiels. 

On  les  voit  poindre  &  l'horizon  des  choses  humaines  ; 
le  génie  les  découvre  de  loin.  Heureux  les  peuples,  quand 
c'est  la  sagesse  qui  les  prépare  et  la  vertu  qui  en  décide 
le  paisible  avènement. 

Ce  sont  alors  des  révolutions  honnêtes  et  glorieuses  : 
leur  souvenir  n'attriste  pas  l'histoire. 

Louis-le-Gros  proclamant  l'affranchissement  des  com- 
munes, saint  Louis  constituant  pour  les  peuples  les  ga- 
ranties tutélaires  et  l'ordre  régulier  de  la  justice,  l'avaient 
compris  et  surent  courageusement  l'accomplir. 

Et  les  hommes  illustres  dont  j'ai  déjà  parlé  :  Fénelon,  le 
duc  de  Bourgogne,  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevreuse, 
Massillon,  Bossuet,  s'ils  avaient  vécu  au  XIX®  siècle,  en 
acceptant  les  conditions  de  la  société  nouvelle,  auraient 
favorisé  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  de  généreux  dans  ses 
inspirations;  et  comme  l'ont  fait  tous  les  évéques  de 
France  il  y  a  dix  ans,  aux  applaudissements  de  tonte 
l'Eglise,  ils  auraient  réclamé  les  libertés  légitimes,  les 
libertés  nécessaires  dont  plusieurs  nous  manquent  encore. 

Et  le  pouvoir  qui  eût  résisté  à  leurs  vœux  n'eût  pas 
été  sage  ;  cette  résistance  eût  été  imprudente  :  elle  eût 
même  été  coupable  ;  car  si  c'est  l'intérêt,  c'est  aussi  le 
devoir  de  l'autorité,  protectrice  des  nations,  de  satisfaire 
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les  besoins,  et  par  là  même  de  prévenir  les  périls  de 
Tordre  social. 

Autant  le  pouvoir  s'affaiblit  en  cédant  k  d'injustes  exi- 
gences, autant  il  s'honore  et  se  fortifie  en  cédant  à  des 
vœux  légitimes.  Résister-  a  la  justice,  c'e$i  aveuglement, 
et  non  fermeté,  dit  Bossuèt  :  celte  dureté  est  fatale  :  qui  ne 
veut  p€is  plier,  casse  tout  à  coup. 

Ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  à  l'auto- 
rité à  le  faire  ;  elle  seule  peut  le  faire  bien  ;  si  elle  ne  le 
fait  pas,  d'autre  le  feront,  mais  le  feront  mal. 

Il  y  aura  tour  à  tour  faiblesse  et  violence,  licence  et  ty- 
rannie ;  la  liberté  et  l'autorité  seront  également  foulées  aux 
pieds.  Malbeur  à  cette  nation  !  ses  troubles  seront  sans  fin  ; 
il  faudra  des  siècles  pour  la  pacifier  ;  et  encore  les  forces  hu- 
maines n'y  suffiront  pas,  et  la  religion  seule  pourra  accom- 
plir, dans  la  justice  et  dans  la  paix,  l'alliance  de  la  liberté 
généreuse  et  sincère  avec  l'autorité  protectrice  et  puissante. 

Il  est  vrai,  et  nous  l'avouons  sans  peine,  ceux  qui  nous 
ont  précédfi  dans  la  carrière  vécurent  quelque  temps  dans 
la  défiance  de  plusieurs  de  ces  choses,  cela  se  conçoit  :  il 
le  faut  bien  avouer,  les  crimes  avaient  trop  ensanglanté 
les  principes. 

Certes,  qui  peut  le  nier  ?  n'eùt-il  pas  mieux  valu  que 
tout  cela  eût  été  accompli  chez  nous  par  un  Charlemagne 
ou  par  un  Sully?  Soixante  années  de  douleurs  eussent 
été  épargnées  h  la  France,  et  la  patrie,  si  longtemps  voilée 
de  deuil,  ne  serait  pas  condamnée  aujourd'hui  encore  à 
gémir  sur  les  divisions  de  ses  enfants. 

Mais  enfin,  aujourd'hui,  les  vieilles  accusations  élevées 
contre  nous  doivent  tomber  !  Ces  libertés,  si  chères  à  ceux 
qui  nops  accusent  de  ne  pas  les  aimer,  nous  les  accep- 
tons franchement,  pour  nous  comme  pour  les  autres* 
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Nous  admettons  une  tolérance  sincère  des  hommes,  une 
discussion  large  et  généreuse  des  opinions.  Mais,  chose 
étrange!  tout  ce  que  nous  acceptons  est  aujourd'hui  blessé, 
refoulé  par  tous  les  principaux  organes  du  parli  qui  se 
prétend  parmi  nous  libéral,  et  qui  n'est  ^ue  réYolution- 
naire  et  despotique. 

Ce  parti  tourne  dans  un  mauvais  tourbillon  des  erreurs 
et  des  excès  révolutionnaires,  tandis  que  nous,  marchant 
^  travers  la  poussière  des  révolutions,  nous  voulons 
tendre  au  grand  but  de  la  véritable  liberté,  telle  que 
rÉvangile  la  comprend  et  la  consacre. 

Tous  les  discours  de  nos  adversaires,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ne  sont  faits  que  contre  la  liberté. 

11  y  a,  dans  toute  leur  doctrine,  comme  un  panthéisme 
politique,  une  idolâtrie  de  l'Etat  qui  tend  à  t<mt  absorber  : 
l'individu,  l'enfant,  le  père,  la  mère,  ne  sont  rien;  la 
faimille  n'est  rien;  l'Église  n'est  rien;  la  conscience,  les 
âmes,  rien  :  l'État  est  tout,  absorbe  tout. 

Nos  adversaires  ne  savent  louer  que  les  absorptions  les 
plus  absolues  de  l'action  personnelle,  les  dominations  les 
plos  exclusives  de  la  liberté  individuelle  ;  et  c'est  tout 
cela  qu'ils  nomment  Yesfrit  de  la  révolution^  dont  ils  se 
constituent  les  défenseurs. 

Mais  qu'ils  me  permettent  de  le  leur  dire,  et  tout  le 
monde  le  leur  dira  avec  moi  :  pour  eux,  ta  révolution  ce 
n'est  donc  pas  la  liberté  I 

Ce  n'est  pas  même  l'égalité  naturelle  et  chrétienne;  ce 
n'est  pas  le  triomphe  des  droits  de  la  conscience  homaine  f 
c'est  la  tyrannie  et  le  despotisme,  le  despotisme  qui  ne 
convient  qu'à  la  première  et  à  la  dernière  enfance  des 
nations  :  c'est  le  bouleversement  social,  qui  déplace  les 
hommes  et  les  choses,  qui  trouble  l'ordre  et  la  hiérarchie 
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des  talents  et  des  vertus;  qui  les  remplace  par  des  am* 
bitions  désespérées  ;  qui  porte  à  la  dominatioD,  au  mé- 
pris de  la  liberlé  des  peuples  et  du  droit  des  souyerains, 
les  tribuns,  *les  forbans,  el  Ifs  condottieri^  que  faTorisenl 
leur  fortune  ou  leur  audace. 


Mais  laissons  ces  considérations  générales,  dont  Tim- 
porl&nce  et  le  haut  intérêt  m'ont  entraîné.  Revenons  à 
Rome,  et  concluons. 

Le  peuple  romain  a,  comme  tous  les  peuples  du  monde, 
l'incontestable  droit  d'être  bien  gouverné.  Et  certes  la 
Papauté  serait  devenue  tout  k  coup  bien  contraire  à  elle- 
même  el  étrangement  oublieuse  de  toutes  les  traditions  de 
sa  longue  histoire,  si  elle  méconnaissait  au  XIX«  siècle 
les  droits  des  peuples,  elle  qui,  pendant  tant  de  siècles, 
fut  en  Europe  l'unique  asile  des  peuples  contre  toutes  les 
plus  violentes  tyrannies  du  pouvoir;  la  seule  voix  libre  qui 
ne  cessa  jamais  de  se  faire  entendre  en  faveur  de  tous  les 
droits  parmi  les  plus  iniques  oppressions  de  la  force  ! 

Mais  tout  ce  que  Pie  IX  a  fait  pour  son  peuple  avec 
une  constance  que  les  tempêtes  révolutionnaires  n'ont  pu 
décourager,  ne  le  sait-on  pas  ? 

S'il  y  a  encore  des  imperfections  dans  le  gouvernement 
de  Rome  ;  si  toutes  les  réformes  ne  sont  pas  faites,  nous 
dvons  vu  ce  qu'il  faut  penser,  au  fqnd,  de  cet  étemel 
prétexte. 

Les  réformes  :  on  en  demande  au  Pape,  et  on  n'en  veut 
pas. 

On  en  demande,  et  on  dit  qu'il  n'ed  peut  donner;  on  les 
déclare  nécessaires,  et  on  les  prodame  impossibles. 

Les  impossibles,  oncles  réclame  pour  qu'il  les  refuse, 
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et  on  l'accuse  de  ce  refus,  qui  ne  condamne  que  ceux  qui 
l'ont  provoqué. 

Les  possibles,  on  les  rejette,  ou  on  n'en  veut  que  pour 
renverser  le  Souverain.        ^ 

On  les  veut  forcées,  contraintes,  a&n  qu'elles  soient 
sans  mérite,  et  qu'elles  restent  sans  profit. 

Et  il  a  beau  faire,  beau  accorder  ;  on  ferme  les  yeux 
pour  ne  rien  voir  :  on  s'o&stine  ^  dire  qu'il  n'a  rien  fait. 

On  le  dit  en  haut,  on  le  dit  en  bas,  on  le  dit  partout. 

On  ne  sait  pas  même  expliquer  ce  qu'on  demande. 
On  demande  à  Pie  IX  un  gouvernement  libéral,  et  on  se- 
rait bien  en  peine  de  lui  indiquer  lequel  choisir  de  tous 
ceux  qu'il  a  sous  les  yeux  ;  on  lui  demande  ce  qu'on  n'ac- 
corde pas  chez  soi. 

Les  injustices,  les  contradictions,  les  contre-ton-sens 
n'arrêtent  point;  on  parle  comme  si,  en  condamnant  le 
Pape,  on  ne  se  condamnait  pas  soi-même.  On  exige  de 
lui  la  perfection,  comme  si  soi-même  on  était  parfait. 

Qui  donc  est  ici  sans  reproche  ?  Qui  a  le  droit  de  jeter 
la  première  pierre  à  Rome  ? 

Est-ce  l'Angleterre,  au  nom  de  l'Irlande  ? 

Est-ce  la  Suède,  le  Danemark,  la  Russie,  au  nom  de 
leurs  libertés  ? 

Est-ce  la  France,  au  nom  de  ses  révolutions  pério- 
diques ? 

Est-ce  le  Piémont,  au  nom  de  son  infatigable  convoitise? 

Ah!  vous  voulez k  Rome  un  gouvernement  libéral;  et 
moi  j'y  voudrais  un  gouvernement  libre  d'être  libéral. 
Le  Pape,  incessamment  menacé,  n^a  jamais  eu  cette  li- 
berté. Oui,  laissez-lé  libre,  et  il  sera  libéral. 

Essayons  d'une  convention  :  commencez  par  retirer  la 
haine,  et  l'amour  ne  se  fera  pas  attendre  Qui  ne  con- 
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nait  la  noblesse,  l'équilé,  la  géûérosîté  de  Pie  IX?  En  pré- 
sence des  formidables  attaques  qui  ont  assailli  la  Papauté, 
il  faut  pleurer  sur  ce  qu'elles  produisent,  mais  surtout 
sur  ce  qu'elles  ont  empêché  ou  relardé. 

Pie  IX  peut  dire  :  J'ai  voulu  vous  donner  tous  les 
biens  que  vous  désiriez,  et  au-deik  :  on  a  tout  empêché  ! 
Que  la  faute  retombe  sur  ceux  qui  m'ont  fait  violence, 
ou  plutôt  que  Dieu  les  éclaire  et  me  rende  bientôt  leur 
concours,  pour  rentrer  avec  eux  dans  la  voie  des  progrès, 
oik  m'attirent  mon  devoir  et  mon  penchant  ! 

Ah  !  tout  n'est  pas  fait  sans  doute  h  Rome  ;  mais  sans  la 
confiance  qu'il  mérite  et  le  concours  qui  lui  est  dû,  que 
peut  le  meilleur  souverain  ? 

Et  d'ailleurs,  il  le  faut  ajouter  :  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  réformes  qui  manquent  aux  hommes,  mais  les  hommes 
qui  manquent  souvent  aux  réformes. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  changer  les  lois.  Le  code  civil 
et  l'organisation  française,  Naples  les  possède,  et  vous 
attaquez  Naples.  Peuplez  l'Italie  de  Français,  si  vous  voulez 
que  tout  s'y  passe  comme  en  France  :  sans  quoi  les  Italiens 
manqueront  aux  réformes,  quand  même  les  réformes  ne 
manqueraient  pas  aux  Italiens. 

Si  encore  vous  me  parliez  de  l'armée,  je  co|iviendrais, 
sans  m'y  bien  connaître,  qu'elle  était  médiocrement  or- 
ganisée ;  j'ajouterais  même  que  j'avais  l'ingénuité  de  m'en 
réjouir  :  oui  ;  je  me  réjouissais  qu'il  y  eût  un  gouverne- 
ment au  monde  incapable  par  principe  de  faire  la  guerre, 
et  ne  demandant  h  ses  sujets  ni  conscription,  ni  budget 
militaire.  On  se  riait  de  l'armée  romaine,  on  la  mépri- 
sait; et  pour  moi,  je  m'en  passais  volontiers.  La  révolu- 
tion donne  un  démenti  k  ma  naïveté,  et  le  vaillant  général 
Lamoricièi*e  tournera  peut-être  les  mépris  en  admiration. 
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Si  VOUS  me  parliez  des  travaux  publics,  oui,  je  convien- 
drais volontiers  encore  qu'ils  sont  en  retard,  et  que  Rome 
a  préféré  les  beaux<-arts  aux  chemins  de  fer,  dont  elle 
s'occupe  toutefois  avec  activité  à  l'beure  qu'il  est  ;  je  coq* 
viendrais  qu'il  est  inutile  de  mettre  deux  jours  pour  aller 
de  Rome  à  Ancône,  ou  plutôt  je  laisserais  ces  détails  à 
de  plus  compétents  que  moi.  Mais,  bon  gré,  malgré,  il  y 
a  deux  choses  qu'il  faut  bien  reconnaître  :  nous  ne  ferons 
jamais  de  Rome  un  grand  Etat,  ayant  k  son  service  un 
gros  budget  ;  et  vous  ne  ferez ,  jamais  non  plus  de  la 
Papauté  une  si  petite  chose,  qu'elle  puisse  être  mise  en 
question  au  nom  des  ponts  et  chaussées  ou  de  la  poste 
aux  chevaux. 

La  Papauté  1  Ah  !  si  je  discutais  avec  des  âmes  sincères 
et  larges,  si  je  pouvais  monter  sur  les  hauteurs  des  consi- 
dérations sereines  et  jeter  an  regard  dans  la  philosophie 
prophétique  de  l'histoire,  si  je  n'étais  pas  ramené  sans 
cesse  à  la  prose  violente  et  grossière,  par  les  coups  de 
tambour,  par  les  articles  de  journaux,  par  les  proclama- 
tions de  Garibaldi,  je  me  laisserais  aller  à  entrevoir  et  k 
contempler  dans  l'avenir  avec  amour  une  autce  trans- 
formation de  la  souveraineté  pontificale.  Pour  m'en 
tenir  k  l'ordre  politique,  je  verrais  une  Papauté  placée 
sous  la  commune  garantie  de  toutes  les'  puissances  euro* 
péennes,  confiée  à  Tamour  des  catholiques  et  h  la  loyauté 
des  sebismatiques  eux-mêmes,  qur  la  respecteraient  du 
moins  comme  un  homme  d'honneur  respecte  l'épouse 
d'autrui  :  une  Papauté  désarmée,  paisible,  et  assurée,  se 
donnant  hautement  comme  l'exemple  de  la  paix  univers- 
selle,  et  prévenant  les  guerres^  les  invasions,  les  révo- 
lutions. Je  voudrais  les  habitants  de  l'État  romain,  esti- 
més, honorés  par  tous  leurs  frères  dans  la  fol»  recevant 
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chez  eux  les  hommages  de  tous  les  pajs  calholiques,  ei 
De  pouvant  plus  se  plaindre  des  bornes  apposées  à  leurs 
frontières;  et  réciproquement  tous  les  catholiques,  regar- 
dés, selon  la  belle  expression  de  Fénelon,  comme  citoyens 
de  Rome,  aptes  même  à  y  être  appelés  à  toutes  les  fonc- 
tions ,  et  Rome  ainsi  à  la  fois  très-italienne  et  pourtant 
très-universelle. 

J'exprimerais  encore  un  autre  souhait: 

H  fut  autrefois  un  grand  Pape,  qui  conçut  la  pensée 
d'élever  le  Souverain-Pontificat  jusqu'au  rôle  sublime 
d'arbitre  universel  :  haute  pensée  que  la  politique  com- 
battit, mais  dont  un  grand  génie  philosophique  put  dire 
qu'elle  eût  ramené  l'âge  d'or  sur  la  terre,  et  dont  nul  ne 
peut  méconnaître  l'incomparable  grandeur.  Eh  bien  !  moi 
je  me  figure,  ou  plutôt  j'ai  devant  les  yeux  un  Pape  dont 
l'ambition  généreuse  se  proposa  de  faire  des  États  de 
l'Église  le  modèle  des  États,  le  pays  le  plus  prospère  et 
le  plus  libre,  où  l'on  irait  contempler  le  bonheur  d'un 
peuple,  la  sagesse  de  ses  lois,  la  liberté  dans  la  paix,  la 
féconde  puissance  de  la  justice  évangélique,  et  le  dénoû- 
ment  des  difficultés  sociales,  au  milieu  desquelles  se 
débattent  les  peuples  contemporains  sans  les  résoudre  : 
de  même  qu'on  va  à  Rome  admirer  les  chefs-d'œuvre 
des  arts  et  former  son  génie  par  l'admiration  du  beau. 
Est-ce  un  rêve?  Je  l'aifirme,  je  ne  suis  pas  seul  li  le 
concevoir  :  il  est  un  cœur  magnanime  que  ce  rêve 
poursuit  encore  après  l'avoir  passionné,  et  s'il  est  resté 
une  amertume  dans  l'ineffable  douceur  de  cette  âme,  elle 
vient  de  celte  espérance  trompée.  Il  est  un  Pape  qui  un 
jour  voulut  faire  descendre  cet  idéal  sur  la  terre;  ce 
Pape  est  vivant.  Il  a  le  droit  de  dire:  J'étais  pacifique,  li- 
béral, Italien,  national.  On  m'a  forcé  à  être  armé,  défiant, 
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inquiet  :  on  m'a  rendu  le  mal  pour  le  bien,  la  haine  pour 
l'amour.  Mon  peuple,  mon  peuple,  que  t'avai&-je  fait  pour 
que  tu  m'aies  traité  de  la  sorte? 

Ah  !  la  cause  de  ce  noble  et  saint  Pontife  serait  dès  au- 
jourd'hui gagnée,  si  le  droit  et  la  justice  triomphaient 
toujours  sur  la  terre. 

Une  conjuration  immense  s'est  faite  contre  lui,  et  tout 
paraîtrait  réussir  à  ses  ennemis,  si  les  succès  d'un  jour 
étaient  quelque  chose,  quand  c'est  k  Dieu  et  à  l'Église 
qu'on  s'attaque. 

Malgré  leur  audace  croissante,  et  la  triste  fortune  de 
leurs  entreprises,  et  ces  victoires  dont  la  vertu  est  indignée, 
une  force  invincible  et  divine  soutient  la  Papauté  dans  sa 
faiblesse. 

Dieu  détermine,  dans  sa  sagesse  profonde,  la  mesure 
qu'il  veut  donner  aux  souffrances  de  son  Église,  et  propor- 
tionnera, comme  le  dit  admirablement  Bossuet,  le  remède 
au  mal. 

Les  succès  des  méchants  trouvent  souvent  leur  ruine 
dans  leurs  fautes,  et  il  ne  faut  qu'eux-mêmes  pour  ren- 
verser leurs  desseins. 

Les  plus  habiles  et  les  plus  expérimentés  dans  les  af- 
faires tombent  dans  des  erreurs  capitales,  et  cette  pru- 
dence  présomptueuse  qui  se  croyait  infaillible,  se  trouve 
bientôt  accablée  et  de  ce  qu'elle  a  fait,  et  de  ce  qu'elle  a 
manqué  de  faire. 

Non,  les  aveuglements  des  peuples  ne  sont  pas  toujours 
incurables  ;  et  un  jour,  que  Dieu  connaît,  le  parti  le  plus 
juste  sera  le  plus  fort.  Car,  <r  il  n'y  a  point  de  sagesse,  il 
«  n'y  a  point  de  prudence,  il  n'y  a  point  de  conseil,  il  n'y 
«r  a  point  de  force  contre  le  Seigneur.  ».  (Prov.,  xxi,  3.) 

FIN. 
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